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Studies on agriculture policy and  central and eastern Europe 
The  European  Council  meeting  in  Essen  in  December adopted  a  pre-accession 
strategy for the associated countries of central and eastern Europe.  The agriculture 
sector  is  of  great  importance  in  the  Union  and  the  associated  countries,  and 
agriculture  policy  will  dearly  play  a  key  role  in  our future  relations.  In  order to 
contribute to the policy debate which is now underway on the relationship between 
agriculture policy and future accession, I commissioned studies from four well known 
independent  experts  in  agricultural  economics.  Their  reports  on  the  agricultural 
policies  of the  six  associated  countries,  and  on  alternative  systems  which  could 
facilitate the future integration of  agriculture policy in western and eastern Europe have 
now been completed and copies are attached for your information. 
The studies were carried out by teams led by Prof A Buckwell (Wye College UK), Prof 
L Mahe (University of Rennes, France), ProfS Tangermann (University of Gottingen, 
Germany) and Prof S Tarditi (University of Siena,  Italy). 
The  studies  set out to  meet three  main  objectives.  First  of all  to  provide expert 
opinion on present and potential agricultural policy of  each associated country in terms 
of a number of internal and external constraints (e.g. the Uruguay Round Agreement) 
while taking into account the shared goal of integration with the European Union and 
in  world  markets.  Secondly,  on  the  basis  of these  factors  and  constraints,  to 
recommend  a range  of agricultural  policy  options which  should  lead  to  a greater 
convergence  between  the  policies  of  the  European  Union  and  the  associated 
countries.  Thirdly,  to  identify  how the  European  Union  could  contribute  to  policy 
making  in  the  associated  countries,  given  foreseeable  trends in  European  Union 
support for agriculture. 
Whilst these reports express the views and opinions of the experts concerned and do 
not in any way reflect the views of the European Commission, I believe that they  will 
make an  important contribution to  the discussion which will take place this year on 
alternative  strategies for the development of sustainable agriculture policies in  the 
European Union and the associated countries, with a view to  future accession. 
The  Commission would  welcome any  comments or observations you  may wish  to 
make on the analysis and issues identified. ·  ABREVIATIONS 
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8 L'elargissement de !'Union  Europeenne (UE)  aux Pays  d'Europe Centrale et Orientale (PECO), 
Pologne, Hongrie, R.  Tcheque et Slovaque, Roumanie et Bulgarie, est de grande ampleur du point de 
vue  demographique.  Cependant,  les  PECO  sent  beaucoup  plus  pauvres  et plus  agricoles  que  Ia 
moyenne des pays de I'UE.  L'agriculture est un  point sensible dans toute integration. Ce sera le cas 
pour l'elargissement a  I'Est. 
La  transition  dans  les  PECO  est  lente.  De  nombreux  blocages  freinent  les  reformes.  En 
consequence, Ia privatisation est plus apparente que reelle et les structures de production agricoles et 
agro-alimentaires ont peu varie.  L'economie agricola reste encore fortement reglementee a  cause de 
I' emergence tres tente du secteur prive, emergence d'autant plus Jente que Ia part de l'economie privee 
etait initialement faible. 
L'un des obstacles essentials a  Ia transition dans le secteur agricole et agro-alimentaire vient de 
l'insecurite  juridique  et  economique  (pauvrete)  qui  incite  a l'attentisme  et  a  Ia  recherche  de 
l'autosuffisance (individuelle ou globale}. L'inexistence de systemes diversifies nouveaux de fourniture 
des  intrants  et des  services,  et  de  prise  en  charge  des  produits,  est un  second  obstacle  majeur. 
L'appareil  industriel  agro-alimentaire est surdimensionne  et souvent obsolete.  Une  grande  part des 
produits de base passe par des circuits traditionnels a prix et marges reglementes de  fait,  sinon de 
droit.  La  mefiance  accumulee  a l'egard  des  structures  cooperatives  freine  !'organisation  des 
agriculteurs  en  nouvelles  unites  de  production  efficaces  et  retarde  !'apparition  de  cooperatives  de 
services qui ont eu une grande influence a !'Ouest.  Les industries d'amont et d'aval restent fortement 
reglementees et absorbent les aides publiques qui beneficient peu a  !'agriculture. 
Les  phenomenes  economiques  et  politiques a !'oeuvre  dans  Ia  transition  tendent a freiner,  et 
m~me a menacer le  processus.  Les  penuries  de  produits  de  base  dues a Ia  rupture  du  systeme 
etatique entratnent un  reflexe de  maintien  des contrOies  publics  sur l'approvisionnement,  de fixation 
des  prix  pour  freiner  !'inflation  et eviter  les  troubles  politiques,  et de  freinage  de  Ia  privatisation-
reglementation.  L'absence  de  stabilisation  macro-economique  prend  souvent  !'agriculture  dans  Je 
ciseau  des termes de l'echange et Ia  prive  de source de financement pour assurer Ia  privatisation. 
L'instabilite monetaire et l'insecurite juridique retardant I' emergence du marche fancier. 
L'ouverture des echanges, Ia privatisation plus aisee de !'import-export et du secteur de detail, Ia 
tendance a  surevaluer Ia monnaie,  contribuent a  une deterioration de Ia balance agro-alimentaire. Des 
barrieres  tarifaires  temporaires a !'entree  des  produits  agro-alimentaires  occidentaux  de  haut  de 
gamme semblent justifiees a  condition que leur demembrement soit programme. 
Les acteurs au  pouvoir dans les entreprises d'Etat ou  cooperatives ont pour Ia  plupart un  inter~t 
au  statu  quo.  Le  reflexe  individuel de maintien de  l'acquis a tous  les echelons de pouvoir differe le 
9 processus de  privatisation  et de creation  des  conditions  de  Ia  concurrence.  La  demonopolisation, 
souvent legalisee, tarde a rentrer dans les faits.  L'economie politique actuelle des forces sociales et 
politiques dans les  PECO  retarde  Ia  transition.  Au  total,  livres a eux-mAmes  et comptant sur leurs 
ressources financieres et politiques propres, les PECO connaitront une transition ralentie. 
Dans ce  constat global  de stagnation,  apparaissent des  soupapes  d'aeration  du  systeme.  La 
proliferation  des  petits  marches  locaux  et  periurbains  permet  de  satisfaire  des  creneaux  de 
consommation.  Plus  on  approche  du  commerce  de detail,  plus  ces  initiatives,  peu  exigeantes  en 
capitaux,  semblent facilitees.  C'est Ia  raison  de Ia  proliferation de magasins de detail sp6cialises en 
produits  importes  que  Ia  production  locale,  peu  flexible,  ne  satisfait  pas.  Apparaissent  egalement, 
souvent avec une cooperation etrangere, des firmes industrielles de qualite. Une economie de marche 
emerge lentement. La propagation de l'economie de marche est plus rapide quand existait initialement 
un secteur agricola prive important (cas de Ia Pologne). C'est surtout en amant et en aval que sont les 
facteurs de blocage. 
L'integration des PECO a  I'UE est un enjeu politique et economique majeur pour les deux parties. 
L'agriculture  est  toujours  un  point  _sensible  dans  Ia  creation  d'unions  douanieres.  Son  rOle  dans 
!'integration,  comme d'ailleurs dans Ia  transition,  depasse son  importance dans l'economie,  a cause 
des  inter~ts acquis a I'Ouest et de  Ia  securite  alimentaire a I'Est,  plus  importante en  raison  de  Ia 
precarite. 
L'un  des  enjeux  majeurs  de  !'integration  est  le  coOt  de  Ia  PAC  etendue  aux  PECO.  En  cas 
d'integration  rapide  (5  ans),  Ia  baisse  recente  de  Ia  production  dans  les  PECO  due  a  Ia  transition 
ralentirait Ia  recuperation de leur potential et les excedents communautaires ne seraient pas alourdis 
notablement.  Le  coOt  de  l'elargissement rapide  serait important en  transposant toute  Ia  PAC  et les 
Fonds Structurels, mais bien  inferieur a  certains chiffrages publies.  Une integration complete differee 
coOterait plus cher encore par restauration plus marquee du potentiel agricola des PECO. 
Le point central de notre analyse est I' interference entre les deux processus : transition des PECO 
et dynamique de  Ia  PAC.  L'integration dans I'Union  peut conforter Ia  transition en  apportant plus de 
securite,  alimentaire,  economique et institutionnelle.  Sans  integration,  Ia  transition  sera  lente.  Sans 
integration,  Ia  reforme  de  Ia  PAC  risque  egalement  d'Atre  mains  achevee,  car I'UE  autonome  ne 
changerait pas Ia PAC en profondeur. 
On  montre  ainsi,  compte  tenu  des  probabilites  affectees  aux  changements  dans  les  deux 
prochaines sous periodes de 5 ans,  que le "coOt espere ou  probable" de !'integration rapide est plus 
faible en regime de croisiere. La probabilite du scenario d'avant garde (reformes reussies a  I'Ouest eta 
I'Est) est aussi nettement plus forte en 2005 si !'integration a lieu en l'an 2000. 
10 II  faut done diminuer les obstacles,  au  mains financiers, a !'integration agricola.  Une  integration 
partielle en l'an 2000 par le biais d'une Union Douaniere (avec unicite directe ou progressive des prix; 
maintien  des  Fonds  Structurels a un  niveau  assimilable  par  les  PECO  ;  reservation  des  aides 
compensatrices  aux  actuels  membres  de  I'UE  et reduction  progressive  ;  attribution  de  quotas  de 
reference aux PECO avec baisse de prix) semble Atre un scenario raisonnable et realisable. 
La  PAC  doit !tre amendee  afin  de  faciliter cette  transition  : diminution  des  aides  non  liees a 
l'environnement et a  l'entretien de l'espace, baisse sensible des prix de soutien en particulier sur le lait 
et le sucre (compenses transitoirement a I'Ouest),  mise en  place d'un systeme de double (ou triple) 
prix pour le fait,  reduction de !'intervention par stockage a un  filet de securite avec prix d'achat tres 
proche des cours mondiaux, ... 
Une telle strategie  d'integration partielle rapide presente quelques risques.  Elle peut cependant 
contribuer a une  dynamique  positive  des  reformes  agricoles a I'Ouest  comme a I'Est  et  faciliter 
!'integration complete des PECO dans une Grande Europe dans une dizaine d'annees. 
11 NOTE DE SYNTHESE 
I L'integration des Pays d'Europe Centrale et Orientale (PECO) dans I'Union Europeenne (UE) represente 
un  enjeu considerable pour l'avenir economique et politique de !'Europe.  Cet elargissement est de grande 
ampleur du  point de vue  demographique (+  27  %),  mais  les  PECO  sent beaucoup  plus  pauvres et plus 
agricoles que Ia  moyenne de I'UE.  La  production agricola des six PECO consideres represente,  selon  les 
secteurs, entre 20 et 50 % de Ia production de I'Europe des 12. L'alimentation et !'agriculture y sent, dans Ia 
transition vers l'economie demarche, un enjeu politique et economique qui depasse Ia part de !'agriculture 
dans Ia  production et dans l'emploi.  Le  secteur agricola risque de  poser,  comme  les autres secteurs dits 
sensibles, des difficultes particulieres si I' on en juge par les autres experiences de creation de zones de libre 
echange. 
1. Un elargissement de grande ampleur qui interpelle Ia PAC 
Plusieurs forces poussent les PECO a !'integration dans I'UE.  La  premiere,  interne aux PECO,  est de 
nature economique.  L'Europe de I'Ouest apparaTt en  effet comme  un  ideal  de  prosperite.  II  existe de plus 
certains  inten~ts commerciaux plus particuliers attires par des perspectives de debouches remunerateurs. La 
seconde,  externe aux PECO,  trouve  son  origine dans  I'UE  actuelle et plus  particulierement dans certains 
pays (AIIemagne) partes par des preoccupations geopolitiques, mais aussi economiques. 
L'amplitude  du  saut a accomplir pour  les  PECO  est grand  s'ils  doivent  franchir tres  rapidement  les 
nombreuses  etapes  deja  parcourues  par  les  membres  actuels  de  I'UE,  etapes  qu'ils  ont accomplies  en 
plusieurs decennies. Cependant, les risques geopolitiques lies a une transition chaotique vers l'economie de 
marche font qu'un  rythme d'integration  plus  rapide  doit  ~tre envisage  pour les  PECO  dans Ia  mesure ou 
!'integration  elle-m~me est clairement un  element endogene au  succes de Ia  transition.  L'integration  peut 
constituer,  m~me avec  une  periode  d'adaptation  prolongee,  un  garant  centre  des  dynamiques  de 
destabilisation ou plus simplement de stagnation. 
Ce rapport ne considere que le valet agricole et agro-alimentaire de !'integration des PECO. Sa portae 
est cependant plus generale, aussi bien pour les pays de !'Europe de I'Est que pour I'UE elle-m!me. Dans les 
PECO, l'enjeu depasse largement les questions d'emploi et de richesse nationale bien que le systeme agro-
alimentaire pese plus lourd qu'a I' Ouest. II est surtout capital en raison du poids des produits de base dans le 
budget des menages de ces pays dent les niveaux de vie compares a  ceux de I'Ouest sent faibles et a  cause 
des repercussions politiques que penuries et instabilite brutale des prix agro-alimentaires peuvent engendrer. 
Dans I'UE, le secteur agricola est egalement, avec quelques autres, sensible en raison de Ia forte protection 
dent il  a beneficia pendant de  nombreuses annees qui  le  met en  grande partie a l'abri des concurrences 
internationales.  II  est done certain  que  les  questions  agricoles  seront un  point  delicat dans  le  processus 
d'elargissement de I'UE a I'Est. 
II L'analyse presentee ici concerne les "quatre de Visegrad"  (Pologne,  Hongrie,  Republique Tcheque et 
Republique Slovaque} et deux pays balkaniques (Bulgaria et Roumanie}, dent il est admis que leur proximite 
geographique  en  fait  les  premiers  candidats  a !'integration  et  leur  taille  un  agrandissement  d'ampleur 
suffisante pour soulever des difficultes. 
De  nombreuses  questions  de  nature  differente  sent a prendre  en  consideration  dans  l'examen  des 
modalites et des enjeux de !'integration des PECO a  I'UE. 
- La dimension temporelle est fondamentale. 
- La dimension institutionnelle et legale est tres complexe et souleve des enjeux qui depassent le strict 
problema agricola de I'  integration.  Le Marche Unique, en particulier, est considere comme une necessite par 
beaucoup  marne  si  !'adoption  des  principes  de  reconnaissance  mutuelle  et  une  reelle  harmonisation  des 
regles,  des standards et de certaines  politiques peut retarder le  processus.  Cette derniere hypothese sera 
retenue bien qu'il nous semble qu'elle soit autant de nature politique que juridique. 
- Une question adjacente mais tout aussi cruciale dans  le processus d'elargissement est l'acceptabilite 
d'un ajustement progress if des niveaux des aides financieres. 
-La dimension budgetaire de l'elargissement ne manquera pas egalement d'atre au centre des debats 
sur les modalites de I' integration et des choix qui seront faits dans Ia periode preparatoire. Est-elle cependant 
aussi  preoccupante  que  certaines  evaluations  basees  sur  Ia  transposition  des  politiques  agricoles  et 
structurelles actuelles de I'UE aux PECO le suggerent ? 
- La  dimension economique de !'integration de l'agriculture des PECO est aussi  un  enjeu  majeur.  Elle 
concerne  d'abord  Jes  consequences  d'un  elargissement  sur  !'expression  des  potentialites  agricoles  des 
PECO,  sur Ia specialisation des agricultures dans Ia grande Europe et sur Ia concurrence intra-europeenne 
entre agricultures des  pays  membres  qui  en  resultera.  Elle conceme  aussi  les  relations  d'echanges agro-
alimentaires avec les pays tiers qui devront entrer dans le nouveau cadre impose par l'accord du GATT. 
Bien que I' expression de ce potential agricola soit actuellement bloquee, et mArne en recul par rapport a 
1990,  et qu'elle  demandera  du  temps  pour  se  concretiser,  il  ne  fait  guere  de  doute  qu'elle  aura  lieu.  La 
concurrence inter-regionale en Europe sera done accrue et deux options fondamentales s'offrent en reponse 
a  cette perspective : i} Ia cartellisation  du  marche interieur afin  de maintenir les soutiens,  ou  ii}  l'ouverture 
accrue sur le marche international. Dans les deux cas,  les agricultures des actuels membres de I'UE seront 
soumises a  une concurrence accrue. 
III 2. Une transition douloureuse, heterogene et lente, dans les PECO 
Quatre ans apres le renversement du systeme communiste, les agricultures des PECO ont connu des 
transformations radicales. La privatisation est aujourd'hui largement engagee avec cependant des modalites 
et des rythmes variables selon les pays.  La decollectivatisation des terres et des structures agricoles qui, a 
!'exception de Ia Pologne, etaient etatisees a plus de 80 % au minimum a eu lieu, au mains dans les textes. 
Mais  ce  processus  se  heurte  a de  multiples  difficultes  qui  rendent  incertaines  les  evolutions  du  secteur 
agricole et agro-alimentaire sur Ia prochaine decennia, et naturellement au deJa. 
Une privatisation plus apparente que reelle 
La  transition dans les  PECO  se  fait  tres  lentement.  De  nombreux blocages freinent les reformes.  La 
privatisation est plus apparente que  reelle.  Les  structures de  production  agricoles et agro-alimentaires ont 
peu varie.  L'economie agricole reste encore fortement reglementee de fait, a cause de !'emergence tres lente 
du secteur prive, emergence d'autant plus lente que Ia part de l'economie privee etait initialement faible. 
II  y  a  un  ecart important entre  Ia  presentation  officielle  de  Ia  privatisation  et Ia  realite  du  terrain.  La 
privatisation reste tres partielle pour de multiples raisons, techniques, juridiques, economiques ou politiques. 
A  !'exception  de  Ia  Pologne  deja  largement  privatisee,  Ia  place  des  terres  agricoles  en  usage  prive  n'a 
augmente que faiblement,  le plus souvent de plus par multiplication ou  renforcement de petites structures a 
temps  partie!  ou  tournees vers  une  strategie d'autosubsistance.  Les  pourcentages de Ia  privatisation  sont 
d'ailleurs trompeurs. 
Les  services  d'approvisionnement  de  !'agriculture  (  engrais,  produits  de  traitement  des  cultures  et 
machinisme agricole) faisaient I' objet de monopoles d'Etat dans le systeme centralise. Leur privatisation s'est 
effectuee  relativement  facilement,  dans  les  textes,  par  decoupage  des  structures  selon  un  zonage 
geographique  ou  administratif.  Mais  les  structures  regionales  ainsi  creees  ne  sont  pas  ou  tres  peu 
privatisees,  et  elles  ont  garde  un  pouvoir  de  monopole  au  niveau  local.  Les  structures  nprivatisees" 
appartiennent en effet toujours a I'Etat. Pour differentes raisons, elles restent le plus souvent Ia propriete des 
Fonds Publics de Propriete. 
De plus, les structures "privatisees" regionales conservent un pouvoir de monopole par l'acces privilegie 
a  !'information,  au  financement  et au  pouvoir  administratif.  Ainsi,  les  achats  d'engrais  et de  produits  de 
traitement necessitent le recours au credit, credit bonifie par I'Etat pour des montants limites. Les structures 
"privatisees" sont alors les mieux placees pour avoir acces a ces  pr~ts bonifies,  essentiellement en  raison 
IV des liens "historiques" que Ia structure nationale dont elles sont issues entretenait avec I'Etat Pour Ia mArne 
raison, l'acces aux devises fortes est, le plus souvent, reserve aux nouvelles structures "privatisees". 
II est done tres difficile de developper un secteur reellement prive qui puisse concurrencer les structures 
d'Etat regionalisees.  Le  pouvoir de  monopole  de ces demieres apparaTt  solide  et dans  l'etat actuel  des 
chases,  les  possibilites  d'implantation  d'entreprises  rttellement  privttes  est difficile.  Ces  possibilites  sont 
cependant plus fortes dans les regions geographiquement proches des pays de I'Ouest. 
A l'aval,  les entreprises peuvent Atre divisees en entreprises a caractere national, comme les societas 
nationales de stockage des cereales  (PZZ en  Pologne  ou  Romcereal  en  Roumanie,  par exemple),  et en 
entreprises a  caractere plus local. Dans les deux cas, Ia privatisation est plus theorique que reelle. Les Fonds 
Publics de Propriete detiennent toujours Ia majeure partie des titres de propriete crees. 
Les  investisseurs prives ne  se  precipitant done  pas  pour acheter les  entreprises  d'aval "privatisees", 
theoriquement a vendre.  L'investissement cooperatif,  eventuellement supporte  par des politiques agricoles 
specifiques  d'aide,  pourrait theoriquement  supplanter l'investissement prive  mais  ce  n'est pas  le  cas  (cf. 
infra). 
Ces  difficultes  de  Ia  privatisation  des  entreprises  d'aval  sont  aggravees  par  le  fait  que  l'activite 
cooperative de service a  !'agriculture est deconsideree et que les prix sont toujours administres, directement 
mais surtout indirectement 
Le  cadre  juridique  qui  developpe  Ia  confiance  des  operateurs  pour  des  transactions  complexes  et 
risquees est tres faible, a  Ia limite inexistant. Ce cadre juridique fait defaut pour les transactions de premiere 
main,  entre producteurs agricoles et industrials, et pour les transactions de seconde main,  entre industries 
locales de collecte et industries de transformation ou de commercialisation. 
Une difficulte generale de Ia transition a  l'economie demarche est !'absence d'un tissu commercial pour 
les services a !'agriculture et aux industries d'amont et d'aval a !'agriculture. Le premier service defaillant est 
celui du financement. les banques commerciales nouvellement crees au "privatisees" ne possedent pas, en 
general, de reseau a travers le pays permettant d'offrir un reel service de financement a !'agriculture et aux 
industries derivees. 
Parmi les freins a  Ia transition de l'agro-alimentaire dans les PECO, il faut enfin citer uncertain nombre 
d'elements disparates,  plus au  mains specifiques au  secteur : une technologie tres souvent obsolete,  une 
organisation  industrielle  mal  adaptee  (problema  du  zonage),  un  management  insuffisamment  prepare  au 
marche concurrentiel, etc. 
v Las mecanismes economlques de Ia transition 
Sources macro-economiques d'instabilite qui menacent Ia reforrne 
L'experience  Russe  (mais  ceci  est  egalement  valable  pour  Ia  majorite  des  pays  de  I'Est)  montre 
clairement que l'instabilite macro-economique est le principal frein a  Ia reforme. Dans le cas de _Ia  Roumanie, 
l'instabilite est caracterisee par des deficits budgetaires- quoique non officials- qui depassent 21  % du PNB 
en  1993.  Ceci se traduit par une inflation tres importante (en moyenne 200 %) sur Ia periode 1989-93, des 
taux d'interat reels negatifs, un taux de change reel tres volatile (surevaluatron de Ia monnaie le plus souvent) 
et une baisse substantielle des recettes budgetaires de taxation. 
La  baisse  des  recettes  fiscales  a  lieu  alors  marne  que  des  ressources  supplementaires  seraient 
requises pour assurer Ia  fourniture des services et de !'infrastructure et qu'il faudrait cibler les transferts sur 
les secteurs dans lesquels Ia reforme peut engendrer des risques nutritionnels. 
- Deficits  publics  :  Les  entreprises  d'Etat  etaient  Ia  source  principale  des  recettes  fiscales  avant  Ia 
privatisation,  source qu'il faut aujourd'hui remplacer.  Cependant,  les gouvernements des PECO ont le  plus 
souvent du mal a  diminuer rapidement le soutien qu'ils accordaient aux entreprises d'Etat en raison des liens 
avec  l'emploi  et de  Ia  faiblesse  d'emergence  d'un  secteur  prive  capable  d'absorber  le  travail  Iibera,  en 
particulier dans les premieres phases de Ia transition. 
- Taux de change  : Depuis  1991,  tous  les  PECO  ont connu  une  augmentation  des taux de change reels 
marne si  Ia valeur nominale de leurs monnaies s'est depreciee. Cette situation a largement contribue a une 
taxation des biens marchands dans  Ia  majorite des secteurs,  y compris !'agriculture.  Cette surevaluation a 
des effets negatifs sur le  processus de  reforme.  Elle conduit,  en  premiere lieu, a Ia  speculation,  !'evasion 
monetaire et le  maintien des capitaux a  l'etranger. Elle tend a  diminuer le  prix interieur des biens capitaux 
importes (tels que les materiels agricoles ou les engrais, par example) par rapport aux prix des biens produits 
localement. 
- Inflation et taux d'interat reels : Les experiences passees montrent que dans les economies en transition, 
les menages cherchent a  proteger leurs biens de !'inflation (et eventuellement de Ia devaluation) par !'evasion 
des capitaux et Ia  "dollarisation".  Parce  que des taux d'inflation eleves sont instables dynamiquement,  les 
graines sent en place pour une inflation encore plus grande dans le futur. Par example, les firmes reagissent 
en retardant les investissements, ce qui retarde Ia reponse de l'offre que Ia reforme cherche a  encourager. 
VI Mecanismes sectoriels, en agriculture et dans l'agro-alimentaire 
La  privatisation, telle qu'elle s'est deroulee jusqu'a aujourd'hui,  a engendre un  certain nombre d'effets 
pervers qui se sont cumulees dans, en quelque sorte, un cercle vicieux. 
i)  Les  incertitudes  sur les  nouvelles  regles  du  jeu  ont decourage  les  producteurs  agricoles  a  l'effort  La 
production agricole a en effet fortement chute dans les premieres annees de Ia phase de transition : en 1992, 
dans tous  les  PECO,  Ia  production agricole etait de  18 a 22  % inferieure a son  niveau de 1989 (OCDE, 
1993). 
ii) Les agriculteurs independants ou associes n'arrivent pas a s'approvisionner en intrants (engrais et produits 
de traitement). La privatisation en cours des entreprises d'amont (production d'engrais, ... ) et des integrateurs 
a desorganise leur activite. 
iii) Les industries agro-alimentaires sent theoriquement en  voie de privatisation,  mais celle-ci est loin d'l!tre 
effective. Les segments de consommation haut de gamme sont desservis par !'importation, mais aussi par le 
developpement d'industries  en  joint-ventures  avec  des  societas  etrangeres  possedant  un  savoir-faire  en 
termes de technologie et d'organisation de Ia production. 
iv) Les penuries entrainent une pression sur les prix qui alimente !'inflation. 
v) La balance commerciale globale est perturbee par Ia baisse de Ia production, les pertes de marches dans 
les  anciens  pays  du  CAEM  et l'inadaptation  en  qualite  des  produits  aux  marches  occidentaux a devises 
fortes. 
vi)  La  balance  exterieure  agro-alimentaire  se  deteriore.  L'ouverture  exterieure  n'allege  pas  assez  Ia 
contrainte de reemploi de Ia main  d'oeuvr~ excedentaire liberee par les secteurs les plus obsoletes en cours 
de restructuration. 
vii) La repartition des revenus et de Ia propriete devient plus inegalitaire a cause de !'emergence du secteur 
liberalise et des gains rap ides obtenus dans les activites de commerce (qui tirent parti des distorsions du 
systeme, des penuries et de Ia facilite plus grande d'echapper a  certaines contraintes internes). Pour Iutter 
contre Ia pauvrete, Ia tentation est grande de reglementer les flux quantitatifs de denrees (stocks de securite) 
par des canaux para-etatiques (maintien des fermes d'Etat en  Roumanie,  par example), ce qui contribue a 
freiner l'ajustement et Ia croissance de Ia production et a  retarder Ia transition. 
viii)  L'insecurite de l'approvisionnement et des prix attendus,  !'inflation,  !'absence de securite juridique pour 
une grande part des titres de propriete et pour les transactions,  le niveau de vie tres faible et Ia part elevee 
VII de !'alimentation dans le budget des menages renforcent les strategies individuelles d'autofoumiture, de tree 
et de subsistance. L'emergence des marches en est elle-mt!me rendue plus difficile. 
ix)  L'administration  des  prix et l'inefficacite des circuits de collecte et de distribution conduisent certaines 
entreprises {lait, viandes, pain, ... ) a  integrer toute Ia filiere en ouvrant leurs propres magasins de detail. 
L'economie politique ou les jeux de pouvoir et d'lnterit dans Ia transition 
Dans  Ia  periode  de  transition,  ou  doivent  avoir  lieu  de  profonds  changements  des  regles  du  jeu 
economique et done des mecanismes de fixation des revenus et de repartition de Ia propriete, il y a,  pour Ia 
majorite des acteurs economiques en  place,  une contradiction fondamentale entre leur interAt individuel a 
court terme et l'intert!t collectif a  Ia desetatisation et a  Ia disparition des monopoles publics. L'incertitude sur 
Ia concretisation, !'importance et Ia repartition des gains a  long terme et les delais de realisation renforcent Ia 
preference des agents pour le present. 
L'inexistence  ou  Ia  faiblesse  des  ressources  budgetaires  pour  assurer  les  compensations  qui 
attenueraient les blocages contribuent a  freiner Ia transition. Comme dans bien des cas,  Ia pression exteme 
peut servir a renforcer le  poids des reformateurs et a  attenuer les contraintes de ressources auxquelles ils 
font face.  C'est l'un  des atouts de  !'Union  Europeenne,  des autres pays  occidentaux et des organisations 
internationales. 
Le  pouvoir des  integrateurs d'influer sur les  milieux  politiques  de  decision  et sur !'administration  qui 
prepare les projets de reforme  est renforce  par leur statut national,  qui  permet des  relations  concentrees 
avec le centre de decision. Leur pouvoir est encore renforce par !'absence de "contestabilite" significative de 
leurs fonctions par emergence de cooperatives ou d'associations d'agriculteurs, devenus mefiants a l'egard 
de toute organisation collective. 
Dans le cas des entreprises collectives ou d'Etat sans monopole national, les capacites de blocage de 
!'evolution  par  les  dirigeants  et les  employes  sont  moins  fortes.  Leur  liaison  aux  structures  de  pouvoir 
politique sont moins directes et leur regulation passait surtout par Ia reglementation des prix et les relations 
techniques (approvisionnement, debouches, etc.) avec d'autres entreprises publiques. 
Le  faible  developpement d'un  pouvoir  local,  ou  regional,  independant de I'Etat ou  du  parti  dominant 
avant et apres Ia revolution, Ia survivance de sa dependance financiere a  l'egard du budget de I'Etat central, 
!'absence  de traditions  de  structures  associatives  non  politiques,  Ia  structure  tres  pyramidale  du  pouvoir 
politique et economique empAchent !'intermediation des aspirations des citoyens a  travers des canaux non 
politises et de peser ainsi sur les reformes de fac;on  decentralisee. Ce phenomene,  moins marque chez les 
VIII quatre de Visegrad  que  dans  les  deux  pays  balkaniques,  est renforce  par  Ia  quasi-absence d'une reelle 
experience democratique des pays de Balkans avant Ia collectivisation forcee de l'apres-guerre. 
Le contexte ideologique contribue aussi a  legitimer les instruments quantitatifs etatises pour assurer Ia 
securite  alimentaire  au  detriment des  methodes  incitatives des  economies  de marche.  Globalement plus 
efficaces,  mais  temporairement  ou  localement  en  defaut,  les  echecs  de  ces  methodes  incitatives  des 
economies  de  marche  renforcent  Ia  croyance  que  seul  I'Etat  peut  garantir  Ia  securite  des 
approvisionnements. 
L'heritage du  passe et le degre d'etatisation de l'economie et des institutions, alourdit le handicap des 
pays et retarde fortement leur ajustement structural. 
L'evolution recente des politiques agricoles 
Taus  les  gouvernements  des  PECO  ont  un  processus  de  reforme  en  cours.  Mais  Ia  contrainte 
budgetaire limite les  possibilites d'action.  De  plus,  Ia  conjoncture defavorable des  premieres annees de Ia 
transition,  et en  particulier  Ia  degradation  de  Ia  balance  commerciale,  a conduit a mettre  en  oeuvre  des 
politiques  protectionnistes  destinees a proteger  le  marche  interieur  et a augmenter  les  subventions  a 
!'exportation  (dans  le  cas  de  Ia  Hongrie  essentiellement)  pour  encourager  Ia  recherche  de  debouches 
exterieurs et de devises. L'Etat intervient done encore de fayon importante dans tousles PECO. Souvent, cet 
intervention se refere  explicitement aux  mecanismes de  Ia  PAC  dans une  perspective d'integration a I'UE 
(cas de Ia  Pologne,  de Ia  Hongrie,  des Republiques Tcheque et Slovaque en  particulier).  Dans Ia  majorite 
des  PECO,  des  organismes  de  regulation  des  marches  agricoles  ont  ainsi  ete  crees,  organismes  qui 
interviennent sur les marches par stockage et qui, parfois, subventionnent les exportations. Le coat. direct et 
indirect,  de  cette  intervention  est  eleva,  notamment  parce  que  !'agriculture  represente  une  part  tres 
importante des economies nationales. 
Le rythme de developpement general des PECO pour ce qui concerne Ia production agricole, le secteur 
amont  et  l'industrie  alimentaire  devrait  rester  lent  dans  l'etat  actuel  des  politiques  economiques  et 
structurelles.  II est raisonnable de penser que !'integration des PECO dans I'UE serait un atout fondamental 
pour une plus grande securite des individus et des groupes a long terme.  La privatisation effective et rapide 
de certaines industries,  Ia  demonopolisation des entreprises nationales de stockage des cereales  pourrait 
alors s'effectuer sous le "parapluie" de I'UE. Compte tenu des incertitudes et des risques a  l'heure actuelle, 
cette privatisation  ne peut reellement s'effectuer malgre les pressions exercees par les bailleurs de fonds 
internationaux. 
L'integration  des  PECO  dans  I'UE  est  finalement  un  parametre  endogene  pour  le  developpement 
economique general des pays concernes, et tout particulierement pour leur secteur agricola et rural. 
IX 3. L'emergence d'une economie de marche a  conforter 
Des elements favorables a  une transition "reussie" 
La  situation macro-economique dans les PECO  s'ameliore.  Apres Ia  chute brutale du PNB de 1989 a 
1993,  Ia  reprise de  Ia  croissance est deja confirmee en  Pologne et en  Republique Tcheque des 1993,  et 
s'annonce dans Ia plupart des autres pays consideres pour 1994. La maitrise de !'inflation a progresse dans 
tous les pays qui ne sont plus en etat d'hyper inflation, a !'exception de Ia Roumanie qui connattrait un taux 
de plus de 200 % en 1994. Le grand point noir des indicateurs macro-economiques reste le niveau eleve du 
taux de chOmage qui continue d'augmenter. 
Au niveau de Ia production agrico/e 
Spontanement, les marches de "village" se developpent.  lis sont pratiques pour les producteurs et les 
consommateurs  locaux.  Les  prix  sont  libres  et  determines  en  fonction  des conditions  de  l'offre  et de  Ia 
demande.  Le  developpement  de  ces  marches  est  un  atout  important  pour  une  transition  reussie  vers 
l'economie  de  marche.  Le  developpement de  ces  marches  doit  ~tre encourage  de  fayon  a  en  faire  de 
veritables marches de reference et a obtenir une plus grande "verite" des prix. 
Certaines  regions  fortement  agricoles,  comme  I'Ouest  de  Ia  Pologne,  cherchent  a  developper  des 
bourses de commerce afin de centraliser les transactions et developper !'information publique. A travers ces 
bourses,  on  cherche  egalement  a favoriser  les  transactions  a  livraison  differee.  En  amont  des marches 
villageois  et  des  bourses  de  commerce,  les  producteurs  agricoles  sont  organises  sous  une  forme 
d'autosuffisance qui garantit un  minimum vital pour une population agricola et rurale forte.  La restructuration 
et privatisation des terres agricoles est certes imparfaite et incomplete.  II  existe cependant aujourd'hui des 
formes  d'organisation  de  Ia  production  agricola  qui  permettent  deja  de  produire  dans  des  conditions 
economiques competitives par rapport aux cours mondiaux. 
M~me  si  les services d'approvisionnement a !'agriculture sont,  le plus souvent,  restes aux mains des 
anciens  monopoles  d'Etat  aujourd'hui  regionalises,  il  y  a  cependant  creation  d'entreprises  privees  de 
foumiture  d'intrants  a  !'agriculture  et  de  services.  Ces  societas,  encore  en  nombre  trop  limite,  sont 
dynamiques et peuvent, par entrainement, favoriser le processus de liberalisation. 
X Au niveau des entreprises agro-alimentaires 
De multiples formes de pseudo-privatisation se developpent. II y a tout d'abord Ia formula ..  Management 
and Employees Buying Out " {MEBO).  II y a egalement utilisation de Ia location-gerance avec promesse de 
vente.  Ces  formulas  souples  permettent a des  entrepreneurs  de  redemarrer  des  activites  economiques 
traditionnelles dans un cadre proche de celui de l'economie demarche. 
Les  opportunites  de  marches  remunerateurs  existent.  II  y  a  done  creation  d'entreprises  nouvelles, 
souvent dans des creneaux relativement peu exigeants en capital comme Ia panification ou  !'elaboration de 
produits laitiers frais. 
Les joint-ventures, qui sont un  atout majeur pour Ia  transition,  se mettent en  place.  Les avantages de 
ces  structures sent multiples car elles  ont suffisamment de  capitaux et de capital  humain  pour mettre en 
place  des  technologies  competitives  et  adaptees,  et  une  organisation  rationnelle  de  Ia  production.  Leur 
capacite a  innover eta anticiper Ia demande est grande. 
Au niveau de Ia distribution et du commerce 
Le developpement des points de vente est relativement aise et rapide dans les PECO.  Les magasins se 
developpent dans les grandes villes,  mais aussi dans les villes de tailles plus  modestes.  Le  commerce de 
gros en  amant des differentes formules  de  distribution est egalement actif,  mais  surtout pour les produits 
importes.  Le  commerce  de  detail  peut  done  ~tre considere  comme  un  atout  majeur  dans  Ia  phase  de 
transition  vers l'economie de marche.  Le  risque  le  plus important est lie a Ia  preference vers les  produits 
importes,  a  meilleure  image  et a  plus  forte  valeur  ajoutee,  au  detriment  des  produits  agro-afimentaires 
produits localement. 
Les le.;ons possibles pour Ia strategie d'ajustement structurel dans Ia transition 
Pour les pouvoirs publics des PECO 
La reussite d'une transition rapide de l'economie agricole vers le marche passe par fa  coherence entre 
les pofitiques globales, economiques et institutionnelles, et les pofitiques sectorielles appliquees au complexe 
agro-industriel. 
La  poursuite de fa  stabilisation macro-economique est fondamentale car elle joue un  rOle  determinant 
dans  les  decisions  intertemporelles  des  acteurs  economiques.  Les  comportements  d'epargne  et 
d'investissement  des  menages  comme  des  entrepreneurs  potentials  reposent  sur  leurs  anticipations 
concernant fa  valeur future de leurs propres actifs, de ceux qu'ils envisagent d'acquerir, et de leurs revenus. 
XI Sans stabilisation  de Ia  monnaie et de !'inflation,  les  comportements de prudence et de subsistance sont 
prt9dominants. 
Un effort legislatif considerable est en cours et doit ~tre poursuivi pour clarifier Ia propriete immobiliere et 
fonciere, ainsi que les lois sur les contrats de location, moyens essentials pour assurer Ia restructuration des 
exploitations agricoles de statut prive.  Le  renforcement de l'independance et du  rOle  du systeme judiciaire 
dans  !'execution  des contrats  prives  et dans  le  respect des  droits  individuals  par rapport a I'Etat et aux 
collectivites territoriales est le  seul  moyen de credibiliser l'economie contractuelle et de responsabiliser les 
individus tout comme I'Etat, compte tenu de !'heritage d'absence de partage des pouvoirs. 
II est clair que c'est Ia l'un des problemas les plus delicats de Ia transition qui destabilise les emplois et 
les  revenus  dans  les  secteurs  obsoletes  et  les  organismes  inutiles.  La  direction  de !'action  publique  doit 
neanmoins s'ecarter du maintien du laxisme budgetaire a  l'egard des entreprises sous des arguments lies a 
l'emploi.  C'est  probablement  !'usage  le  plus  inefficace  des  fonds  publics  dans  Ia  transition  car  les 
beneficiaires sont mains clairement identifies et les derapages plus probables. 
La securite alimentaire serait mieux assuree par Ia mise en place d'un systeme de bons alimentaires lies 
aux  conditions  sociales  que  par  une  politique  systematique  de  contrOie  de  l'offre  et de  Ia  collecte  des 
produits,  accompagnee de  fayon  inevitable  d'une  penalisation  des  agriculteurs  et d'une  suppression  des 
incitations a produire,  sans  ~tre discriminante en  faveur des  populations  cibles  les  plus  fragilisees  par Ia 
transition. 
Meme  si  le  niveau  de  technicite  dans  bien  des  fermes  cooperatives  ou  etatisees  etait  eleve,  Ia 
parcellisation  des  taches  n'etait  pas  favorable a Ia  formation  d'entrepreneurs.  II  faut donner un  contexte 
favorable a  !'expression de l'esprit d'entreprise qui existe chez un certain nombre des cadres et developper 
les moyens de formation des agriculteurs en les exposant a  des influences nouvelles. 
R6/e de I'UE dans Ia periode interrnediaire 
I'UE a deja mis en place de nombreux programmes d'aide a Ia transition qui fonctionnent effectivement 
dans le cadre des contraintes locales telles qu'elles ont ete decrites. Trois actions pourraient Atre crMes ou 
renforcees : 
- accroitre les  stages et les visites d'hommes de terrain,  de chefs d'entreprises·,  de jeunes agriculteurs en 
Europe de I'Ouest. 
- promouvoir !'emergence de centres de gestion et de vulgarisation. 
XII - mettre en  place ou  developper des programmes  de creation  de pepinieres  d'exploitations  familiales  de 
fayon a  accelerer le processus de restructuration agraire. 
Concernant  !'assistance  financiere,  un  soin  particulier  doit  6tre  donne  a  l'etablissement  de 
conditionnalites strictes dans !'utilisation des fonds de fayon a  eviter !'absorption de capitaux pour renflouer 
des entreprises non viables. 
II serait souhaitable que I'UE adresse aux PECO un message clair sur les perspectives et les conditions 
de !'integration. IL faudrait done que les membres de I'UE s'accordent rapidement sur i) le terme probable de 
!'integration, ii) !'evolution probable de Ia PAC d'ici 5 ans, et iii) Ia situation de reference prise en compte lors 
de !'integration. 
L'UE  devrait  affirmer clairement  que  Ia  situation  de  reference  pour  les  eventuels  droits a produire, 
surfaces  et troupeaux  subventionnables,  et quotas  de  production  ne  pourrait  pas  6tre  posterieure a Ia 
reforme de Ia  PAC.  Quant a Ia  coherence avec Ia  PAC,  une certaine prudence a l'egard des consignes de 
rapprochement des politiques agricoles avec Ia PAC devrait prevaloir. 
Les  PECO  attendent  beaucoup  du  marche  de  I'UE,  qui  reste  relativement  ferme  pour  les  produits 
sensibles  (textiles  et  agriculture  entre  autres).  La  principale  critique  de  Ia  gestion  actuelle  des  quotas 
preferentiels d'importations accordes aux PECO dans le cadre des Accords Europeens est que Ia rente liee 
aux quotas tend a Atre captee pour les firmes occidentales qui beneficient des licences.  II faudrait mieux en 
faire  beneficier les  pays  de  I'Est  plutOt  que  les  firmes  de  negoce  de  I'UE.  D'autre  part,  une  attitude de 
responsabilite de Ia  part de I'UE serait de mettre fin  aux restitutions vers les PECO,  mais,  en  m6me temps, 
de participer a  Ia mise en place de filets de securite, alimentaires ou sociaux. 
4. Scenarios d'integration des PECO dans I'UE 
L'impression qui domine le constat brievement presente ci-dessus est qu'en !'absence de choc exterieur 
important, l'achevement de Ia transition sera un  processus lent. A !'Ouest,  Ia question posee est celle de la 
possibilite de realiser !'integration des PECO sur Ia base de Ia PAC actuelle ou dans le cadre d'une politique 
agricola commune qui aurait subi des ajustements complementaires. 
Le  principe  de  !'integration  ultime  etant  pose,  les  scenarios  envisageables  sont  tres  nombreux.  lis 
peuvent cependant 6tre organises autour de trois criteres : 
-le delai d'integration, 
XIII - le degre d'integration, et 
- Ia simultaneite de !'integration (tous les PECO ensemble ou individuellement). 
C'est !'hypothese de simultaneite qui est retenue dans les evaluations. Deux hypotheses sont faites pour 
!'horizon  d'integration,  un  delai  de 5  ans  (en  l'an  2000)  et un  delai  de 10  ans  (en  l'an  2005).  Le  degre 
d'integration lui meme peut,  par simplification, comporter deux niveaux: i) une integration complete, c'est-a-
dire !'application de toute Ia PAC en vigueur au  moment de !'integration et du regime des Fonds Structurels, 
et ii) une integration modulee, comportant l'unicite de marche et Ia libre circulation des biens, mais un regime 
transitoire pour les aides compensatrices et les Fonds Structurels. 
On examine d'abord les consequences et Ia vraisemblance d'une integration complete a !'horizon de 5 
ou de 10 ans en fonction de !'evolution possible de Ia PAC dans I'UE et de Ia transition dans les PECO. Pour 
simplifier encore, on considere deux etats extremes des agricultures et des politiques agricoles dans les deux 
zones : i)  le  statu quo (SQ) qui correspond,  dans I'UE au  maintien de Ia  PAC  actuelle jusqu'a l'horizon de 
!'integration, et dans les PECO a Ia stagnation de Ia transition et des reformes (transition en  panne), et ii) Ia 
Reforme Achevee (RA) qui correspond a  I'Ouest a poursuite de Ia reforme de Ia  PAC vers une intervention 
publique tres reduite sur les marches (cf. ci-dessous), eta I'Est a une transition reussie correspondant a une 
deregulation  effective  de  l'economie,  agro-industrielle  et  agro-alimentaire  en  particulier  (qui  ne  peut  se 
concevoir sans succes de Ia transition dans I' ensemble de l'economie). 
L'achevement de Ia reforme de Ia PAC 
Une reforme achevee devrait limiter le  rOle  de !'action publique,  d'une part a pallier les defaillances de 
l'economie privee de marche dans Ia  fourniture des biens publics et dans Ia  couverture des risques lies a 
l'instabilite des prix,  et d'autre part a corriger certaines  situations  extremes d'inegalites de revenus et de 
pauvrete.  La  probabilite d'evolution de Ia  PAC vers une  reforme achevee parait tres faible a !'horizon de 5 
ans,  comme le  montre Ia  prolongation  du  systeme des quotas laitiers et le  report de Ia  reforme de I'OCM 
sucre. Au total, une reforme "achevee" de Ia PAC semble tres improbable a !'horizon de l'an 2000. Elle est un 
peu  plus vraisemblable a !'horizon 2005 en  raison du poids croissant de Ia  pression de l'environnement. A 
titre  indicatif,  on  affectera  les  probabilites  0,1  et  0,2,  respectivement,  aux  eventualites  d'une  reforme 
poursuivie d'ici 5 ou 1  0 ans, respectivement. 
Reforme et transition achevees dans les PECO 
Par reforme et transition achevee dans les PECO,  on entend une transition reussie vers l'economie de 
marche,  Ia fin des prix administres et Ia  privatisation reelle du  secteur productif,  hors services publics. Les 
XIV PECO retrouveraient d'abord leurs niveaux de production de 1990, auraient un taux de croissance de 2 a  4 
%, et leurs echanges exterieurs feraient l'objet d'interventions minimales pour les produits agricoles de base, 
mais  une  protection  douaniere  des  produits  agro-alimentaires  de  seconde  transformation  n'est  pas 
deconseillee a  un horizon de 5 a  10 ans. 
En  fait,  sous  reserve  d'examen  plus  approfondi  et a quelques  exceptions  pres,  il  semble  bien  les 
agricultures des PECO ont plus besoin d'un systeme de mise en  marche et d'exportation efficaces que de 
protection  douaniere  proprement dite  puisqu'ils  re~oivent des  prix  sensiblement  plus  bas  que  les  cours 
mondiaux. Au total Ia "reforme achevee" dans les PECO apparait quasi impossible a un horizon de 5 ans (Ia 
probabilite affectee est de 0,1 ), et moins invraisemblable dans un delai de 10 ans {probabilite de 0,5). 
Les questions budgetaires 
La pierre d'achoppement le plus souvent citee de !'integration agricole complete des PECO est le coOt 
budgetaire  de  l'elargissement  de  I'UE  vers  des  pays  plus  agricoles  que  Ia  moyenne  communautaire,  et 
surtout trois a  quatre fois moins riches.  Le coOt de l'elargissement tient au coOt d'une PAC etendue a  I'Est et 
aux fonds structurels. 
D'ici  5 ans,  !'augmentation  de  Ia  production  dans  !'ensemble  des  PECO  ne  semble  pas  en  mesure 
d'alourdir de fa~on sensible les restitutions sur les cereales et Ia viande bovine, ni sur les produits laitiers et le 
sucre puisque Ia transposition de Ia  PAC supposerait Ia fixation de niveaux de quotas proches des niveaux 
actuels  de  production,  ou  en  tout  cas  proches  des  niveaux  actuels  de  consommation.  Les  evaluations 
sommaires  d'augmentation  des  depenses  du  FEOGA  Garantie  liees  au  soutien  des  prix  et des  primes 
compensatrices sont de l'ordre de 6 milliards d'Ecus. 
Les depenses previsibles dans le cadre des Fonds Structurels et de Cohesion ont donne lieu egalement 
a des evaluations tres elevees. Ces evaluations correspondent a des parts de PNB que les PECO ne sont 
pas  en  mesure de "digerer".  Des taux de 2 a 4%  sent des maximum et ont ete retenus  pour evaluer les 
depenses  supplementaires.  La  fourchette  est comprise  entre  3,5  et  8  milliards  d'Ecus  seton  te  taux de 
transfert et le delai d'integration. 
Les hypotheses de base de notre analyse reposent sur Ia synergie transition-integration. De ce fait, une 
poursuite de Ia  reforme de Ia  PAC  est plus  probable entre 2000 et 2005  dans une grande Europe.  Les 
probabilites de reforme achevee et de transition reussie sont alors plus grandes. Le coOt annuel espere en 
2005 de !'integration complete serait alors de 13 milliards d'Ecus, un coOt notablement plus faible que celui de 
!'integration  differee.  Au  dela  des  conjectures  budgetaires,  le  fait  que  le  scenario  "Transition  Reussie  -
Reformes Achevees" devienne considerablement plus probable est peut ~tre l'idee essentielle a  retenir. Dans 
XV cette perspective, les obstacles a !'integration rapide devraient ~tre leves autant qu'il est possible et dans ce 
cadre, une integration partielle, plus aisee a  accomplir, trouve un certain attrait. 
Une integration rapide mais modulee 
Dans  l'inter~t des PECO,  et sans doute de !'Europe toute entiere, conforter Ia transition est un objectif 
prioritaire. Une integration,  m~me  partielle sans tous les avantages de Ia PAC, est un atout considerable. De 
plus, les possibilites des PECO d'absorber des transferts (PAC+ Fonds Structurels) importants par rapport a 
leur PNB sont limitees. Une integration partielle envisageable pourrait comporter: 
- le  maintien  des  Fonds  Structurels,  qui  sont  le  besoin  essential  des  PECO  pour  restaurer  leurs 
infrastructures, leurs services publics, etc. 
- le  report  de  !'admission  aux  aides  compensatrices  sur  les  grandes  cultures  et  Ia  viande  bovine,  qui 
devraient de toutes fac;ons diminuer. 
- !'unification rapide sinon immediate des prix de marche assuree par Ia libre circulation. 
- !'extension  des  quotas  de  production  a prix  garantis  aux  PECO  pour  le  lait  et le  sucre  ;  une  baisse 
substantielle  du  prix  garanti  de  ces  productions  (-30  %  environ),  compensee  dans  I'UE  par  des  aides 
degressives sur une periode longue ; l'instauration d'un systeme de double ou triple prix pour le lait. 
- Ia  reduction du  rOle  de !'intervention a son  veritable objet de stabilisation en verrouillant le prix d'achat du 
stockage public a  un niveau ne depassant pas de 1  0 % une moyenne mobile du prix FOB. 
Un  tel  scenario  peut fonctionner  dans  le  cadre  des  instruments  de  Ia  PAC  actuelle,  mais  avec  un 
ajustement des parametres et des niveaux de fac;on a conserver !'orientation de !'agriculture par le marche, 
tout en fournissant un filet de stabilisation des prix. 
Une telle strategie presente quelques risques.  Elle peut cependant contribuer a une dynamique positive 
des reformes agricoles a  !'Ouest comme a  I' Est. 
XVI RAPPORT 
12 Introduction 
L'integration  des  Pays  d'Europe  Centrale  et Orientale  (PECO)  dans  I'Union  Europeenne  (UE) 
represente un  enjeu considerable pour l'avenir politique et economique de I'Europe.  L'enjeu politique 
sera  mieux anatyse par d'autres auteurs.  L'enjeu economique est de taille  pour !'Europe de I'Ouest 
actuellement  en  recession  qui  peut  y  trouver  de  nouveaux  espaces  de  marche.  L'effet  d'echelle 
apporte par un grand marche est generalement considere comme l'un des benefices essentials a long 
terme de !'integration. 
Le  secteur agricole  risque  de  poser,  comme  les  autres  secteurs dits sensibles,  des difficultes 
particulieres si  l'on  en  juge par les  autres  experiences de creation  de zones de libre echange.  Les 
PECO  sent  plus  agricoles  et  plus  pauvres  que  les  membres  actuels  de  I'UE.  L'alimentation  et 
!'agriculture y sent un  enjeu considerable,  politique et economique,  dans Ia transition vers l'economie 
de.marche. 
La  transition  des  PECO  est lente et parfois chaotique.  Elle  risque  d'~tre longue sans  un  appui 
exterieur pour conforter les vecteurs des reformes en cours. 
L'integration  et  Ia  transition  sent  done  deux  evolutions  fortement  interactives.  L'integration 
suppose des coOts  budgetaires importants et des concurrences nouvelles a terme pour les pays de 
I'UE.  La transition des PECO n'evoluera pas au  m~me  rythme selon  qu'ils sent integres ou  non dans 
I'UE.  On  peut raisonnablement fair-e !'hypothese que le cadre institutionnel et Ia  securite apportes par 
!'integration dynamiseraient, au dela des transferts de capitaux, le processus de transition. 
Apres une analyse globale des enjeux de !'integration et une analyse comparative sommaire des 
agricultures des deux zones, une deuxieme section est consacree au constat de Ia transition eta son 
analyse economique et politico-institutionnelle.  Dans une troisieme ·section, sent examines les signes 
precurseurs de !'emergence de l'economie de marche et les  le~ons, tant pour les pays en  transition 
que  pour  I'Europe  de  I'Ouest,  du  constat  de  Ia  transition  pour  conforter  celle-ci  et  faciliter 
ulterieurement !'integration  de  !'agriculture  des  PECO  dans  I'UE.  La  quatrieme  section  envisage  et 
evalue plusieurs scenarios combines d'evolution, a I'Est comme a I'Ouest, et conclut sur un scenario 
raisonnablement envisageable, compte tenu  des diverses contraintes pesant sur !'integration comme 
sur Ia transition. 
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Section 1. Un elargissement de grande ampleur qui interpelle Ia PAC 
1.1. Les enjeux et les problemas de l'integratlon des PECO dans I'UE 
Plusieurs forces  poussent les  pays  d'Europe Centrale et Orientale a !'integration  dans I'Union 
Europeenne. La premiere, interne aux PECO, est de nature economique. L'Europe de I'Ouest apparatt 
en effet comme un ideal de prosperite. II existe de plus certains  inten~ts commerciaux plus particuliers 
attires par des perspectives de debouches remunerateurs. La seconde, exteme aux PECO, trouve son 
origine  dans  I'UE  actuelle  et plus  particulierement  dans  certains  pays  (AIIemagne)  portes  par des 
preoccupations geopolitiques, mais aussi economiques.  D'autres pays de I'UE ont des positions plus 
nuancees, qu'ils scient soucieux que le reequilibrage a I'Est ne se fasse pas aux depens des pays du 
Sud  de !'Europe ou  qu'ils voient au  contraire  dans  l'elargissement une  occasion  de faire evoluer Ia 
Construction Europeenne dans une direction plus proche de leurs conceptions. 
Le  Traite  de  Rome  donne,  de toutes  fa~ons, une  sorte  de  droit d'entree aux  pays  europeans 
democratiques.  Les  strategies diverses agiront sans  doute plus  sur le  rythme  et les  delais que sur 
l'issue finale qui sera !'integration.  Le Conseil  European de Copenhague a confirrne en  1993 que les 
"pays europeens d'Europe Centrale et Orientale qui le desirent pourront devenir membres de I'Union 
Europeenne". 
Baldwin (1994) a bien montre !'amplitude du saut a accomplir pour les PECO s'ils doivent franchir 
tres directement les nombreuses etapes deja parcourues par les membres actuels de I'Union, etapes 
que ces derniers ont accomplies en  plusieurs decennies. Cependant,  les risques geopolitiques lies a 
une transition chaotique vers l'economie demarche font qu'un rythme d'integration plus rapide doit etre 
envisage  pour  les  PECO  dans  Ia  mesure  ou  !'integration  elle-meme  est  clairement  un  element 
endogene  au  succes  de  Ia  transition.·  L'integration  peut  constituer,  me me  avec  une  periode 
d'adaptation  prolongee,  un  garant centre des dynamiques de  destabilisation ou  plus simplement de 
stagnation. 
Ce rapport ne considere que le volet agricole et agro-alimentaire de !'integration des PECO.  Sa 
portae est cependant plus generate, aussi bien pour les pays de !'Europe de I'Est que pour I'UE elle-
mAme.  Dans les  PECO,  l'enjeu  depasse largement les questions d'emploi et de richesse  nationale 
bien que le systeme agro-alimentaire pese plus lourd qu'a I'Ouest.  II  est surtout capital en  raison du 
poids  des  produits  de  base  dans  le  budget  des  menages  de  ces  pays  dent  les  niveaux  de vie 
compares  a ceux  de  I'Ouest sent faibles  et a cause  des  repercussions  politiques que  penuries  et 
instabilite  brutale  des prix  agro-alimentaires  peuvent engendrer.  Dans  I'UE,  le  secteur agricola est 
egalement, avec quelques autres, sensible en  raison de Ia forte protection dent il a beneficia pendant 
14 de nombreuses annees qui le met en grande partie a  l'abri des concurrents intemationaux. Ceci n'est 
propre ni a  I'UE, ni a  !'Europe. C'est une caracteristique partagee par Ia plupart des pays industrialises 
dans tous les secteurs depourvus de reels avantages compares.  II est clair que I' agriculture a toujours 
ete un  dossier epineux dans les processus d'integration economiques anciens ou  recents (voir,  par 
exemple,  !'ALENA ou  l'elargissement de  I'UE  aux  pays  du  Nord  de I'Europe).  MArne  dans I'AELE 
(Association Europeenne de Libre Echange), !'agriculture etait traitee a  part. II est done certain que les 
questions agricoles seront encore un point delicat dans le processus d'elargissement de I'UE a  I' Est 
L'analyse  presentee  ici  conceme  les  "quatre  de  Visegrad"  (Pologne,  Hongrie,  Republique 
Tcheque et Republique Slovaque) et deux pays balkaniques (Bulgaria et Roumanie), dent il est admis 
que  leur  proximite  geographique  en  fait  les  premiers  candidats  a !'integration  et  leur  taille  un 
agrandissement d'ampleur suffisante pour sou lever des difficultes. 
De  nombreuses questions de  nature differente sent a prendre en  consideration dans l'examen 
des modalites et des enjeux de !'integration des PECO a  I'UE. 
- La dimension temporelle est fondamentale. Elle fera !'objet d'un traitement a  part dans Ia section 
ou seront presentes les scenarios envisageables d'integration. 
-La dimension institutionnelle et legale est tres complexe et souleve des enjeux qui depassent le 
strict  probh~me agricole de  !'integration.  Une  hypothese centrale doit cependant Atre  examinee.  Les 
nouveaux entrants subiront-ils une periode de transition, a  Ia maniere du second elargissement de I'UE 
a I'Espagne et au  Portugal, avec rapprochement progressif des prix et unification du Marche lnterieur 
et du  Tarif Douanier Commun  ou,  au  contraire,  doit-on considerer que I'Acte Unique et le  Traite de 
Maastricht excluent  cette  hypothese.  Le  Marche  Unique  est  considere  comme  une  necessite  par 
beaucoup,  m~me  si  !'adoption des principes de reconnaissance mutuelle et une reelle harmonisation 
des  regles,  des  standards  et  de  certaines  politiques  peut  retar~er le  processus.  Cette  demiere 
hypothese sera retenue bien qu'il nous semble qu'elle soit autant de nature politique que juridique. 
- Une  question  adjacente  mais  tout  aussi  cruciale  dans  le  processus  d'elargissement  est 
l'acceptabilite d'un ajustement progressif des niveaux des aides financieres qu'elles scient ciblees sur 
les facteurs de production (aides compensatrices de Ia  PAC  actuelle) ou  structurelles (Objectifs de 
Cohesion,  Fonds Structurels).  Les  consequences politiques,  budgetaires et economiques, tant dans 
les PECO que dans I'UE actuelle, de I' option prise sent considerables. 
-La dimension budgetaire de l'elargissement ne  manquera pas  d'~tre egalement au  centre des 
debats  sur les  modalites  de  !'integration  et les choix qui  seront faits  dans  Ia  periode  preparatoire. 
Certaines evaluations basees sur Ia transposition des politiques agricoles et structurelles actuelles de 
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'  I I'UE aux PECO apres une transition reussie suggerent une explosion des depenses et des transferts 
enormes de balance de paiement vers I'Est. Ce scenario extrAme n'est pas le seul envisageable. Les 
consequences  budgetaires  de  !'integration  sont  tres  sensibles  aux  hypotheses  faites  sur  les 
perspectives d'evolution de Ia transition a I'Est,  sur Ia dynamique de Ia  PAC a I'Ouest et sur le  type 
d'integration envisage a  court-moyen terme. 
- La  dimension economique de !'integration de !'agriculture des pays de I'Est est aussi un enjeu 
majeur. Elle concerne d'abord les consequences d'un elargissement sur !'expression des potentialites 
agricoles  des  PECO,  sur  Ia  specialisation  des  agricultures  dans  Ia  grande  Europe  et  sur  Ia 
concurrence intra-europeenne entre agricultures des pays membres qui en  resultera.  Elle conceme 
aussi les relations d'echanges agro-alimentaires avec les pays tiers qui devront certes entrer dans le 
nouveau  cadre  impose par I' accord  du  GATT signe a Marrakech  en  avril  1994,  mais  qui  pourront 
s'orienter dans un  sens plus ou  moins ouvert sur le  monde selon  les options prises pour Ia  politique 
agricole de Ia grande Europe. 
Dans  !'hypothese  d'une  Europe  elargie  a I'Est  conservant  une  preference  communautaire 
effective,  le  potential  agricola  des  PECO  pourra  s'exprimer  sur  un  marche  interieur  protege.  Ce 
potential d'accroissement de Ia production agricole est plus fort que l'apport demographique des PECO 
a I'UE.  M!me si  les  concessions  commerciales  privilegiees  octroyees  dans  le  cadre  des  accords 
d'association semblent, a l'heure actuelle,  peu  beneficier aux PECO (Buckwell et al.,  1994), il en  irait 
differemment dans Je  cadre d'une integration dans une union douaniere protegee apres l'achevement 
de Ia transition. 
Sur  Ia  seule  base  de  Ia  situation  anterieure  a 1990,  Ia  production  agricole  des  six  PECO 
consideres represente entre 20 et 50 %,  selon les secteurs, de Ia production de !'Europe des 12 alors 
que  leur  population  n'est  que  de  27  % environ.  Si  l'on  tient  compte  des  marges  de  progres  de 
productivite disponibles,  le  poids agricole des candidats a !'entree. est encore plus considerable (un 
alignement des rendements cerealiers sur ceux de !'Europe des 12 correspondrait a  une production de 
cereales  de pres  de  100  millions  de  tonnes,  chiffre  qu'il taut comparer a Ia  production  actuelle de 
I'Europe  des  12  egale a environ  165  millions  de  tonnes).  Les  PECO  semblent dotes  d'avantages 
compares potentials dans les grandes cultures, le lait, le pore, et certains fruits. 
Bien que !'expression de ce potential agricole soit actuellement bloquee,  et m&me en  recul  par 
rapport a 1990, et qu'elle demanders du temps pour se concretiser,  il ne fait guere de doutes qu'elle 
aura lieu.  La concurrence interregionale en  Europe sera done accrue et deux options fondamentales 
s'offrent en  reponse a cette perspective : i)  Ia cartellisation du  marche interieur afin de maintenir les 
soutiens, ou ii) l'ouverture accrue sur le marche international. Dans les deux cas,  les agricultures des 
actuels membres de I'UE seront soumises a  une concurrence accrue. 
16 L'evolution  des  politiques  agricoles,  dans  les  PECO  et  dans  I'UE,  et !'integration  elle-meme 
devront satisfaire aux obligations du  GATT.  II  ne  semble pas (cf.  Annexe B)  que les contraintes du 
GATT conduisent, a elles seules, a une reforme profonde de Ia nouvelle PAC en  raison du mode de 
calcul du soutien interne et des equivalents tarifaires consolides.  Le valet reduction des exportations 
subventionnees serait plus contraignant sur quelques produits,  mais dans une proportion finalement 
modeste.  Pour les PECO,  Ia  situation  est dans  !'ensemble  similaire,  les equivalents tarifaires etant 
egalement fixes a  des niveaux eleves. Le valet soutien interne pourrait etre contraignant pour les pays 
qui l'ont fixe en monnaie nationale et ou !'inflation continuerait a  un  rythme rapide.  Le valet reduction 
des exportations subventionnees ne concernerait (  eventuellement) que Ia Hongrie. 
En cas d'integration comportant un relevement des prix garantis dans les PECO par rapport a  Ia 
situation actuelle, on pourrait imaginer une reclamation des pays tiers dans le cadre de !'article XXIV-6 
du  GATT. Toutefois les equivalents tarifaires agricoles consolides semblent taus plutOt superieurs ou 
egaux a  ceux de I'UE. 
1.2. Un elargissement de grande ampleur qui ajouterait de l'heterogeneite 
L'elargissement de I'Union Europeenne aux Pays d'Europe Centrale et Orientale constituerait un 
changement nettement plus important, en  terme de population et de surface, que l'elargissement aux 
Pays du  Nord de !'Europe.  La  population des PECO represente en  effet un  peu  mains du tiers de Ia 
population de I'UE a 12. Cet elargissement correspondrait a  un accroissement important des surfaces 
(plus de 53000 000  hectares,  pour une superficie agricola uti Iisee de 1  ,3  million d'hectares a l'heure 
actuelle  dans  !'Europe  des  12).  Par  centre,  !'impact  de  l'elargissement  mesure  en  terme 
d'accroissement du  Produit lnterieur Brut (PIB) serait limite dans Ia  mesure ou  le  PIB des PECO ne  , 
1 
represente  que  4  %  environ  du  PI B de  I' Europe  des  12.  Le  PI B  par tete  varie  entre  1130  $  en 
Roumanie et 2970 $en Hongrie, alors que le PIB  par tete est egal a environ 17000 $dans I'UE eta 
pres  de  8000  $  en  Grece,  pays  de  I'UE  qui  se  rapprocherait  "le  plus"  des  PECO  en  termes  de 
contribution  de  !'agriculture a Ia  croissance  et a  l'emploi.  Une  comparaison  entre  les  PIB  par tete 
(  exprimes en parites de pouvoir d'achat) des pays de I' Est et des pays de I'UE situe les premiers a des 
niveaux inferieurs de plus de moitie par rapport aux seconds.  L'ecart a,  de plus,  tendance a croitre 
depuis Ia privatisation (cf. tableau 1.2). 
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Tableau  1.1.  Situation  economique  globale  comparee,  Union  Europeenne  A  12  et Pays  d'Europe 
Centrale et Orientale 
Part de I' agriculture dans 
PNB/tAte  PIB Total  Population 
(US$)  (106 us$)  (millions)  lePNB  l'em_ploi 2 
Pologne  1910  83,8  38.4  7  26,9 
Hongrie  2970  35,2  10,3  7  8,1 
R.Tcheque  2450  26,1  10,3  6  6,5 
R. Slovaque  1930  9,9  5,3  6  10,3 
Bulgaria  1330  10,8  8,5  14  17,4 
Roumanie  1130  24,4  22,7  19  32,2 
Total PECO  - 279,3  95,5  - -
UE a 12  '  16800  7417,2  346,0  3  5,8 
Grace'  7680  67,3  10,3  17  21,4 
Source : Banque Mondiale, 1994 ; sauf 1 : Baldwin, 1994 ; et 2 : OCDE, 1994. 
Tableau 1.2. Produit lnterieur Brut par tAte exprime en Parite de Pouvoir d'Achat (PPA) 
1990  1993 
$ (PPA)  UE=100  $ (PPA)  UE=100 
Bulgaria  4106  26  1 803  10 
R. Tcheque  8 844  57  7 541  44 
R.  Slovaque  7 428  48  4 923  28 
Hongrie  6 766  43  5 996  35 
Pologne  4 894  31  4 305  25 
Roumanie  3 417  22  2 806  16 
Slovenia  8 916  57  7 928  46 
Grece  7 387  47  8469  49 
Portugal  8 364  53  9982  58 
Espagne  11  749  75  13 110  76 
Union Europeenne  15 637  100  17 288  100 
Source : WIIW ; tableau presente dans Direction de Ia Prevision, 1994. 
Les  PECO  sont  done  des  pays  nettement  plus  pauvres  que  ceux  de  I'UE  actuelle.  Les 
consommations alimentaires par tAte,  exprimees en calories,  sent neanmoins similaires a !'Ouest et a 
I'Est (cf.  tableau  1.3),  avec  des  differences  au  niveau  des  paniers  de  biens  consommes  (plus  de 
viandes  et de  produits  laitiers  dans  les  PECO).  Ceci  signifie  que  Ia  part du  budget des menages 
consacree  a !'alimentation  est  nettement  plus  elevee  a I'Est  qu'a  !'Ouest  :  cette  part,  avant  Ia 
privatisation, etait, en moyenne de 33% dans les PECO (cf. tableau 1.4). 
18 Tableau 1.3. Consommation alimentaire par personne, 1985 
Calories  Proteines  Viandes  La it  Sucre  Cereales et 
pain 
Pologne  3289  101,8  67  403  41  118 
Tchecoslo  3473  103,3  86  239  35  111 
vaquie 
Hongrie  3541  101,7  77  175  35  110 
Roumanie  3358  104,3  60  26  143 
Bulgarie  3634  106,3  77  250  35  144 
France  3273  111,3  106  84  34  80 
Allemagne  3476  101,0  100  112  37  74 
de I'Ouest 
Royaume- 3218  88,0  74  141  37  83 
Uni 
Espagne  3365  96,5  75  102  33  77 
Fin Iande  3080  95,6  68  182  37  73 
Source : Jackson et Swinnen,  1993,  p.  46 ; calories par jour,  proteines en  grammes par jour, autres 
donnees en kg par an.  · 
Tableau  1.4.  Part des  depenses  alimentaires  dans  le  total  des  depenses  dans  les  pays  d'Europe 
Centrale et Orientale 
1989  1993 
Bulgaria  30  36 
Republique Tcheque  32  31 
Republique Slovaque  n.d.  n.d. 
Hongrie  25  25\'l 
Pologne  40  36 
Roumanie  n.d.  58 
Source : d'apres Jackson et Swinnen, 1993 ; 1 : 1992. 
Les PECO sent egalement des pays nettement plus agricoles que I'UE.  L'agriculture des PECO 
represente en effet une part importante du  Produit National Brut (PNB) de ces pays (12 % en  1989), 
avec des differences importantes entre pays (de 6,3 % pour Ia Republique Tcheque a 15,5 % pour Ia 
Hongrie), alors que Ia part de !'agriculture dans le PNB dans I'UE est d'environ 3 %. Ces parts ont varie 
de  1989 a aujourd'hui,  dans  des  proportions  parfois  importantes  {de  14,2  % a plus  de  21%  en 
Roumanie),  mais  pas  necessairement a Ia  hausse  {de  6,3  % a 5  o/o  en  Republique  Tcheque). 
L'agriculture des PECO emploie en consequence egalement plus de main d'oeuvre que Ia  moyenne 
des pays de I'UE avec, a nouveau, des differences sensibles selon les pays : en  1989,  !'agriculture 
Roumaine representait 28,2 % de l'emploi total, !'agriculture Tcheque moins de 10 %.  En  moyenne, le 
nombre d'actifs agricoles a !'hectare est deux fois  plus  important dans  les  PECO que dans !'Union 
Europeenne {Ferenczi, 1994). 
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I Tableau 1.5. Situation de !'agriculture dans les Pays d'Europe Centrale et Orientale avant 1990 
Bulgarie  Hongrie  Pologne  Roumanie  Tchecoslovaquie 
Superficie des terres agricoles,  6165  6511  18791  15038  6778 
1989, milliers d'hectares 
Superficie des terres arables, 
1987, milliers d'hectares  3825  5046  14403  9994  4755 
Secteur etatise (%)  85  85,4  22,2  86  93,9 
Part de !'agriculture dans : 
le revenu national (1988)  13,1  13,8  14  18  7,1 
le PNB (1965-87)  20,5  24,2  26,2  29,5  15,3 
l'emploi (1988)  19,2  20,4  27,7  28,5  11,9 
l'investissement (1989)  8,5  14,7  15,6  17,1  18,5 
Part de !'agriculture dans Ia 
population active, 1989 
milliers  827,3  915,8  4539  3012,3  820 
o/o  18,7  19  25,6  27,5  10,3 
dont secteur prive  n.d.  19,2  68,8  n.d.  5,6 
Source : d'apres Economie et Finances Agricoles, mai-juin 1993. 
La production agricola des PECO represente des volumes importants par rapport a  ceux de I'UE 
(cf.  tableau  1.6). Ainsi,  en  1993,  Ia  production cerealiere des PECO est egale a 39,7% de celle de 
I'UE, Ia production bovine a  14,7 %, et Ia production laitiere a  22,3 %. Cette production est inegalement 
repartie selon les pays.  La Pologne est le premier producteur de cereales (23,4 millions de tonnes en 
1993), suivie par Ia Roumanie (15, 1 millions de tonnes) et Ia Hongrie (8,3 millions de tonnes). Ces trois 
pays  sont egalement les  principaux  producteurs de  viandes  (Ia  Pologne  representant, a elle seule, 
pres de 40% de Ia production). 
Tableau  1.6.  Production  agricola comparee,  Union  Europeenne a 12  et  Pays  d'Europe Centrale  et 
Orientale, 1993, millions de tonnes 
Produits  UE a  12•  PECO  % d'accroissement 
Cereales  168,1  .  66,9  + 39,7 
Viande bovine  8,4  1,2  +14,6 
Viande porcine  14,4  4,3  +30,0 
Production laitiere  112,3  25,0  +22,3 
Source : OCDE, 1994 ; La Situation de !'Agriculture dans Ia Communaute, 1994 ; 1 : annee 1992. 
L'agriculture des PECO est moins productive que celle des pays de I'UE. Cela peut se verifier, par 
exemple,  au  niveau des rendements moyens en  cereales qui sont dans tous les PECO plus faibles, 
avec des differences importantes entre pays.  Le  rendement moyen en ble tendre est d'un peu moins 
de 60 quintaux a !'hectare dans I'UE aujourd'hui  ; il  est inferieur a 40 quintaux a !'hectare dans les 
PECO (  cf. egalement Annexe A). 
20 Section 2. Une transition douloureuse, heterogene et lente, dans les PECO 
Quatre ans apres le renversement du systeme communiste, les agricultures des pays de !'Europe 
Centrale  et  Orientale  ont  connu  des  transformations  radicales.  La  privatisation  est  aujourd'hui 
largement  engagee  avec  cependant  des  modalites  et  des  rythmes  variables  selon  les  pays.  La 
decollectivatisation  des terres  et des structures  agricoles  qui,  •  !'exception  de  Ia  Pologne,  etaient 
etatisees a  plus de 80 % au minimum a eu lieu, au moins dans les textes. Mais ce processus se heurte 
a de multiples difficultes qui rendent incertaines les evolutions du secteur agricole et agro-alimentaire 
sur Ia prochaine decennie, et naturellement au dela. Or ce secteur est d'une importance cruciale pour 
les  PECO  en  termes d'emplois,  de contribution  au  revenu  national  et de  balance commerciale  (cf. 
Section 1  ).  Une des incertitudes majeures tient aux previsions d'evolution de Ia production agricola qui 
a  fortement  chute  dans  les  premieres  annees  de  Ia  transition,  en  particulier  dans  le  cas  des 
productions animales. 
2.1. Le processus de transition : le constat 
Le  stade actuel de Ia transition presente une serie de facteurs de blocages qu'il est possible de 
resumer de Ia fayon suivante. 
2.1.1. Une privatisation plus apparente que reelle 
D'une fayon generale, les lois de privatisation de !'agriculture et des secteurs d'amont et d'aval ont 
ete  passees  des  le  debut  des  annees  1990.  Ces  lois  posent  le  principe  et  les  methodes  de  Ia 
privatisation,  c'est-a-dire le  transfert de  Ia  propriete  de  Ia  terre  et des entreprises  commerciales  et 
industrielles  aux  individus.  Les  nouveaux  proprietaires  des  terres  sent  generalement  les  anciens 
proprietaires dent les terres avaient ete collectivisees dans le cadre de l'economie planifiee.  Dans le 
cas des entreprises industrielles ou commerciales,  Ia propriete est transferee a des Fonds Publics de 
Propriete  (FPP)  charges  de  Ia  restructuration  des  entreprises  dans  le  contexte  de  l'economie  de 
marche, puis de Ia vente des titres de propriete (actions) a des investisseurs prives. 
II  apparait un  ecart important entre  Ia  presentation  officielle de  Ia  privatisation  et Ia  realite  du 
terrain.  La privatisation reste tres partielle pour de multiples raisons,  techniques (absence de releves 
cadastraux  fiables),  juridiques  (contestation  des  droits,  en  particulier  de  Ia  part  des  anciens 
proprietaires fanciers),  economiques  (faiblesse  de  Ia  rentabilite  potentielle  des  investissements)  ou 
politiques (absence d'une volonte reelle de privatisation de Ia part des pouvoirs intermediaires et des 
coalitions d'inter!t). 
21 Problemes de privatisation au niveau de /'exploitation agricola 
L'idee maitresse de Ia  restructuration de Ia  production agricola est Ia  decollectivisation, c'est-a-
dire Ia transformation et le demantelement des fermes d'Etat ou collectives et le retour a l'entreprise 
individuelle eta Ia propriete privee des facteurs de production. Le probleme foncier est naturellernent 
au coeur de cette restructuration. A !'exception de Ia Pologne, Ia terre etait, sous regime communiste, 
travaillee tres majoritairement par l'intermediaire de fermes d'Etat ou collectives (cf. tableau 2.1), et ce 
sent ces terres qui doivent faire I' objet de Ia restructuration. De maniere generate, le processus est lent 
et difficile,  en  particulier en  raison  des difficultes rencontrees pour confirmer Ia  validite des titres de 
propriete. 
Tableau 2.1. Evolution du statut des terres agricoles 
Bulgaria  Hongrie  Pologne  Roumanie  R.  Slovaque  R.  Tcheque 
Statut avant Ia  "privatisation" (1) 
Secteur socialise(%) dont:  85  85,4  22,2 (25)  86  93,9 
fermes d'Etat  n.d.  14,9  18,6 (20)  28  30,3 
cooperatives  n.d.  70,5  3,6 (5)  60  63,6 
Secteur prive (%)  15  14,6  77,8 (75)  14  6,1 
Statut apres Ia "privatisation" (2) en 1993 (Pologne, 1992) 
Fermes d'Etat(%)  20  (20)  17  28 
Cooperatives (%)  53  (4) 
}  93 
55 
Fermes individuelles (%}  27  (76)  17 
Sources : (  1) Economie et Finances Agricoles, mai-juin 1993 ; sauf chiffres entre parentheses pour Ia 
Pologne, ITP, 1994; (2) ITP, 1994, d'apres statistiques nationales et OCDE, 1994; sauf Roumanie, 
OCDE, 1994. 
Le passage a Ia propriete privee des terres ou a  un regime d'exploitation privee de ces demieres 
a revAtu  plusieurs formes (cf.,  Pouliquen,  1993; OCDE,  1994).  La restitution des terres aux anciens 
proprietaires prives, sur Ia base done de titres de propriete anciens, fut une forme de privatisation des 
terres.  Mais les proprietaires qui ont reussi a  faire valoir leurs droits ne se sent pas,  le plus souvent, 
"lance" dans l'activite agricole preferant louer leurs terres (plus de 90 % des titulaires des droits ont 
ainsi loue leurs terres en Hongrie). De plus, les droits de propriete concement des parcelles de tailles 
tres  reduites,  peu  propices  a  Ia  creation  d'exploitations  agricoles  performantes  et conduisant a  Ia 
multiplication des lopins ou des petites exploitations de subsistance.  Le partage des terres a ete une 
seconde formule de privatisation (cas de Ia Roumanie, par exemple). II en a resulte un morcellement et 
un emiettement des terres agricoles entre de multiples proprietaires et !'absence de marche foncier ne 
permet pas,  a  court terme,  d'envisager un  regroupement  en  exploitations  de  plus  grandes tailles, 
22 economiquement viables. Ainsi,  Ia taille moyenne des nouvelles exploitations n'est que de 2 hectares 
en  Roumanie a l'heure actuelle.  Le  danger de  l'emiettement a conduit certains  PECO  (Republique 
Tcheque  et Hongrie)  a  proposer  des  formulas  theoriquement  plus  prudentes  en  demandant,  par 
exemple, aux anciennes fermes collectives de se restructurer "de l'interieur'' sous des formes diverses 
(societas  anonymes,  societas  anonymes a responsabilite  limitee,  cooperative  libre,  etc.).  Mais,  ces 
formules n'ont pas permis Ia creation d'exploitations agricoles veritablement competitives et une reelle 
privatisation. Ainsi, en Hongrie, 99 % des anciennes exploitations coll~tives avaient choisi de devenir 
des cooperatives, dans une transformation essentiellement de "fac;ade" (OCDE,  1994). Fin 1993, 10 a 
15 % des societaires seulement avaient choisi d'exploiter pour leur propre compte.  Dans le cas des 
fermes  d'Etat,  Ia  privatisation  est  egalement  tres  difficile.  La  faiblesse  de  leur  rentabilite  et  leur 
endettement font que des investissements exterieurs sent pratiquement impossibles. Dans Ia majorite 
des  cas,  les  fermes  d'Etat  sent  encore  entre  les  mains  des. agences  d'Etat  chargees  de  leur 
privatisation. 
Au  total,  et a !'exception de Ia  Pologne  deja  privatisee,  Ia  place  des terres agricoles en  usage 
prive n'a done aug mente que faiblement (  cf.  tableau 2.1 ),  le plus souvent de plus par multiplication ou 
renforcement de petites structures a temps  partiel ou  tournees vers une  strategie d'autosubsistance. 
De  plus,  les pourcentages de  Ia  privatisation  sent trompeurs,  en  particulier parce que  les  droits de 
propriete definitifs ne  sont attribues que tres lentement.  A Ia  fin  de l'annee 1993,  pres de 93  % des 
terres etaient officiellement privatises en  Roumanie.  Mais,  sur les 10 millions d'hectares privatises en 
1990, 2 millions seulement font l'objet de titres definitifs et 8 millions de titres provisoires. Au  rythme 
actuel de transformation des titres provisoires en  titres definitifs,  Ia  privatisation des terres ne devrait 
etre  terminee  que  dans  20  ans,  au  mieux.  De  meme,  dans  le  cas  de  Ia  Bulgaria,  Ia  plupart  des 
cooperatives nouvellement crees (1230 sur 547  000 hectares en  1993) sent installees sur des terres 
attribuees  pour  un  usage  temporaire  et elles  ne  peuvent  done  pas  etre  considerees  comme  des 
structures d'exploitations stables (OCDE, 1994). 
D'une fayon plus generate, Ia question fonciere illustre bien le probleme de Ia transition des PECO 
qui  se  situent entre  deux  logiques  de  systeme  : celle  du  systeme  centralise  d'une  part,  celle  de 
l'economie  de  marche  d'autre  part.  La  privatisation  a  remis  en  cause  le  systeme  centralise,  mais 
l'economie de marche n'est pas encore suffisamment installee pour permettre !'apparition d'unites de 
production gerables par des unites familiales et viables economiquement. 
Problemes de privatisation de /'a mont de /'agriculture 
Les services d'approvisionnement de !'agriculture (engrais,  produits de traitement des cultures et 
machinisme  agricole)  faisaient  l'objet  de  monopoles  d'Etat  dans  le  systeme  centralise.  Leur 
privatisation  s'est effectuee  relativement facilement,  dans  les  textes,  par decoupage des structures 
23 selon  un  zonage geographique ou  administratif.  Mais les structures regionales ainsi creees ne sont 
pas ou tres peu privatisees, et elles ont garde un pouvoir de monopole au niveau local. 
Les structures "privatisees" appartiennent en effet toujours a  I'Etat. Pour differentes raisons, elles 
restent le plus souvent Ia propriete des Fonds Publics de Propriete. 
La premiere raison releve de Ia rentabilite actuelle et future de ces activites. Dans l'etat actuel de 
desorganisation de l'activite agricola, !'aptitude de structures importantes a  satisfaire Ia demande des 
proprietaires est faible.  La  rentabilite  anticipee  est done  limitee  et il  y a peu  d'incitations,  pour les 
investisseurs prives, a  acquerir de telles structures. 
La  seconde  raison  releve  de  !'organisation  de  Ia  fonction  de  production  de  ces  entreprises 
d'amont. Organisees pour repondre a  des demandes de tres grandes structures, elles sont aujourd'hui 
inadaptees pour satisfaire a  des demandes plus diversifiees et plus faibles en  volume de Ia  part des 
"nouveaux" producteurs-proprietaires agricoles. Elles sont egalement inadaptees pour faire face a  une 
demande "latente" de Ia part de ces nouveaux producteurs-proprietaires agricoles. Les entreprises de 
machinisme agricola du  type AGROMEC en  Roumanie  illustrent clairement cette inadequation entre 
l'offre et Ia demande. 
La  troisieme  raison  reside  dans l'etat reel  des  actifs des  societas.  Les  materiels  sont anciens, 
avec des taux de panne eleves. Le plus souvent, aucun investissement n'a ete realise depuis 1990. La 
valeur reelle des actifs des entreprises est done faible. 
La quatrieme raison reside dans les reevaluations d'actifs au bilan realisees par les Fonds Publics 
de  Propriete,  reevaluations  qui visaient a augmenter le  prix de  vente des  entreprises.  En  pratique, 
cette operation "repousse" les investisseurs potentials et emp~che  une reelle privatisation. 
De  plus,  les structures "privatisees" regionales conservent un  pouvoir de monopole par l'acces 
privilegie a !'information,  au  financement et au  pouvoir administratif. Ainsi,  les achats d'engrais et de 
produits de traitement necessite le recours au credit, credit bonifie par I'Etat pour des montants limites. 
Les  structures  "privatisees"  sont  alors  les  mieux  placees  pour  avoir  acces a ces  prAts  bonifies, 
essentiellement en  raison  des  liens  "historiques"  que  Ia  structure  nationale  dont elles  sont issues 
entretenait avec I'Etat.  Pour Ia  mArne raison,  l'acces aux devises fortes est,  le  plus souvent,  reserve 
aux nouvelles structures "privatisees". 
II  est done tres difficile de developper un  secteur reellement prive qui  puisse concurrencer les 
structures d'Etat regionalisees. Le pouvoir de monopole de ces dernieres apparaTt solide et dans l'etat 
actuel  des  chases,  les  possibilites  d'implantation  d'entreprises  reellement  privees  est difficile.  Ces 
24 possibilites sont cependant plus grandes dans les regions  geographiquement proches des pays de 
!'Ouest. 
Problemas de privatisation de l'aval de /'agriculture 
Les  entreprises  d'aval  peuvent  Atre  divisees  en  entreprises a caractere  national,  comme  les 
societas nationales de stockage des  cen~ales (PZZ en  Pologne ou  Romcereal en  Roumanie),  et en 
entreprises a  caractere plus local. Dans les deux cas, Ia privatisation est plus theorique que reelle. Les 
Fonds Publics de Propriete detiennent toujours Ia  majeure partie des titres de propriete crees,  pour 
des raisons identiques a  celles developpees dans le cas des entreprises d'amont : difference entre Ia 
"valeur de marche" et Ia "valeur de bilan" (cette difference est aggravee par Ia surcapacite manifeste 
des entreprises d'aval) ; difficulte a  evaluer Ia valeur de marche des entreprises ; rentabilite anticipee 
tres faible et tres incertaine ; dependance de l'activite de !'agriculture, etc. 
·  La  premiere transformation  des produits  agricoles est de  plus  en  plus  consideree comme  une 
activite  de  prestation  de  services a faible  valeur ajoutee.  La  concurrence  locale et internationale a 
tendance a maintenir Ia  remuneration  de  ces  services a des  niveaux minima.  Les  investissements 
necessaires  pour fournir  les  services  de  stockage  des  grains  et d'abattage des  animaux  dans  les 
PECO  impliquent des charges  d'amortissement tres  fortes,  en  tout cas  trap  fortes  par rapport a Ia 
remuneration "normale" de ces services. 
Les  investisseurs  prives  ne  se  precipitant  done  pas  pour  acheter  les  entreprises  d'aval 
"privatisees",  theoriquement a vendre.  L'investissement cooperatif,  eventuellement supporte par des 
politiques agricoles specifiques d'aide,  pourrait theoriquement supplanter l'investissement prive mais 
ce n'est pas le cas (cf. infra) 
Ces difficultes de Ia  privatisation des entreprises d'aval sont clairement illustrees par l'exemple 
polonais  (PZZ).  Avant avril  1991,  toutes  les  installations  de  stockage  et de transformation  de  PZZ 
etaient Ia propriete de I'Etat. Apres une vente tres partielle d'actifs a  des societas a  capitaux conjoints 
polonais et etrangers,  les actifs de PZZ ont ete repartis dans des societas locales detenues par des 
Fonds  Publics  de  Propriete.  Certains  actifs  relatifs a des  capacites  de  stockage,  mais  surtout des 
petites minoteries et industries de  transformation,  ont certes ete vendus a des investisseurs prives. 
Mais Ia grande majorite des actifs reste propriete, indirecte, de I'Etat. 
2.1.2. L'activite cooperative de service a  I'  agriculture est deconsideree 
La  forme  cooperative  d'organisation  des  fonctions  d'approvisionnement  des  exploitations 
agricoles et des fonctions de commercialisation des produits agricoles est generalement rejetee dans 
25 les PECO.  Elle ne  peut done pas  palier a Ia  defaillance de l'entreprise privee.  Les formes d'actions 
cooperatives observees sur le terrain correspondent le plus souvent a  une obligation, et non pas a  un 
acte volontaire.  II  est clair que le blocage des producteurs agricoles vis a vis de Ia forme cooperative 
de  l'activite  est un  handicap  tres  fort  dans  Ia  phase  de  transition  des  PECQ. vers  f'economie  de 
marche. 
2.1.3. Des prix toujours administres, directement mais surtout indlrectement 
M!me si  Ia  liberalisation  des  marches  est  officielle,  de  nombreux  prix  restent  administres, 
directement  ou  indirectement.  Les  prix  restent  directement  administres  dans  les  secteurs  agro-
alimentaires dits strategiques {lait liquide a Ia consommation en Roumanie, par exemple). Les marges 
des  industries  sont  egalement  directement  contrOiees  au  travers  de  Ia  fixation  des  prix  d'objectif 
d'achat de Ia matiere premiere et des prix de certains produits finis de grande consommation.  Mais le 
contrOie des prix et des marges est surtout indirect. 
Les  prix  sont generalement fixes  "socialement"  par les  entreprises apres  accord  des pouvoirs 
administratifs locaux. En pratique, l'entreprise fixe son prix de vente a un niveau relativement faible et 
reooit,  en  contrepartie,  certains  privileges  sur  sa  zone  traditionnelle  de  distribution.  L'inter!t "bien 
compris" de l'entreprise est de fixer son prix a un niveau acceptable par les pouvoirs locaux de taoon a 
minimiser  les  risques  de  "represailles"  {taxation,  tracasseries  administratives)  et a s'assurer de  Ia 
bienveillance de ces pouvoirs {octroi d'avantages financiers a  Ia discretion de !'administration locale). 
De plus, et sans doute de maniere plus importante, un grand nombre de responsables d'entreprises a 
toujours une vision administree des prix et non une vision demarche. II est en effet plus facile de vivre 
sous une responsabilite administrative qu'en dependance d'un marche ou l'entreprise doit chercher Ia 
valeur de son  produit pour son  segment de consommateurs,  positionner son  produit par rapport a Ia 
concurrence et finalement rechercher les  rentabilites  individuelle de  son  produit et collective de sa 
gamme.  Sans  une  formation  adequate  des  cadres  a  Ia  demarche  de  marche  et a Ia  gestion  de 
l'entreprise, !'attitude prudente consiste vraisemblablement a  satisfaire directement Ia coalition exteme 
au pouvoir, c'est-a-dire les pouvoirs publics et Ia communaute sociale environnante. 
La  fixation  "sociale"  des  prix  est naturellement favorisee  par le  zonage  des  entreprises agro-
alimentaires  sur  le  territoire.  Chaque  unite  administrative  {Ia  vorvodie  en  Pologne  ou  1e  judet en 
Roumanie, par exemple) dispose, sur sa zone d'influence, des industries alimentaires necessaires a  Ia 
couverture des besoins de base de Ia population locale. Cette territorialisation repose sur Ia notion de 
zone "normale" de debouches pour l'entreprise agro-alimentaire. II est done difficile pour les industries 
en  place dans une zone donnee,  et pour les pouvoirs  publics  locaux,  de  chercher a satisfaire  les 
besoins d'une autre region administrative ou,  reciproquement, d'!tre concurrencees par les industries 
voisines.  Cette  concurrence  n'est  tout  simplement  pas  consideree  comme  "normale".  Ceci  est 
26 clairement illustre par l'acceptation, par tous,  de !'integration verticale par achat de points de vente par 
l'industrie locale. 
Cette  non  concurrence  est  renforcee  par le  recours  aux  structures traditionnelles  de  fac;on  a 
pouvoir beneficier des avantages accordees a ces demieres (prix,  pr&ts  bonifies,  etc.). Ce  passage 
oblige aupres d'entreprises "privatisees" s'effectue au detriment de prestataires de services nouveaux 
ou potentials. Les prix et les margas sont ainsi fortement encadres par les organisations traditionnelles 
presentes. 
Cette vision "pessimiste" de Ia concurrence des entreprises agro-alimentaires dans les PECO doit 
bien  sar &tre  nuancee  selon  les pays et m&me  les  regions.  La  creation  d'entreprises nouvelles ou 
d'organisations  nouvelles  de  production  vient  souvent  contraindre  le  comportement  de  Ia  coalition 
entreprises locales/pouvoirs administratifs locaux et reduire Ia non concurrence.  Les possibilites d'une 
plus  grande  competition  entre  entreprises  augmentent  egalement  avec  Ia  taille  des  marches  a 
satisfaire,  et  les  marches  de  consommation  des  villes  importantes  sont  naturellement  plus 
concurrentiels.  Les  entreprises les plus dynamiques cherchent a conquerir des parts de marche de 
fac;on  plus classique,  c'est-a-dire par les prix et Ia  qualite des produits proposes.  Les difficultes sont 
alors  d'ordre  logistique.  Enfin,  de  nombreuses  entreprises  d'importation  de  produits  etrangers 
cherchent a satisfaire des segments precis de consommateurs, a pouvoir d'achat eleve. 
La  pratique  du  terrain  montre  done  clairement  !'existence  d'un  contrOie  indirect de  l'economie 
agro-alimentaire  sur  les  prix  des  productions  agricoles  et des  produits  finis.  Cette  administration 
indirecte  des  prix,  deliberee  pour  une  part  mais  surtout  diffuse  et "acceptee"  par Ia  communaute 
economique  dans  son  ensemble,  est naturellement  un  frein  important a  Ia  privatisation  reelle  des 
entreprises et a Ia transition vers l'economie de marche. 
Une  solution a ce  problema  peut &tre  Ia  definition  de  marches  de  reference.  Afin  d'inciter au 
developpement de Ia production commercialisee, tant en quantite qu'en qualite,  il est recommande,  i) 
de  realiser des marches de gros,  et ii) de  developper les  reseaux d'information de  marches.  Sur le 
principe, cette proposition est excellente et les projets concrets doivent naturellement &tre soutenus et 
aides. Cependant, sur le terrain,  il apparait de multiples difficultes a  Ia mise en place de tels marches 
de reference. 
Ces marches sont en effet bases sur Ia confiance reciproque entre vendeurs et acheteurs afin de 
realiser des transactions dans des conditions normales d'habitudes professionnelles et d'inforrnations. 
Mais, dans l'etat actuel de Ia transition, les meconnaissances du fonctionnement des marches par les 
operateurs  potentials  sont trop  nombreuses,  les  incertitudes trop  importantes et les  incitations  trop 
faibles.  Ainsi,  certains  operateurs  pensent  encore  que  Ia  fonction  du  marche  est  d'acheter  aux 
27 vendeurs afin de revendre ulterieurement a  des utilisateurs de produits.  De fac;on  plus importante, le 
frein au developpement des marches de reference est Ia crainte de ne pas trouver d'acheteurs a  des 
prix  differents  des  prix  "quasi-adminsistres"  en  vigueur.  II  n'y  a  alors  aucune  incitation,  pour  une 
entreprise, a  chercher a developper son  marche, c'est-a-dire a supporter des coOts  supplementaires 
sans perspective de profit additionnel.  La  longueur du  circuit commercial  induit par le  systeme des 
marches de reference peut egalement poser probleme.  La qualite des produits peut Atre  insuffisante 
pour  "supporter'  une  duree  de  commercialisation  plus  longue.  II  y  a  alors  incitation  a 
l'autoconsommation  ou  au  traitement  par  l'industrie  locale,  dans  les  conditions  quasi-administrees 
evoquees precedemment. 
Les interventions directes et indirectes sur les prix et les marges, et les relations de dependance 
entre entreprises,  et entre  entreprises et pouvoirs  locaux,  perturbent les  entrepreneurs  prives.  Les 
risques  lies  aux  marches  de  reference  sont,  le  plus  souvent,  trop  eleves  par  rapport  aux  gains 
esperes.  Les entreprises ne font done pas confiance aux mecanismes des marches de reference et 
preferent integrer verticalement par achat d'activites, par creation d'activite ou par contrat bilateral avec 
des entreprises d'aval. 
2.1.4. Une insuffisance du cadre juridique pour les transactions et les contrats 
Le cadre juridique qui developpe Ia confiance des operateurs pour des transactions complexes et 
risquees est tres faible, a Ia  limite  inexistant.  Ce  cadre juridique fait defaut pour les transactions de 
premiere main,  entre producteurs agricoles et industrials, et pour les transactions de seconde main, 
entre industries locales de collecte et industries de transformation ou de commercialisation. 
Transactions entre producteurs agricoles et industrials 
Les transactions entre producteurs agricoles et entreprises de premiere transformation souffrent 
de !'absence de normes de qualite bien  etablies et bien  comprises par les deux parties.  L'absence 
frequente de  moyens de mesure objective des attributs de qualite des produits agricoles ne permet 
pas d'estimer les  qualites  relatives  entre  les  lots  et done  le  paiement des  lots a Ia  qualite.  Cette 
difficulte parfois purement technique (viandes, cereales), parfois technique et organisationnelle (lait de 
differentes origines), freine le processus d'amelioration de Ia qualite. La motivation de Ia production a 
une plus grande qualite est faible. 
Transactions  entre  industries  locales  de  collecte  et  industries  de  transformation  et  de 
commercialisation 
28 A  ce  stade,  il  y  a  egalement  une  absence  de  regles  professionnelles,  de  references  a des 
contrats-type fixant les modalites de l'echange, les conditions de livraison et de paiement, le reglement 
des litiges,  etc.  II  existe bien  sar des pratiques entre les professionnels,  mais le developpement du 
commerce et de l'industrie est limite par les risques de defaillance dans les livraisons et Ia difficulte a 
resoudre des litiges par des methodes pratiques et encadrees juridiquement. 
Encore une fois,  Ia reponse rationnelle a  court terme des entrepreneurs face a  ces difficultes est 
!'integration verticale afin  de gerer,  en  interne,  toutes  les  composantes de Ia  transaction - quantite, 
qualite, delais, services associes et paiement. 
2.1.5. Une quasi inexistence du tissu commercial pour les services 
Une difficulte generale a  Ia transition a  l'economie demarche est !'absence d'un tissu commercial 
pour les services a  !'agriculture et aux industries d'amont et d'aval a  !'agriculture. Le  premier service 
defaillant est celui du financement.  Les banques commerciales nouvellement crees ou "privatisees" ne 
possedent  pas,  en  general,  de  reseau  a travers  le  pays  permettant  d'offrir  un  reel  service  de 
financement a !'agriculture et aux industries derivees.  Les banques agricoles nationales possedent ce 
reseau mais, comme il a ete evoque auparavant, elles tendent a  privilegier les relations traditionnelles 
avec  les  anciennes  organisations  monopolistiques  de  foumiture  d'intrants  et de services.  D'autres 
services, comme Ia comptabilite et le conseil en  gestion,  ne sont pas developpes par insuffisance de 
l'offre et de Ia demande. 
2.1.6. Des facteurs de blocage specifiques a  l'industrie agro-alimentaire 
Parmi les freins a Ia  transition de l'agro-alimentaire dans les PECO,  il  faut enfin citer un  certain 
nombre  d'elements  disparates,  plus  ou  moins  specifiques  au  secteur  agro-alimentaire  :  une 
technologie tres souvent obsolete, une organisation industrielle mal adaptee (problema du zonage), un 
management insuffisamment prepare au marche concurrentiel, un haut de bilan flou, etc. 
2.2. Les mecanismes economiques de Ia transition 
2.2.1. Mecanismes macro-6conomiques 
Le  processus  de  transition  dans  les  PECO  a  debute  il  y  a  environ  cinq  ans.  Tous  les  pays 
consideres ont essaye de mettre en  place une economie de marche,  et tous ont connu  une baisse 
importante  de  Ia  production  (FMI,  1994).  A  Ia  lumiere  des  exemples  de  certains  PECO  -
essentiellement,  Ia  Pologne,  Ia  Republique  Tcheque  et  Ia  Hongrie  -,  il  apparait clairement que  Ia 
29 stabilisation macro-economique et Ia  reforme des structures sont des prerequis essentials pour un 
retour a  Ia croissance. Ces trois pays devraient connattre une croissance du PNB de 4,4 %,  1,5 % et 
1  ,0 %,  respectivement,  en  1994. Dans les autres pays,  le retour a  Ia croissance est mains clair.  La 
situation macro-economique est toujours instable en Bulgaria et en Roumanie ou Ia croissance n'est 
pas encore positive et ou !'inflation  depasse 150 %.  Ces pays qui ant poursuivi  un processus de 
reforme plus desordonne et ou Ia contrainte budgetaire est Ia plus severe doivent faire face a  un deficit 
budgetaire important et a une augmentation de l'offre de monnaie.  Ces facteurs  conduisent a une 
augmentation rapide de !'inflation et a  une fuite des capitaux nationaux. Les capitaux prives etrangers 
ne sont pas attires et I'Etat est de mains en  mains capable d'assurer ses fonctions de loi,  d'ordre, 
d'administration  publique  et de services  sociaux.  La  difficulte  croissante  pour I'Etat a remplir  ses 
fonctions essentielles reduit sa capacite a fournir les ressources necessaires a Ia  restructuration de 
l'economie et a developper les  nouvelles  institutions  necessaires a Ia  formation  de l'economie de 
marche (par example, structures legales des contrats prives, des droits de propriete, des marches des 
capitaux,  etc.).  L'absence de ces institutions fait que Ia  reallocation du travail et du capital dans les 
secteurs dotes d'avantages compares est encore plus difficile et coOteuse. 
Deux implications  importantes  peuvent se deduire de !'analyse  precedente  :  i)  le  succes des 
reformes  dans  le  secteur  agricola,  y  compris  Ia  fourniture  des  droits  de  propriete,  le  taux  de 
privatisation des fermes d'Etat et collectives, le developpement des circuits de distribution des facteurs 
et des produits,  etc.  sera directement fonction  du  degre de stabilisation macro-economique, et ii)  Ia 
stabilite macro-economique sera directement fonction des reformes dans le secteur non agricola visant 
a reduire  les  deficits  budgetaires  et a fournir  les  conditions  necessaires  pour  attirer  les  capitaux 
etrangers. 
Sous le regime communiste,  les politiques poursuivies dans les PECO cherchaient,  de maniere 
generale, a  favoriser les structures industrielles de grandes tailles et intensives en capital, et a fournir 
une alimentation bon  marche a Ia population urbaine (OCDE,  1993 ; FMI,  1994 ; Banque Mondiale, 
1993). Par rapport aux economies de marche, il y avait tendance a  un sous-investissement dans les 
industries de services, et dans l'industrie Iegere et Ia production manufacturiere relativement intensives 
en travail.  L'economie rurale  de  Ia  majorite des PECO etait une economie duale avec des fermes 
d'Etat ou collectives basees sur une technologie relativement moderne et des petites unites avec des 
technologies traditionnelles,  le plus souvent fondees sur Ia traction animate.  Le developpement des 
marches des facteurs et des circuits de distribution dans les zones rurales etait faible, en comparaison 
avec celui  des economies de marche  au- mArne  stade de developpement.  La foumiture  des biens 
publics  (electrification,  moyens de communication,  etc.)  etait limitee en  volume.  De  plus,  le  cadre 
institutionnel necessaire aux transactions commerciales etait egalement defaillant. 
30 Tout ceci fait que les centres administratifs regionaux et les villes et villages de tailles moyennes 
ne  pouvaient pas  developper des  industries  locales  qui  auraient foumi  les  services  necessaires a 
!'agriculture,  aux entreprises d'amont et d'aval.  Cette absence de tissu  industrial  local diminuait les 
possibilites d'emploi hors du secteur primaire et impliquait une concentration de l'emploi non agricola 
dans les grands centres urbains. 
i) Sources macro-economiques d'instabilite qui menacent Ia reforme 
L'objectif de Ia reforme est de remedier aux defaillances des mecanismes economiques a  l'oeuvre 
dans les PECO et rapidement presentees ci-dessus.  En d'autres termes, le problema de l'ajustement 
dans les PECO est de foumir les bons signaux de prix,  les biens publics et le cadre institutionnel qui 
permettent d'assurer leur competitivite intemationale par rapport aux pays ayant les mAmes dotations 
en facteurs primaires. 
·  L'accroissement de Ia productivite en  agriculture n'est possible que si  les defaillances des autres 
secteurs de l'economie sont corrigees.  L'observation des processus et des experiences de croissance 
de par le monde montre qu'il faut encourager les sorties d'emploi du secteur agricola, qui deviant alors 
plus intensif en capital. Pour que ceci ait lieu, le secteur non agricola doit se developper en fonction de 
ses avantages comparatifs de  fa~on a  "attirer' le travail agricola.  Le  secteur non agricola des PECO 
doit se diweJopper dans les villes de tailles moyennes qui ont une structure suffisante des services. Le 
secteur industrial doit se developper dans Ia  production des services et des biens manufacturiers qui, 
par  rapport a aujourd'hui,  utilisent  relativement  plus  de  travail  que  de  capital.  La  vitesse  de  ce 
developpement sera directement fonction de Ia stabilite de Ia politique macro-economique poursuivie, 
stabilite indispensable pour attirer les capitaux etrangers et les firmes multinationales. 
L'experience Russe (mais ceci est egalement valable pour Ia majorite des pays de I'Est) montre 
clairement que l'instabilite macro-economique est le  principal  frein a Ia  reforme.  Dans  le cas de Ia 
Roumanie,  l'instabilite  est  caracterisee  par  des  deficits  budgetaires  - quoique  non  officials  - qui 
depassent 21  % du PNB en  1993. Ceci se traduit par une inflation tres importante sur Ia periode 1989-
93  (en  moyenne  200  °k),  des  taux  d'interAt  reels  negatifs,  un  taux  de  change  reel  tres  volatile 
(  surevaluation de Ia monnaie le plus souvent) et une baisse substantielle des recettes budgetaires de 
taxation. 
Une difficulte majeure pour les PECO est Ia  reforme des entreprises d'Etat.  Dans le cas de Ia 
Roumanie,  Ia  Banque Mondiale (1993)  suggere que  100 firmes seulement correspondent a environ 
50% des credits distribuees par les banques. Une reforme ciblee sur ces entreprises serait un moyen 
coat-efficace de s'attaquer au problema a  court terme. Un element important a prendre en compte est 
le declin des ressources fiscales,  un problema auquel doit faire face,  par exemple, Ia Pologne malgre 
31 !'introduction recente de Ia TV  A.  Les recettes fiscales ont ten dance a baisser parce que le declin du 
secteur etatique n'est que tres partiellement compense par le developpement du secteur prive qui est 
lent et ne permet pas d'empAcher Ia baisse de Ia base de taxation.  De plus, le  p~ssage a  un nouveau 
systeme fiscal et Ia necessaire adaptation de !'administration fiscale impliquent que l'on doit s'attendre, 
sur les prochaines annees, a  des ressources plus faibles par rapport au potential qui existe. 
La baisse des recettes fiscales a lieu alors que des ressources supplementaires seraient requises 
pour assurer Ia foumiture des services et de !'infrastructure et qu'il faudrait cibler les transferts sur las 
secteurs dans lesquels Ia reforme peut engendrer des risques nutritionnels. 
ii) Ajustements macro-economiques 
Les  ajustements  macro-economiques  en  cours  vont  aboutir  a une  augmentation  des  prix  des 
biens  echanges,  y  compris  les  biens  agricoles.  Cette  croissance  des  prix  devrait  theoriquement 
favoriser le developpement de Ia production agricole. Ceci suppose, naturellement, que !'augmentation 
des prix soit repercutee au niveau de Ia ferme, et que les rigidites institutionnelles et des marches des 
facteurs  n'emp!chent pas  Ia  reaction  de  l'offre.  La  production des industries legeres et des services 
devait  egalement  augmenter.  L'etude  du  FMI  precitee  montre  que  de  tels  ajustements  ont  deja 
commence. Dans Ia plupart des PECO,  Ia part de l'emploi dans les services a augmente depuis 1989. 
A court terme, les prix reels des biens alimentaires a Ia consommation devraient continuer a  croitre et 
done  penaliser  les  menages  urbains,  en  particulier  ceux  employes  dans  le  secteur  public  et  les 
entreprises d'Etat.  Les perspectives de croissance a moyen terme dans les PECO dependront de leur 
capacite  a  acceder  aux  marches  internationaux  des  capitaux  pour  financer  les  necessaires 
investissements  en  materiels  et equipements.  Sur ce  point,  Ia  majorite des pays  n'ont pas  reussi a 
atteindre cet objectif. Dans le cas de Ia Pologne par exemple, son compte de capital est deficitaire en 
1991-92  et  legerement excedentaire  en  1993  (FMI,  1994).  En  1994,  l'excedent est confirme  ce  qui 
suggere un accroissement de Ia confiance· des investisseurs etrangers. Cependant, les deficits fiscaux, 
les taux de change surevalues,  les taux d'inflation eleves,  et les taux d'interAt  n~els bas continuant a 
penaliser les PECO. 
Deficits publics 
Un des problemas majeurs des PECO est de parvenir a  reorienter !'intervention de I'Etat de fayon 
ace qu'il intervienne dans les domaines ou les marches sent defaillants pour permettre une allocation 
efficace des ressources,  de developper une base fiscale plus large afin de faciliter cette reorientation 
tout en  corrigeant  Ia  structure de l'economie,  et surtout les entreprises d'Etat,  qui continue a Atre  Ia 
source principale de l'instabilite macro-economique. 
32 Les  entreprises  d'Etat etaient Ia  source  principale  des  recettes  fiscales  avant Ia  privatisation, 
source qu'il faut aujourd'hui remplacer. Cependant, les gouvemements des PECO ont le plus souvent 
du mal a diminuer rapidement le  soutien qu'ils accordant aux entreprises d'Etat en  raison  des liens 
avec l'emploi et de Ia faiblesse d'emergence d'un secteur prive capable d'absorber le travail libere, en 
particulier dans les premieres phases de Ia transition. La valeur reelle de Ia monnaie s'apprecie dans Ia 
mesure ou le financement des deficits publics {notamment au travers de Ia creation monetaire) genera 
des  flux  financiers  qui  augmentent  Ia  demande  et par  suite,  les  prix  des  biens  domestiques.  Le 
developpement d'un systeme bancaire modeme pour le refinancement des entreprises publiques est 
difficile. Les efforts pour developper l'epargne domestique qui servirait a  financer les deficits tendent a 
diminuer  celle  qui  serait  disponible  pour  le  secteur  prive.  L'effet  d'eviction  est  encore  plus 
dommageable quand les depOts bancaires sont maintenus artificiellement bas pour diminuer le coat de 
Ia  dette publique.  L'ensemble des epargnes tend a diminuer.  Certains marches  paralleles de credit 
peuvent  apparaitre,  mais  ils  tendent a avoir  des  taux  d'interAt  plus  eleves  que ceux  qui  seraient 
observes sur des marches liberalises du credit. 
Taux de change 
Depuis  1991, taus 1es PECO ont connu une augmentation des taux de change reels mArne si  Ia 
valeur nominate de leurs monnaies s'est depreciee (FMI,  1994). Cette situation a largement contribue 
a une taxation  des biens marchands dans Ia  majorite des secteurs, y compris  !'agriculture.  Dans Ia 
mesure ou les plus pauvres appartiennent generalement au secteur agricole, Ia surevaluation revient a 
une taxation des couches sociales les plus pauvres de Ia societe. 
Cette surevaluation a des effets negatifs sur le  processus de reforme.  Elle conduit, en  premiere 
lieu, a  Ia specu1ation,  !'evasion monetaire et le maintien des capitaux a l'etranger. Elle tend a  diminuer 
le  prix  interieur  des  biens  capitaux  importes  (tels  que  les  materiels  agricoles  ou  les  engrais,  par 
exemple)  par  rapport  aux  prix  des  biens  produits  localement.  lnevitablenient,  elle  conduit  a un 
rationnement des echanges avec l'exterieur.  Les termes de l'echange favorables aux biens importes 
encouragent le  remplacement des inputs domestiques par des facteurs achetes a l'exterieur que les 
firmes d'Etat peuvent obtenir, en particulier grace aux differents canaux de pouvoir.  II est clair que cet 
acces inegal aux marches etrangers est defavorable au nouveau secteur privatise. 
La production des biens marchands ne se developpe done que faiblement, en tout cas a  des taux 
inferieurs  par rapport au  potential  existant,  alors que  Ia  consommation  augmente.  Les exportations 
diminuent, les importations augmentent.  Si  les contrOies de change sont maintenus et/ou si  Ia  valeur 
nominate de Ia monnaie n'est pas devaluee a  un taux suffisant pour maintenir un taux de change reel 
constant,  les  comptes  exterieurs  du  pays  se  deteriorent.  De  plus,  et cela  est  illustre  par  le  cas 
33 polonais,  les pressions politiques augmentent les  tendances  protectionnistes (au  travers de quotas 
d'importation, de licences, etc.) ce qui a pour effet d'accroTtre les distorsions. 
Inflation et taux d'inter~t reels 
Les experiences passees montrent que dans les economies en transition, les menages cherchent 
a proteger leurs biens de !'inflation (et eventuellement de Ia devaluation) par !'evasion des capitaux et 
Ia "dollarisation". Parce que des taux d'inflation eleves sont instables en dynamique, les graines sont 
en place pour une inflation encore plus grande dans le futur.  Par exemple,  les firmes reagissent en 
retardant  les  investissements,  ce  qui  retarde  Ia  reponse  de  l'offre  que  Ia  reforme  cherche  a 
encourager. 
Les contrOies des marches domestiques des capitaux co'fncident avec les besoins de financement 
des entreprises d'Etat.  Les interventions sur les marches des capitaux contribuent a ce que les taux 
d'interAt  reels  scient negatifs,  en  partie  parce  que  les  taux  nominaux  sont  bas  et maintenus  fixes 
pendant les periodes de forte inflation. Les exemples du Bresil et de Ia Turquie (Balassa, 1984  ),  et des 
pays d'Amerique latine (Carbo et al.,  1986) illustrent parfaitement le fait que des taux d'interAt reels 
plus  faibles  qu'a  l'equilibre  diminuent  l'efficacite  des  investissements  (par  discrimination  entre  les 
demandeurs), decourage l'epargne domestique et encourage les sorties des capitaux. 
2.2.2. Mecanismes sectoriels, en agriculture et dans l'agro-alimentaire 
La  privatisation,  telle  qu'elle s'est deroulee jusqu'a  aujourd'hui,  a engendre  un  certain  nombre 
d'effets pervers qui se sent cumules dans, en quelque sorte, un cercle vicieux. 
i) Les incertitudes sur les nouvelles regles du jeu ont decourage les producteurs agricoles a l'effort. La 
logique passee des flux d'echanges et de services entre firmes etatisees est rompue.  Le manque de 
confiance  dans  les  droits  de  proprietes  non  definitifs  conduit  a l'attentisme  et  empAche  Ia 
restructuration en  unites autonomes.  La  taille des outils et des machines,  et leur inaccessibilite aux 
petits  exploitants,  rendent  le  travail  de  Ia  terre  en  unites  autonomes  de  taille  artisanale,  voire  Ia 
mecanisation dans les lapins de petites tailles (2 a 3 hectares), tres difficile a court terme. Toutes ces 
raisons  expliquent  Ia  chute  brutale  de  Ia  production  observee  dans  les  premieres  annees  de Ia 
transition et Ia degradation de Ia balance commerciale. 
La  production  agricole a en effet fortement  chute  dans les  premieres  annees de Ia  phase de 
transition  (  cf.  tableau 2.1 ):  en  1992,  dans tous les PECO,  Ia  production agricole etait de 18 a 22 % 
inferieure a son  niveau  de  1989 (OCDE,  1993).  Pour  une bonne part,  ce  niveau  tres  bas est une 
consequence directe de Ia secheresse severe de 1992 qui a affecte les rendements des productions 
34 vegetales. Dans tous les PECO, Ia production cerealiere est restee pratiquement stable jusqu'en 1991. 
La secheresse de 1992 a provoque une forte baisse des rendements,  et done de Ia  production.  Les 
rendements ont retrouve des niveaux "normaux" en Roumanie et en Pologne des 1993, dans tous les 
PECO en 1994 (Jackson et Swinnen,  1993). La baisse de Ia production est plus prononcee et mains 
due a des  facteurs  climatiques  pour  les  animaux.  La  diminution  des  cheptels  est generale.  Elle 
s'applique a toutes  les especes (viande  bovine,  vaches  laitieres,  pores)  et a tous  les  pays.  II  taut 
neanmoins  signaler  que  Ia  diminution  a  ete  relativement  plus  faible  pour  Ia  production  porcine 
comparee aux herbivores. 
Tableau 2.2. Evolution recente de Ia production agricola dans les Pays d'Europe Centrale et Orientale 
(%par rapport a  l'annee precedente) 
Production Agricola Brute  Total cultures  Total cheptel 
1990  1992  1994  1990  1992  1994  1990  1992  1994 
Pologne  -2,2  -11,9  2,0  0,1  -20,0  1,0  -5,2  -3,9  2,0 
Hongrie  -4,7  -19,9  n.d.  -9,3  -26,1  n.d.  -0,2  -11,7  n.d. 
R.  Tcheque  -3,2  -11,8  2,2  n.d.  -11,6  n.d.  n.d.  3,5  n.d. 
R.  Slovaque  -4,4  -12,6  -13,9  -11,9  -17,5  +32,6  0,4  -8,8  n.d. 
Bulgaria  -6,0  -12,0  3,2  -7,4  -12,8  n.d.  -4,6  -10,7  n.d. 
Roumanie  2,2  -13,3  4,0  -5,6  -14,8  5,2  -12,1  -10,5  1,3 
Source : OCDE, 1994, p. 251  ; n.d. : non disponible. 
Le  tableau  2.3.  ci-dessous  indique  le  potential  de  production  perdu  dans  le  processus  de 
transition.  Trois pays en  fait sent assez proches de  leur niveau de  1991,  lui-m~me en  retrait de 2 a 
10 % par rapport a 1989. Seule Ia  Pologne a reussi a retrouver a peu pres son  niveau d'avant 1989. 
Les chiffres de Ia Roumanie paraissent optimistes compte tenu des observations faites sur place
1
•  II y 
a  done  une  marge  importante  pour  Ia  plupart  des  PECO  avant d'atteindre  une  transition  agricola 
achevee. 
Tableau  2.3.  Indica  de  Ia  production  agricola  brute  en  1993  dans  les  Pays  d'Europe  Centrale  et 
Orientale 
Base 100 en 1991  Base 100 en 1989 
Pologne  98,5  96,5 
Hongrie  74,4  66,4 
R.Tcheque  97,1  86,4 
R. Slovaque  80,4  69,1 
Bulgaria  70,4  65,9 
Roumanie  97,5 (87,9)(1)  95,6 (81,1)(1) 
Source  :  calculs  d'apres  Jackson  et  Swinnen,  1993  (ces  auteurs  soulignent  des  ecarts  selon  les 
sources utilisees); 1 : d'apres Ia source FAO, donnees entre parentheses. 
1 
La source FAO donne une evaluation de 10% plus faible (Jackson et Swinnen, 1993). 
35 Les  premieres  annees  de  Ia  transition  se  caracterisent egalement par une  degradation  de Ia 
balance commerciale agricole et agro-alimentaire (cf. tableau 2.4) alors que Ia production agricole des 
PECO couvrait auparavant, dans Ia majorite des secteurs, les besoins interieurs. Cette degradation est 
generale, a !'exception peut-!tre des Republiques Tcheque et Slovaque.  Les  exportations des trois 
principaux pays exportateurs (Bulgarie, Hongrie et Pologne) ont chute d'un peu mains de 40% entre 
1990 et 1993, alors que les importations de ces trois pays ant ete multipliees par 2,5 entre ces deux 
dates.  La  degradation a ete particulierement nette pour Ia  Pologne qui a une balance commerciale 
agricole et agro-alimentaire negative pour Ia premiere fois en 1993. Cette degradation se retrouve au 
niveau de Ia balance commerciale agricole et agro-alimentaire bilaterale avec I'Union Europeenne qui 
est devenue, pour 1a  premiere fois en  1993,  negative pour les PECO: -1,2 milliards de francs (alors 
quelle etait egale a  +  7 milliards de francs en 1988, et a  +5,5 milliards de francs en 1991 ). 
Tableau  2.4.  Balance  commerciale  agricola  et  agro-alimentaire  des  Pays  d'Europe  Centrale  et 
Orientale 
Exportations  Importations  Sol de 
1990  1993  1990  1993  1990  1993 
Bulgaria  2026  422  571  1942  1455  228 
R. Tcheque  726  1005  761  969  -35  36 
R. Slovaque  210  365  208  416  2  -51 
Hongrie  2382  1778  735  759  1647  1019 
Pologne  1903  1666  666  2254  1237  -588 
Roumanie'  247  262  771  813  -524  -551 
Source: OCDE, 1994 ;1  : 1991. 
ii)  Les agriculteurs independants ou  associes n'arrivent pas a  s'approvisionner en intrants (engrais et 
produits de traitement). La privatisation en cours des entreprises d'amont (production d'engrais, etc.) et 
des integrateurs a desorganise leur activite.  La  faiblesse  des marges nettes des entreprises (liee a 
leurs  inefficacites  et a Ia  survie  de  prix  administres),  Ia  surevaluation  des  actifs  d'un  appareil  de 
production  en  mauvais  etat,  le  difficile  acces  au  credit,  etc.  retardant  les  decisions  et freinent 
!'adaptation des entreprises a  leurs marches potentiels. L'importance des marges brutes penalisent les 
acheteurs d'intrants tandis que Ia concurrence ne peut s'exercer a plein pour inciter a  des methodes 
efficaces et competitives sur les coats.  L'absence d'une privatisation  rapide et claire bloque done Ia 
restructuration industrielle et I' extension du marche libre des intrants et des services. 
iii)  Les  industries  agro-alimentaires  sont theoriquement en  voie  de  privatisation.  Les  segments  de 
consommation  haut  de  gamme  sont  desservis  par  !'importation,  mais  aussi  par  le  developpement 
36 d'industries en  joint-ventures avec des societas etrangeres possedant un  savoir-faire en  termes de 
technologie et d'organisation de Ia production. 
Dans le cas des produits agro-alimentaires de base, les industries en place ne sont pas efficaces 
en  termes de coOts  de production.  Les  marges necessaires  pour couvrir les charges d'exploitation 
devraient avoir tendance a deprimer les prix a Ia  production et a les augmenter a Ia consommation. 
Cependant, les contrOies indirects des prix et des marges limitent ces derives defavorables des prix au 
detriment des resultats financiers des entreprises. 
La restructuration necessaire des entreprises agro-alimentaires avant leur reelle privatisation n'est 
pas reellement initiee. C'est pourquoi les entreprises continuent a  se toumer vers les pouvoirs publics 
pour assurer leur survie. 
La qualite superieure, l'image et Ia diversite des produits agro-alimentaires occidentaux stimulant 
leur  demande  chez  une  fraction  aisee  et  urbanisee  de  Ia  population.  La  croissance  rapide  des 
importations de ces  produits est facilitee  par l'ouverture de  magasins  prives  qui  se  specialisent en 
produits  d'importation,  facilement  accessibles  par le  negoce  import-export.  L'appareil  de  production 
domestique est pour !'instant incapable de repondre a  Ia demande croissante de produits de qualite et 
d'images similaires aux produits importes.  Les  magasins d'Etat en  cours de  privatisation sent gAnes 
dans  leur ajustement  par  Ia  reglementation  des  prix  et des  marges  des  produits  de  base  que  Ia 
situation alimentaire precaire semble justifier. Cette situation tend a  confiner les magasins d'Etat dans 
les produits de base aux prix encore reglementes qui degagent de faibles marges et par consequent 
limitent les  moyens de financement pour Ia  restructuration et retardant Ia  privatisation effective elle-
mAme. 
Dans Ia periode de transition,  l'ouverture des echanges a done,  en  plus naturellement des effets 
positifs  de  concurrence  augmentee,  des  effets  pervers a court terme  puisque  les  importations  de 
produits  de  consommation  courante  sent  stimulees  au  detriment  des  biens  d'equipement.  Ces 
importations n'ont done pas les effets d'entrainement escomptes sur l'appareil de production interne. 
Cette ouverture n'allege done pas assez Ia contrainte de reemploi de Ia  main d'oeuvre excedentaire 
liberee par les secteurs les plus obsoletes en cours de restructuration. 
iv) Les penuries entrainent une pression sur les prix qui alimente !'inflation,  par ailleurs nourrie par le 
deficit budgetaire et Ia creation monetaire (au  mains par accroissement de Ia vitesse de circulation). 
Cette  situation  alimentaire  a  conduit a maintenir ou  accroitre,  en  termes  nominaux  au  mains,  les 
subventions  a Ia  consommation.  De  mArne,  les  deficits  des  entreprises  desorganisees  par  le 
processus de transition appelle des aides de I'Etat. 
37 v} La balance commerciale globale est perturbee par Ia baisse de Ia production, les pertes de marches 
dans les anciens pays du CAEM et l'inadaptation en qualite des produits aux marches occidentaux * 
devises  fortes.  Deficit  budgetaire,  expansion  monetaire  et inflation  conduisent a une  depreciation 
rapide  de  Ia  monnaie  en  termes  nominaux  ce  qui  alimente  !'inflation  par  les  coOts  importes.  La 
devalorisation de  Ia  monnaie  est pourtant retardee  le  plus  souvent.  La  deterioration  de Ia  balance 
commerciale globale est entretenue par Ia surevaluation du taux de change par retard d'adaptation du 
taux nominal. 
Tableau 2.5. Inflation et change en Roumanie, 1992-1994 (indices} 
3/92  4/93 
1992-93  1993-94 
Inflation  354  210 
Change nominal (prix en lei)  277  175 
Change reel (prix interieurs en devises)  120  126 
vi)  La  balance  exterieure  agro-alimentaire  se  deteriore.  Outre  Ia  chute  de  Ia  production  agricola 
desorganisee par Ia transition et l'effet de Ia tendance a  Ia surevaluation du change, Ia faible qualite et 
!'absence de diversite des produits alimentaires par rapport aux normes occidentales desequilibre Ia 
balance agro-alimentaire.  Les exportations de  produits de base vers les debouches des autres pays 
de I"Est sont freinees par Ia crise economique de transition, et celles destinees a I'Ouest se heurtent 
aux protections douanieres et aux normes de qualite ou sanitaires (viandes, par example). 
vii)  La  repartition des revenus et de Ia  propriete deviant plus  inegalitaire a cause de !'emergence du 
secteur "liberalise" et des gains rapides obtenus dans les activites de commerce (qui tirent parti des 
distorsions du  systeme, des penuries et de Ia facilite plus grande d'echapper a  certaines contraintes 
internes).  Les  conditions  techniques  de  Ia  privatisation  tendent a accroTtre  les  inegalites  dans  Ia 
transition.  Ceci  est dO  a plusieurs  causes  : logement attribue  plus  facilement a !'occupant,  pertes 
d'emploi, repartition des actifs fanciers ou des entreprises (m~me  si elle repose generalement plus sur 
des principes egalitaires, au demeurant comprehensibles, que sur les droits historiques qui auraient pu 
avoir des effets encore plus inegalitaires), etc. 
Une societe duale tend a emerger ou  les victimes des restructurations sont appauvries et ou les 
acteurs du changement ou des secteurs informels en expansion sont parfois en mesure de s'enrichir. 
L'inflation  galopante traite  d'ailleurs  mieux ces demiers dans  Ia  mesure ou  leurs  revenus  sont par 
nature  indexes  alors  que  les  remunerations  du  secteur  encore  reglemente  prennent  du  retard, 
entretenant  par  suite  un  scepticisme a l'egard  des  avantages  attendus  des  reformes  en  cours, 
scepticisme susceptible m~me  de contribuer au ralentissement de celles-ci. 
38 Les inegalites de revenus accentuent encore les effets pervers ~  court terme de l'ouverture, par Ia 
stimulation  de Ia  consommation de produits de haute gamme que seule !'importation peut satisfaire 
immediatement (produits alimentaires, en  particulier).  La  pauvrete touche une part significative de Ia 
population, ce qui rend tres sensible pour Ia stabilite politique, entre autres, Ia securite alimentaire en 
produits de base qui doivent Atre disponibles en quantites suffisantes et  ~ prix raisonnables. 
La tentation de reglementer les flux quantitatifs de denrees (stocks de s~urite) par des canaux 
para-etatiques  (maintien  des  fermes  d'Etat en  Roumanie,  par exemple)  est done renforcee,  ce qui 
contribue ~ freiner l'ajustement et Ia croissance de Ia production et ~  retarder Ia transition. 
viii) L'insecurite de l'approvisionnement et des prix attendus, !'inflation, !'absence de securite juridique 
pour une grande part des titres de propriete et pour les transactions, le niveau de vie tres faible et Ia 
part  elevee  de  !'alimentation  dans  le  budget  des  menages,  renforcent  les  strategies  individuelles 
d'autofourniture, de tree et de subsistance.  L'emergence des marches -en  est elle-mAme rendue plus 
difficile. 
Les entreprises sent elles-mAmes incitees a  diversifier leurs activites, en  !'absence d'assurance. 
Les  agriculteurs  et les  proprietaires  se  font  payer  en  nature a cause  de  !'inflation.  L'economie  en 
transition  ne peut capter les benefices de  Ia  specialisation du travail et des economies d'echelle.  La 
segmentation verticale des filieres,  qui permet dans un contexte de marches efficaces d'abaisser les 
coOts de production, ne peut se developper. Le processus de restructuration est retarde. 
ixJ  L'administration  des  prix  et  l'inefficacite  des  circuits  de  collecte  et  de  distribution  conduisent 
certaines  entreprises  (Ia it,  viandes,  pain,  etc.) a integrer  toute  Ia  filiere  en  ouvrant  leurs  propres 
magasins de detail. Compte tenu des distorsions de prix et des marges bloquees du circuit traditionnel, 
cette integration verticale peut Atre  rentable dans Ia  periode de transition.  C'est  I~ un  example, avec 
celui de Ia parcellisation de Ia propriete fonciere, de Ia contradiction entre !'evolution des structures de 
production  (integration,  diversification ou  miniaturisation) qui  semble justitiae  ~ court terme pour les 
acteurs concernes  et les  exigences  en  matiere  d'echelle  et de specialisation  de  Ia  production  que 
l'efficacite economique requiert ~ long terme dans une economie de marche stabilisee. 
2.3. L'economie politique ou les jeux de pouvoir et d'interit dans Ia transition
2 
Dans Ia  periode de transition, ou  doivent avoir lieu de profonds changements des regles du jeu 
economique et done des mecanismes de fixation des revenus et de repartition de Ia  propriete, il y a, 
pour Ia majorite des acteurs economiques en place, une contradiction fondamentale entre leur interAt 
2  Dans une large mesure, cette partie est basee sur les resultats de Ia mission que nous avons effectuee en Roumanie. Les 
exemples utilises sont done roumains, pour l'essentiel. 
39 individual a  court terme et l'interAt collectif a  Ia desetatisation et a  Ia disparition des monopoles publics. 
L'incertitude sur Ia concretisation, !'importance et Ia repartition des gains a  long terme et les delais de 
realisation renforcent Ia preference des agents pour le present. 
L'inexistence  ou  Ia  faiblesse  de  ressources  budgetaires  pour  assurer  les  compensations  qui 
attenueraient les blocages contribuent a  freiner Ia  transition. Comme dans bien des cas,  Ia  pression 
exteme peut servir a renforcer le poids des reformateurs et a  attenuer les contraintes de ressources 
auxquelles ils font face. C'est l'un des atouts de I'UE, des autres pays occidentaux et des organisations 
internationales. 
2.3.1. Prlvatlsation et groupes d'interet 
Le jeu des groupes d'interAt a divers niveaux de Ia  societe en  transition influence fortement les 
processus  de  privatisation  et  de  demonopolisation.  Leur  action  tend  a retarder  et a alterer  les 
reformes, au risque mArne de les detourner. Les modalites de Ia privatisation vont &tre utilisees dans le 
sens  du  maintien  des  positions  de  pouvoir  ou  de  revenu.  Le  resultat  du  processus  depend  des 
capacites  d'expression et d'organisation des contre-pouvoirs  portant les  reformes et des conditions 
techniques,  institutionnelles,  voire  ethiques ou  ideologiques,  qui  contraignent le  rOle  reformateur de 
l'executif. 
i) La demonopolisation 
II  est bien  connu  que  les  monopoles  d'Etat  sur  Ia  production,  Ia  commune  et  les  echanges 
exterieurs sont generateurs d'inefficacites et de rentes.  lis sont de plus tres difficiles a contrOier ou a 
reguler.  Dans le contexte roumain,  les integrateurs sont un  exemple eclatant et leur jeu d'inter&t est 
assez clair. 
Les  responsables et les  employes ont ensemble  un  inter&t clair au  maintien  du  statu  quo qui 
maintiendrait emploi et gratifications.  II  nous  a ete confirme  que les  niveaux des salaires  sont plus 
eleves a Romcereal que ceux des employes de qualification equivalente des societes d'Etat agricoles 
ou agro-alimentaires, des anciennes cooperatives de production et m&me des Agromec qui detenaient 
egalement une sorte de monopole,  mais seulement local,  sur le  service  des travaux agricoles.  De 
mArne, les sureffectifs sont evidents mArne s'il est difficile de comparer simplement des ratios emplois/ 
activite avec des entreprises similaires car !'organisation du travail differe. Avec un nombre d'employes 
voisin  de  15.000 personnes pour une capacite de stockage de treize  millions de tonnes  (plus cinq 
millions de tonnes en silos ouverts pour sechage nature!), on  peut deduire un rapport simple de 1.000 
40 employes  par  million  de tonnes  de capacite  de  stockage
3
•  MArne  en  considerant  que  50  %  des 
employes s'occupent des questions de transport par camion  ou  par rail,  il  apparaTt  que le  nombre 
d'employes est entre trois et cinq fois trop important 
Le pouvoir des integrateurs d'influer sur les milieux politiques de decision et sur !'administration 
qui  prepare  Jes  projets  de  reforme  est renforce  par leur  statut  national,  qui  permet des  relations 
concentrees avec le centre de decision. II est assez remarquable que le demantelement de Romcereal 
ne soit toujours pas realise alors que Ia  privatisation est en  cours depuis plusieurs annees pour les 
cooperatives agricoles et les Agromec organises seulement a !'echelon  local  ou a celui  des judets 
(departementaux).  De  plus,  leur fonction  d'assurance de Ia  securite alimentaire  leur donne un  rOle 
politique important en jouant sur Ia sQrete des approvisionnements en produits de base, ce qui legitime 
en partie leur maintien pour eviter d'eventuels troubles politiques lies aux penuries. 
Ce poids semble encore suffisant pour que le demembrement soit retarde et inflechi. On envisage 
ainsi  de  privatiser  les  unites  regionales  de  Romcereal,  mais  de  maintenir au  niveau  national  les 
fonctions de stock tampon. Le risque essential de ce projet est de maintenir un quasi-monopole de fait 
au niveau regional ou local que Ia detention d'outils de stockage tres concentres ne peut que renforcer. 
MArne  si  l'entreprise accepte actuellement de louer ses silos a des collecteurs ou a des negociants 
prives, Ia concurrence est inexistante sur cette prestation de service. 
La taille elle-mAme gigantesque des unites de stockage rend tres problematique leur subdivision 
en  unites gerees de fac;on  autonome ou  concurrentielle.  De  mArne,  leur rOle  polyvalent de collecte, 
mais aussi de fournisseurs d'intrants et de services financiers,  rend  techniquement tres difficile une 
privatisation comportant Ia separation de leurs fonctions en  unites distinctes, tout en maintenant dans 
l'immediat les flux de services necessaires a  Ia production agricole. 
Leur pouvoir est encore renforce par !'absence de "contestabilite" significative de leurs fonctions 
par emergence de cooperatives ou d'associations d'agriculteurs, devenus mefiants a  l'egard de toute 
organisation collective. 
ii) La privatisation 
Dans  le  cas  des  entreprises  collectives  ou  d'Etat  sans  monopole  national,  les  capacites  de 
blocage de !'evolution par les dirigeants et les employes sont moins fortes.  Leur liaison aux structures 
de pouvoir politique sont moins directes et leur regulation passait surtout par Ia reglementation des prix 
et les relations techniques (approvisionnement, debouches, etc.) avec d'autres entreprises publiques. 
3 
L'utilisation des capacites de stockage est estimee a 50 %  pour Ia  campagne  1993-94. II taut egalement signaler que Ia 
surcapacite de stockage de Romcereal ne signifie pas que de nouvelles capacites de stockage ne scient pas necessaires, en 
particulier des stockages tampon pour les debuts de campagne. 
41 II  peut y  avoir dans ce  cas  opposition  d'interAt entre  le  chef d'entreprise (  ou  le  president de 
cooperative de production) et les employes.  Un  directeur d'entreprise ou  d'usine sans competence 
suffisante pour affronter Ia  concurrence risque fort de perdre sa position si  Ia  faillite des entreprises 
deviant possible. Les employes preferent aussi le statu-quo a des risques de licenciements. Seuls de 
veritables entrepreneurs avec des projets de developpement de produits  ou  de marches (nous en 
avons  rencontre)  attendant  une  reelle  privatisation  qui  leur  donne  l'autonomie,  et  une  reelle 
dereglementation des marges pour degager un  cash-flow suffisant pour investir.  Leurs employes ne 
sont pas tous dans ce cas et craignent un avenir incertain. 
Les modalites du Rachat des Entreprises par les Salaries (RES), avec une part importante (70 %) 
des actions entre les mains des FPP  et soumises  a une reevaluation  par un  organisme d'Etat,  ne 
permettent pas un  rachat par des actionnaires prives ni une veritable appropriation de l'entreprise par 
l'encadrement ou  les employes.  La  volonte de I'Etat de recuperer des sources fiscales  a travers le 
processus de privatisation a des effets pervers evidents.  Que ce soit Ia  l'objectif premier, au que les 
pouvoirs publics et leurs organes de privatisation cherchent a retarder une veritable autonomisation 
des entreprises, reste une question ouverte qu'une enquAte plus approfondie pourrait reveler.  En tout 
cas,  !'hypothese seton  laquelle  les  groupes  d'interet concernes  sont mains  capables  de bloquer le 
processus que dans le cas des monopoles apparait comme tout a fait credible. 
Dans !'agriculture proprement dite,  Ia  privatisation  ne concerne que les anciennes cooperatives. 
C'est dans ce contexte que I' opposition d'interAt a  Ia privatisation entre l'encadrement, generalement lie 
aux pouvoirs publics,  et les agriculteurs de base,  potentiellement beneficiaires d'actifs reels,  a ete le 
plus net.  La  base souhaite une privatisation  reelle.  L'encadrement resiste car il  perd  une partie des 
prerogatives et des avantages de Ia fonction. Cette opposition d'interAt a facilite !'emergence de lois de 
privatisation fonciere, Ia disparition theorique des cooperatives et le partage des actifs techniquement 
appropriables. 
Pour Ia propriete fonciere, il en a ete autrement. II est difficile de dire si,  comme dans le cas de Ia 
privatisation de masse, c'est le consensus ideologique sur l'egalitarisme dans Ia repartition des terres 
ou Ia strategie de conserver Ia necessite d'un fonctionnement collectif des unites de production sous 
forme d'associations de proprietaires qui a guide le morcellement extrAme de Ia propriete physique et 
!'attribution  tres  lente des droits definitifs sur des parcelles  clairement identifiees.  II  n'en  reste  pas 
moins que le caractere provisoire et le  ~orcellement de Ia  propriete empAche tout marche fancier 
d'emerger et par suite Ia restructuration des unites de productions sur des bases nouvelles concernant 
Ia  taille  et  !'organisation  des  decisions.  L'association  privee  de  producteurs  que  nous  avons  vu 
fonctionner  comme  l'ancienne  cooperative  avec  le  meme  encadrement,  et  les  proprietaires  se 
contentent de recevoir une partie de  Ia  recolte - en  nature - proportionnelle a Ia  surface des terres 
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le proprietaire et I' association, ou avec I'Agromec qui peut fonctionner de fayon similaire, ressemblent a 
un metayage avec partage de recolte. le montant de Ia recolte retrocedee nous a d'ailleurs paru eleve 
(30 a  40 %) par rapport aux normes occidentales, ce qui revele un  reel pouvoir demarche de Ia part 
des proprietaires que nous n'avons pu tout a  fait expliquer ni d'ailleurs veritablement verifier. 
Au  total,  les jeux d'intert\t des groupes et des acteurs montrent une bonne coherence entre Ia 
concentration  et  Ia  convergence  des  interAts  d'une  part,  et  Ia  lenteur  de  Ia  privatisation  -
dereglementation d'autre, part. le rythme et le degre de privatisation decroissent des cooperatives de 
production aux monopoles integrateurs en passant par les societas d'Etat. Mais dans tous les cas,  le 
processus  de  privatisation  est  extr~mement lent  et les  modalites  (parcellisation,  action  des  FPP, 
reevaluation des actifs sur Ia base des coats, caractere provisoire ou incertain des droits de proprietes, 
etc.) contribuent a  retarder Ia concretisation de Ia privatisation effective, a  emp!cher Ia restructuration 
des unites de production et Ia  reelle  autonomie financiers et decisionnelle des nouvelles entreprises 
"privatisees". 
2.3.2. Transition, institutions, politique, histoire 
Un  certain  nombre  de  specificites  roumaines  peuvent  expliquer  Ia  lenteur  du  processus  de 
transition, particulierement en matiere agricola et alimentaire, dans ce pays. 
i)  La  quasi-absence  du  secteur  reellement  prive  sous  !'ancien  regime,  sauf  dans  les  regions 
montagneuses, retarde ou  m~me  empeche Ia creation d'entreprises autonomes reliees a  des marches, 
memes  informels et peu  efficaces.  II  n'y  a pas de  reelles  alternatives,  meme d'ampleur limitee,  aux 
anciens  canaux  d'approvisionnement  etatises.  Seul  un  marche  libre  sur  les  produits  agricoles  se 
developpe  localement de  fa~on informelle,  pour  l'autosubsistance  (  elevages  familiaux)  ou  dans  les 
zones periurbaines a  Ia suite d'initiatives d'entreprises surtout artisanales (boulangeries). 
Par comparaison a Ia  Pologne par exemple,  il  est clair que Ia  transition en  Roumanie stagne a 
cause  de  !'absence  d'un  secteur  prive  preexistant  qui  aurait  suscite  des  canaux  commerciaux 
necessaires  a son  fonctionnement.  Cette  caracteristique  (part  du  secteur  prive  de  marche  en 
agriculture) est une variable explicative clef du rythme de Ia transition. 
ii) Sous reserve de verification, le faible developpement d'un pouvoir local, ou regional, independant de 
I'Etat ou  du  parti dominant avant et apres Ia revolution,  Ia survivance de sa  dependance financiere a 
l'egard du budget de I'Etat central, !'absence de traditions de structures associatives non  politiques, Ia 
structure  tres  pyramidale  du  pouvoir  politique  et  economique  empechent  !'intermediation  des 
43 aspirations des citoyens a  travers des canaux non politises et de peser ainsi sur les reformes de fac;on 
decentralisee. 
iii) Ce phenomena est renforce par Ia quasi-absence d'une reelle experience democratique des pays 
de Balkans avant Ia collectivisation forcee de l'apres-guerre. 
iv)  Comme  dans  taus  les  pays  en  transition,  Ia  culture  ideologique  heritee  du  passe  complique 
!'emergence  d'un  systeme  decentralise  de  marche.  La  transition  accroit les  incertitudes  de toutes 
sortes et Ia comparaison avec Ia situation ancienne, niveau de vie mediocre mais sOr et previsible au 
plan  materiel,  nourrit  les  tentations  nostalgiques  qui  renforcent  le  poids  du  conservatisme  et des 
groupes favorables au statu quo que le jeu electoral a renforce dans de nombreux cas. 
Le  contexte  ideologique  contribue  aussi  a legitimer  les  instruments  quantitatifs  etatises  pour 
assurer  Ia  securite  alimentaire  au  detriment  des  methodes  incitatives  des  economies  de  marche, 
globalement  plus  efficaces,  mais  temporairement  ou  localement  en  defaut.  Les  echecs  de  ces 
methodes incitatives des economies de marche renforcent Ia croyance que seul I'Etat peut garantir Ia 
securite  des  approvisionnements.  C'est  pourquoi  Ia  Roumanie  a  conserve  les  fermes  d'Etat  et 
maintenu encore les livraisons quasi-forcees aux collecteurs publics. 
Au total, il apparait que le processus de transition se heurte a  un problema d'auto-organisation sur 
une base nouvelle. Les acteurs, qui sont forcement actuellement dans les lieux de pouvoir, ne sont pas 
incites au  changement ; certains ont  m~me  beaucoup a y perdre.  Le  probleme fondamental de ces 
pays est de ne pas permettre !'emergence et I' expression des talents d'entrepreneurs (il en existe dans 
le secteur public,  nous en  avons rencontre) pour un fonctionnement reellement autonome des unites 
de production. 
L'heritage  du  passe  et le  degre  d'~tatisation de  l'economie  et des  institutions,  alourdissent le 
handicap des pays selon les cas et retarde fortement leur ajustement structure!. 
2.4. L'evolution recente des politiques agricoles 
Dans  taus  les  PECO,  le  processus  de  privatisation  du  secteur agricola  et agro-alimentaire  a 
constitue  le  point de depart des  nouvelles  politiques.  De  maniere  generale,  Ia  privatisation  a  pour 
objectif de  liberer  le  secteur de  l'emprise  bureaucratique  passee,  de  favoriser  !'initiative  privee,  et 
accessoirement  de  procurer  des  ressources  a I'Etat.  Elle  prend  des  formes  et des  significations 
diverses  selon  les  etats,  et en  particulier  selon  !'heritage  passe  (poids  du  secteur  prive  avant  Ia 
privatisation et aujourd'hui variable selon les pays). 
44 Tous les gouvernements des PECO ont un  processus de reforme en  cours.  Mais Ia  contrainte 
budgetaire limite les possibilites d'action. De plus, Ia conjoncture defavorable des premieres annees de 
Ia transition, et en  particulier Ia degradation de Ia balance commerciale, a conduit a mettre en oeuvre 
des politiques protectionnistes destinees a proteger le marche interieur eta augmenter les subventions 
a !'exportation  (dans  le  cas  de  Ia  Hongrie  essentiellement)  pour  encourager  Ia  recherche  de 
debouches exterieurs et de devises.  L'Etat intervient done encore de fa~n importante dans tous les 
PECO.  Souvent,  cet  intervention  se  refere  explicitement  aux  mecanismes  de  Ia  PAC  dans  une 
perspective  d'integration  a I'UE  (cas  de  Ia  Pologne,  de  Ia  Hongrie,  des  Republiques  Tcheque  et 
Slovaque  en  particulier).  Dans  Ia  majorite  des  PECO,  des  organismes  de  regulation  des  marches 
agricoles  ont  ainsi  ete  crees,  organismes  qui  interviennent  sur les  marches  par  stockage  et qui, 
parfois,  subventionnent les  exportations.  Le  coOt,  direct et indirect,  de cette  intervention  est eleva, 
notamment parce que !'agriculture represente une part tres importantes des economies nationales. 
Ce constat global est illustre par les exemples de Ia Pologne, de Ia Republique Tcheque et de Ia 
Hongrie.  La  Pologne a ete choisie en  raison de son  particularisme lie au  poids "anormalement" eleva 
(par rapport  aux  autres  PECO)  du  secteur privatise  avant 1990.  Pour ce  pays,  !'agriculture  est un 
secteur fondamental. II represente une part importante de l'emploi. Les structures sent aujourd'hui tres 
morcelees, mais le potential de croissance est reel.  En  Republique Tcheque,  !'importance du  secteur 
agricola  dans  l'economie  est  moindre  et  Ia  politique  agricola  vise  surtout a equilibrer  l'offre  a  Ia 
demande interieure.  La  Hongrie,  enfin,  correspond au  cas  "moyen".  La  politique agricola poursuivie 
doit chercher a  ameliorer Ia competitivite internationale de !'agriculture et de l'agro-alimentaire de fac;on 
a  etre une source de devises (fortes) sans intervention trop couteuse de I'Etat. 
i) La Pologne 
Malgre  le  regime  communiste,  Ia  Pologne  avait  garde,  plus  que  les  autres  PECO,  une 
organisation agricole basee sur !'exploitation agricola individuelle.  Contrairement aux autres pays,  le 
probleme de !'agriculture polonaise n'est pas tant Ia privatisation des exploitations que Ia modernisation 
et l'agrandissement de ces dernieres.  La  politique agricola polonaise a done pour objectif premier de 
resoudre  le  probleme de  l'eparpillement et du  morcellement des structures.  On  a ainsi  supprime  Ia 
limite de taille ·des exploitations,  favorise  les  transferts en  assouplissant le  regime des transactions 
foncieres,  developpe  les  possibilites  de  credit,  souvent a des  taux  bonifies,  etc.  Une  des  limites 
principales de ce programme tient a  l'age eleve des agriculteurs qui sont done peu incites a  participer. 
L'adoption  du  systeme de  l'economie de  marche en  1989 en  Pologne avait conduit ce pays a 
definir des principes de politique agricola egalement orientes vers l'economie demarche: abandon de 
Ia fixation ou du contrOie des prix par I'Etat. reduction des subventions aux produits agricoles et agro-
45 alimentaires, etc.  Les difficultes des premieres annees de Ia transition ont rapidement conduit A une 
reformulation  de  Ia  politique  agricola  dans  un  sens  plus  interventionniste.  L'Agence  des  Marches 
Agricoles  (ARR  ou  Agencja  Rynku  Rolnego),  etablie en  juin  1990,  a  pour objectif de stabiliser les 
marches agricoles (  essentiellement pour les cereales,  les viandes et le  Ia it) et de proteger le revenu 
des agriculteurs.  L'agence intervient en  achetant les quantites ne pouvant pas Atre  ecoulees sur les 
marches interieurs ou intemationaux. Des prix minima de certains produits de base (cereales et lait) 
ont a nouveau ete  r~tablis (loi  de  1992).  L'interventionnisme se traduit surtout par des mesures de 
taxation  aux  frontieres.  La  baisse  de  Ia  production  interieure,  !'augmentation  des  importations, 
l'environnement international protectionniste et Ia volonte d'harmoniser Ia  politique agricola polonaise 
avec  celle  de  I'UE  sont  les  principaux  facteurs  qui  expliquent  Ia  croissance  des  mesures 
protectionnistes a l'entree (OCDE,  1994).  En  plus des tarifs douaniers "normaux'',  Ia Pologne a ainsi 
institue une surtaxe d'importation au taux de 6 %, baptisee redevance d'importation, sur Ia majorite des 
produits importes et en  particulier sur les  produits  agricoles et agro-alimentaires.  Depuis  le  5 juillet 
1993, Ia  Pologne a elargi Ia gamrne des produits auxquels s'appliquaient les taxes a taux specifique. 
De puis  cette date,  Ia  TV  A s'applique a Ia  douane sur certains  produits importes (pommes de terre, 
colza,  produits a base de viande,  etc.) en  plus du  droit de douane et de  Ia  redevance d'importation. 
Cette protection accrue peut egalement prendre Ia  forme de  barrieres non  tarifaires,  comme dans le 
cas des produits laitiers soumis a  Ia demande d'une licence veterinaire a  !'importation en Pologne. 
iij La Republique Tcheque 
La  politique agricole suivie en  Tchecoslovaquie pendant Ia  periode communiste visait a assurer 
l'autosuffisance  en  produits  agricoles  de  zone  temperee,  le  plein  emploi  en  agriculture  et  un 
approvisionnement a des  prix  stables  et  moderes.  Le  soutien  de  I'Etat en  Republique. Tcheque  a 
considerablement diminue pendant les premieres annees de Ia  transition  : en  1992, les subventions 
accordees a  !'agriculture ne representant plus que 40 o/o  du total de 1989 (24 %en termes reels).  De 
plus, Ia forme de ce soutien a egalement change : il cherche a  favoriser Ia necessaire restructuration et 
il est de mains en  mains, theoriquement, directement lie aux produits (baisse du soutien par les prix, 
diminution des subventions aux exportations). 
A Ia  difference des autres PECO,  !'agriculture de Ia  Republique Tcheque ne  represente qu'une 
part relativement modeste du produit national et de l'emploi. De plus, l'offre apparatt encore, malgre Ia 
baisse de Ia production, en  exces par rapport a Ia demande interieure pour Ia  majorite des produits 
agricoles.  Le  gouvemement de Ia  Republique Tcheque  ne  cherche  done  pas a ce  que  le  secteur 
agricole et agro-alimentaire soit source importante de devises mais plutOt, conformement aux objectifs 
de  Ia  periode  communiste, a equilibrer le  marche  interieur.  Le  Fonds  de  Regulation  des  Marches 
Agricoles fut ainsi cree avec pour mission d'intervenir de tacon a assurer un  niveau suffisant d'auto-
approvisionnement.  L'intervention  se  traduit essentiellement par des  subventions a !'exportation  de 
46 fac;on a  reduire l'exces de l'offre par rapport a Ia  consommation domestique.  Des prix garantis sont 
egalement accordes pour certains produits qui beneficient de subventions a !'exportation (lait, viande 
rouge,  ble, viande porcine, pommes de terre). MArne si en theorie toute Ia production de ces biens ne 
beneficia pas des prix garantis, il s'avere, en pratique, que les prix de marche tendent a s'etablir aux 
niveaux  de ces  prix  de  soutien  et done  a  augmenter.  Cette  politique  est,  en  pratique,  coOteuse  : 
directement et surtout indirectement par Ia  mauvaise allocation des ressources qu'elle engendre en 
raison de mauvais signaux de marche. 
iii) La Hongrie 
La fonction assignee a !'agriculture eta l'agro-alimentaire en Hongrie est differente de celle de Ia 
Republique  Tcheque.  En  accord,  a  nouveau,  avec  !'orientation  poursuivie  avant  1990,  le  secteur 
agricole  et agro-alimentaire  est encore  considere  comme  source  de  devises,  via  !'exportation.  Cet 
recherche  de  devises  doit  se  faire  en  se  tournant  davantage  vers  les  pays  de  I'Ouest,  pays  aux 
devises fortes, au "detriment" des anciens clients, en particulier de l'ex Union Sovietique, peu sOrs.  A 
cet egard, Ia perspective d'integration dans I'UE joue un  rOle clef.  Les objectifs de Ia politique agricole 
sont  done  de  "reussir''  le  processus  de  privatisation,  d'ameliorer  l'efficacite  et  Ia  competitivite 
internationale  de  l'agro-alimentaire,  et de  maintenir  un  niveau  de  production  important  mais  sans 
intervention importante de I'Etat. 
Le  succes  de  Ia  privatisation  est,  au  mieux,  mitige.  Les  fermes  collectives  ont  certes  ete 
transformees  et  pratiquement  toutes  ont  adopte  une  forme  cooperative.  Elles  restent  cependant 
fortement endettees et leur capacite a  survivre et a  se developper n'est pas assuree a  l'heure actuelle. 
Le  modele de politique agricole adopte en  Hongrie est largement inspire des mecanismes de  Ia 
PAC pre-reformee. II est defini dans Ia loi sur Ia Regulation des Marches Agricoles en vigueur depuis 
mars 1993.  MArne si  les autorites hongroises soutiennent que les politiques en  vigueur ne devraient 
pas augmenter le soutien accorde au secteur agricole, rendant celui ci peu competitif sur les marches 
internationaux en contradiction done avec les objectifs affiches, Ia pratique est sans doute moins nette 
(OCDE, 1994). Les instruments sont trop nombreux et souvent contradictoires, les responsabilites des 
acteurs  mal  definies,  les  ressources  financieres  insuffisantes,  etc.  La  degradation  de  Ia  balance 
commerciale  a  renforce  les  tendances  protectionnistes  qui  se  sont  traduites,  ces  deux  demieres 
annees,  par  un  accroissement  des  subventions  aux  exportations  et  des  barrieres  a  !'entree,  en 
particulier sous  Ia  forme de licences a !'importation  pour les produits laitiers.  En  d'autres termes,  Ia 
conjoncture  (  et notamment Ia  penetration  croissante  des exportations  subventionnees des pays de 
!'Ouest et les difficultes rencontrees par les exportateurs hongrois sur les marches tiers pour "Iutter'' 
contre  ces  exportations  subventionnees)  a  conduit a ralentir  le  processus  de  liberalisation  de  Ia 
production  et  des  echanges  agricoles  en  Hongrie  qui  a  cherche  a  repondre  en  augmentant  Ia 
47 protection et les subventions aux exportations. Ainsi,  le soutien a !'agriculture a augmente de pres de 
37 °k de 1992 a 1993, passant de 48,6 milliards de forints a 56,9 milliards et devrait encore crottre en 
1994 pour atteindre 64 milliards de forints (OCDE,  1994), alors qu'il avait nettement baisse dans les 
toutes premieres annees de Ia transition (I'ESP en  % etait ainsi passe de 45 en 1986 a 8 en 1992). 
M~me  si I'ESP se situe encore a un niveau modeste (12% en  1993), son augmentation sur les deux 
demieres annees traduit bien une tendance a un protectionnisme plus fort Quant aux subventions aux 
exportations, elles ont egalement augmente quand elles etaient deja appliquees (de 15 a 30% pour 
les  differents  produits  laitiers)  ou  ont  ete  reintroduites  (cas  du  ble  qui  n'avait  pas  beneficia  de 
subventions a !'exportation depuis 1989). 
2.5. Conclusions partielles sur le constat 
i) La privatisation de !'agriculture, des secteurs amont et aval est plus theorique que pratique malgre Ia 
diversite  des  methodes  employees  dans  les  PECO.  II  semble  que  le  degre  de  privatisation  soit 
inversement proportionnel a  Ia distance entre l'activite de l'entreprise et le produit agricola. 
L'agriculture est finalement faiblement privatisee par rapport a Ia  situation anterieure.  Lorsqu'un 
pays a decide de privatiser massivement Ia  terre  en  favorisant le  retour de Ia  propriete aux anciens 
proprietaires, Ia delivrance de titres definitifs est lent.  Lorsqu'un autre pays a decide de conserver des 
grandes structures de production et de privatiser indirectement par Ia distribution d'actions ou de titres 
pouvant ~tre investis dans des actifs privatises (immobilier, industria, etc.), les cooperatives retrouvent 
simplement des habits neufs. Elles ne trouvent pas reellement une capacite d'action autonome, sous Ia 
responsabilite d'un entrepreneur ou d'un Conseil d'Administration dument mandate par les adherents. 
A !'oppose, les industries dent Ia part de valeur agricole est Ia  plus faible dans les produits finis 
(brasserie, confiserie, tabac) sent le plus facilement privatisees.  Des entreprises etrangeres prennent 
souvent des participations importantes dans ces operations de privatisation. Leur apport en termes de 
techno  Iogie, d'organisation, de capacite d'investissement et de marketing est determinant. 
L'industrie alimentaire de base, a  plus faible valeur ajoutee, comme l'industrie laitiere, l'abattage et 
Ia transformation de Ia viande, les conserves de fruits et de legumes, Ia minoterie, etc. ne peut pas ~tre 
consideree comme reellement privatisee. L'offre de privatisation n'est pas toujours reelle. La demande 
des  investisseurs  ne  se  porte  pas  sur·  ces  industries  trop  concurrentielles  et  trop  sujettes  a 
!'intervention publique. 
ii)  Le  developpement  de  Ia  production  agricole  est  tres  difficile a retablir.  Deux  cas  typiques  se 
presentent. 
48 Tout d'abord,  le cas de Ia privatisation de masse avec parcellisation tres forte des exploitations. 
Les  nouveaux proprietaires n'ont en  general que  peu  de  connaissances  sur l'activite globale d'une 
exploitation agricola, et ils n'ont pas les moyens techniques ou financiers pour assurer une production 
normale.  De  plus,  les  structures  ne  sont  pas  adaptees.  L'etat  du  marche  fancier  ou  du  fermage 
emp&che toute restructuration rapide. On observe alors une forte propension a  l'autosubsistance de Ia 
part  des  proprietaires  en  situation  rurale.  Les  proprietaires  citadins  ou  se desinteressent de  leurs 
terres, ou les confient a  des structures cooperatives (ce qui revient au second cas decrit ci-dessous). 
Le redemarrage de Ia production est done tres lent dans cette situation. 
Le second cas est Ia  poursuite des cooperatives ou  leur renouvellement sous une forme quasi-
identique.  Ces  organisations peu  efficaces  dans  le  passe  ont beaucoup  de  difficultes a trouver les 
moyens pour devenir competitives. 
iii). L'intervention  indirecte  sur  les  prix  et  sur  les  marges  reste  toujours  tres  forte.  Dans  les 
circonstances  de  Ia  transition,  cette  intervention  peut  ~tre consideree  comme  normale.  Elle  affecte 
cependant  tres  fortement  le  comportement  des  agents  economiques  et  favorise  Ia  strategie 
d'autosubsistance  de  proprietaires  agricoles,  le  statu  quo  dans  Ia  majeure  partie  de  l'industrie 
alimentaire et !'integration verticale dans les entreprises dynamiques. 
iv)  Des  groupes  de  pression  puissants  existent.  lis  ferment  des  coalitions  centre  Ia  transition  vers 
l'economie de marche. Les responsables d'entreprise en place, les employes, les consommateurs, les 
pouvoirs  administratifs  locaux  et  nationaux  creent  des  coalitions  centre  le  changement  afin  de 
defendre des acquis et afin  de  preserver une  paix sociale  dans  un  environnement bouleverse.  Les 
risques  pour les  groupes de  pression  sent si  forts,  les craintes des individus sent si  elevees que Ia 
transition vers l'economie de marche apparait trop dangereux.  Les groupes cherchent done d'abord a 
se proteger a  court terme, sans vouloir envisager le long terme. 
2.5.1. Les implications 
i) Le developpement de Ia production agricola n'est pas lie simplement au niveau de prix.  II est evident 
que les producteurs agricoles sent sensibles au prix de vente de leurs produits. II est aussi evident que 
Ia  rentabilite des cooperatives en  place  est liee a Ia  valeur marchande de leurs  productions.  II  faut 
cependant constater que les  structures agricoles efficaces peuvent se  developper dans le contexte 
des  prix  de  marche  nationaux.  Le  frein  au  developpement  de  Ia  production  n'est  pas 
fondamentalement le niveau des prix, mais plus les blocages a  caractere plutOt institutionnel. 
49 ii)  L'importance du  secteur prive conditionne Ia  vitesse de developpement agricole.  Les pays ayant 
conserve un  secteur agricola prive important avant 1989 developpent plus rapidement leur potential 
agricola.  L'esprit d'entreprise gagne plus vite  des cercles d'entrepreneurs potentials.  Le  savoir-faire 
agricola auteur d'entreprises familiales est beaucoup plus important. Enfin, les moyens techniques, les 
services  et !'organisation  generate  du  territoire  sont  beaucoup  plus  favorables  au  developpement 
agricola. 
2.5.2. Les perspectives 
i)  le  rythme  de developpement general  des  PECO  pour ce  qui  conceme  Ia  production  agricola,  le 
secteur  amont  et  l'industrie  alimentaire  devrait  rester  faible  dans  l'etat  actual  des  politiques 
economiques et structurelles sur le secteur. 
ii) A ce stade de !'analyse,  il  est raisonnable de penser que !'integration des PECO dans I'UE aurait 
fondamentalement un  inter~t sur une plus grande securite des individus et des groupes a  long terme. 
La  privatisation  effective et rapide  de certaines  industries,  Ia  demonopolisation des entreprises 
nationales de stockage des cereales pourrait s'effectuer sous l'abri fondamental  de I'UE.  Devant les 
risques actuels, cette privatisation ne peut reellement s'effectuer malgre les pressions exercees par les 
bailleurs de fonds internationaux. 
L'integration des PECO dans I'UE est finalement un  parametre endogene pour le developpement 
economique general des pays concernes, et tout particulierement pour leurs secteurs rural, agricola et 
agro-alimentaire. 
so Section 3. L'emergence d'une economie de marche a  conforter 
3.1. Des elements favorables a  une transition "reussie" 
3.1.1. Une amelioration de Ia situation macro-economique 
La  situation  macro-economique dans les  PECO  s'ametiore.  Apres  Ia  chute brutale du  PNB  de 
1989 a 1993, Ia reprise de Ia croissance est deja confirmee en Pologne et en Republique Tcheque des 
1993  et  s'annonce  dans  Ia  plupart des  autres  pays  consideres  pour  1994.  Le  redemarrage  de  Ia 
croissance  globale  va  tirer  Ia  croissance  agricole  dans  les  pays  les  plus  industrialises  comme  Ia 
Republique Tcheque et les autres membres du groupe de Visegrad. La Bulgarie et Ia Roumanie,  plus 
agricoles,  doivent davantage compter sur Ia  croissance  simultanee  de  !'agriculture  et des  secteurs 
connexes pour stimuler Ia croissance globale. Sans  ~tre dans une situation comparable a Ia Chine ou 
!'agriculture  a  tire  le  boom  economique,  ces  pays  doivent  neanmoins  accorder  une  importance 
particuliere au redemarrage de !'agriculture et a  ses effets d'entrainement potentiels. 
Les  resultats economiques des premiers mois de  1994,  et les  previsions pour Ia  fin  de 1994 et 
l'annee  1995,  confirment  Ia  tendance a Ia  stabilisation,  voire  m~me a Ia  reprise  (Direction  de  Ia 
Prevision,  1994). Cette evolution favorable resulte pour partie de facteurs internes (meilleure tenue de 
Ia  consommation des menages et de  l'investissement) et pour partie de Ia  conjoncture internationate 
egalement plus favorable que les annees precedentes. La consommation des menages a beneficia de 
Ia  croissance des salaires reels (dans  un  contexte de  hausse de  Ia productivite) et des revenus non 
salariaux. Le raffermissement de Ia conjoncture intemationale a,  par ailleurs, soutenu les exportations 
des  PECO  alors  que  les  echanges  entre  pays  de  cette  zone  avaient  egalement  tendance  a  se 
consolider,  en  particulier grace a Ia  mise  en  oeuvre  de  !'accord  de  libre-echange centre-european. 
Ainsi,  les  exportations  polonaises  auraient  augmente  de  20  %  au  premier  semestre  de  1994  par 
rapport a Ia  m~me periode  de  1993  alors  que  les  importations  ne  progressaient que  de  8  %.  En 
Roumanie, les pourcentages correspondants sont de 13,5 % et de - 5 % (pour les neuf premiers mois 
de  1994 par rapport a Ia  m~me periode  de  1993).  Les  chiffres  de  1994 et les previsions de  1995 
confirment une reprise,  quasi generale,  de  Ia  production.  La  Pologne devrait,  en  1994 et en  1995, 
ameliorer son  chiffre  de  1993.  Dans  ce  pays,  Ia  reprise  de  Ia  croissance  repose,  dans  une  large 
mesure,  sur  le  dynamisme  du  secteur  prive.  Les  statistiques  disponibles  soulignent  en  effet  un 
accroissement regulier de Ia contribution du secteur prive a Ia production totale (45% en 1993) eta Ia 
production industrielle (31  % en  1993). Ce facteur positif est relaye par l'auto-ajustement d'une partie 
non negligeable du secteur public, notamment dans les branches les moins intensives en capital et les 
plus exposees a Ia concurrence (Sgard, 1994). Avec uncertain retard, Ia  m~me  evolution est observee 
dans les autres pays de Visegrad qui devraient enregistrer une croissance de l'ordre de 2 a 3 %.  Les 
51 perspectives  de  croissance  sont  moins  bonnes  dans  les  deux  pays  balkaniques  qui  devraient 
connaTtre  une croissance nulle {Roumanie) ou  legerement negative {Bulgarie),  mais Ia tendance est 
egalement a I' amelioration de Ia situation macro-economique globale. 
MArne si  les taux de croissance enregistres se comparent avantageusement a ceux de I'UE,  ils 
n'en demeurent pas mains limites au regard d'une convergence des economies de I'Ouest et de I'Est 
de I'Europe {Direction de Ia Prevision, 1994). 
La maitrise de !'inflation a progresse dans tous les pays qui ne sont plus en etat d'hyper inflation A 
!'exception de Ia  Roumanie qui connaitrait un taux de pres de 180 % en  1994 et encore de 70 o/o  en 
1995. Mais, mArne dans ce pays, des progres reels ont ete accomplis en  matiere de desinflation. La 
stabilite des prix reste une priorite essentielle dans tousles PECO. 
Le  grand  point  noir  des  indicateurs  macro-economiques  reste. le  niveau  eleve  du  taux  de 
chOmage.  II  est le  signe  evident du  decalage  entre  le  rythme  des  restructurations  des entreprises 
d'Etat et celui, trop lent, de !'emergence du secteur prive dans le secteur productif et surtout dans les 
services  dont  le  developpement  est  tres  insuffisant  par  rapport  a  l'industrie,  comme  le  revele  Ia 
comparaison avec les economies occidentales. Cependant, on constate d'ores et deja que les taux de 
chOmage  ont tendance a se  stabiliser,  voire a reculer,  mArne  si  cette situation  s'explique en  grande 
partie par des facteurs autres que !'evolution des emplois disponibles,  c'est-a-dire Ia  poursuite de Ia 
contraction de Ia population active totale et le non enregistrement d'une partie des chOmeurs {Direction 
de Ia Prevision, 1994). 
Le  second  point  de  fragilite  des  indicateurs  macro-economiques  est  le  niveau  eleve  de 
l'endettement public.  En  Pologne,  celui-ci  represente 72  % du  PNB  en  1993,  et le  pourcentage est 
encore plus eleve en  Hongrie ou en  Bulgarie, par exemple. Ceci a pour consequence de fragiliser les 
equilibres (financiers) et d'accroitre leur sensibilite a des chocs exogenes. 
La poursuite de Ia stabilisation macro-economique est une condition fondamentale du succes de 
Ia  transition  rapide,  et plus  particulierement de  Ia  privatisation,  et du  fonctionnement  d'un  marche 
efficace des actifs de production {terres, actions, equipements). 
52 Tableau 3.1. Production, chOmage et inflation dans les Pays d'Europe Centrale et Orientale, 1991-
1994 
1991  1992  1993  1994(prev.)  1995(prev.) 
PIB  -11,7  -5,7  -4,2  -1  0 
Inflation  334  91  74  90  80 
Bulgaria  ChOmage(a)  11,5  15,6  16,4  13  13 
Balance  -0,9  -0,7  -1,4  -0,7  -1,2 
courante 
PIB  -14,2  -7,1  -0,3  2  3 
Inflation  56,7  11,1  21  10  8 
Rep.  ChOmage(a)  2,6  3,5  4,0  5,0 
Tcheque 
Balance  1,1  0,1  0,3  0,5  0,5 
courante 
PIB  15,3  -7  -4  2  3 
Inflation  61,2  10,2  23,2  18  15 
Rep.  ChOmage(a)  10,4  14,5  16  17 
Slovaque 
Balance  -0,8  0,2  -0,7  -0,5  -0,5 
courante 
PIB  -10,2  -4,5  (2,3  2  0 
Inflation  35,0  23,0  22,5  20  20 
Hongrie  ChOmage(a)  7,5  12,2  12,1  11  10 
Balance  0,3  0,3  -3,4  -3,3  -2,9 
courante 
PIB  -7,6  1,5  3,8  4,3  5 
Inflation  70,3  43  35,8  30  22 
Pologne  ChOmage(a)  11,8  13,6  15,7  17  17 
Balance  -1,4  -0,3  -2,3  -2,0  -2,0 
courante 
PIB  -13,7  -15,4  1,3  0  2 
Inflation  161  210  256  180  70 
Roumanie  ChOmage(a)  3,1  8,4  10,2  13  13 
Balance  -1,3  -1,5  -1,2  -0,3  -0,7 
courante 
PIB  -9,3  -6,5  1,0  3  3 
Inflation  117,7  201,3  32,3  20  18 
Slovenia  ChOmage(a)  10,1  13,3  15,5  15  13 
Balance  0,2  0,9  0  0,5  0,5 
courante 
Source  : OCDE,  WIIW,  sources  nationales,  1994 et 1995  ; tableau  presente dans  Direction  de Ia 
Prevision, 1994. 
3.1.2. Facteurs favorables au nlveau de Ia production agricola 
i) Developpement spontane de marches fibres locaux 
Spontanement, les marches de "village" se developpent. lis sont pratiques pour les producteurs et 
les consommateurs locaux. Les prix sont libres et determines en fonction des conditions de l'offre et de 
Ia  demande.  La  principale  limite de ces  marches tient a leur taille,  souvent encore trop faible.  Les 
53 volumes echanges sont encore trop limites, le nombre des acteurs egalement.  II  est done difficile de 
considerer ces marches comme une reference. 
Le developpement de ces marches est neanmoins un atout important pour une transition reussie 
vers l'economie de marche. Le developpement de ces marches doit Atre encourage de fa~on i  en faire 
de veritables marches de reference et i  obtenir une plus grande "verite" des prix. 
ii) Developpement de bourses de commerce 
Certaines regions fortement agricoles, comme I'Ouest de Ia Pologne, cherchent a  developper des 
bourses  de  commerce  afin  de  centraliser  les  transactions  et  developper !'information  publique.  A 
travers ces bourses, on  cherche egalement a favoriser les transactions a livraison differee. Certains 
operateurs et responsables professionnels pensent m~me  a  developper des marches a  terme sur des 
contrats  standardises.  La  possibilite  d'un  marche a terme  sur les  cereales  est ainsi  frequemment 
evoquee par les professionnels. 
L'interet premier de ces bourses de commerce est de permettre Ia rencontre de profession  nels de 
fa~on a  mettre au point le cadre juridique des transactions de base : contrats a  livraison immediate sur 
carnian,  wagon ou  peniche ; contrats a livraison differee sur differents modes de transport,  etc.  Ces 
contrats precisent toutes les conditions de Ia  transaction  et du  commerce : definition du  produit par 
classes,  methodes d'echantillonnage et d'evaluation de qualite,  conditions de transfert de Ia  propriete 
et de Ia  responsabilite, conditions de paiement, et procedures professionnelles de reglement de litige 
(en general par designation d'arbitres professionnels). 
iii) Developpement de strategies de subsistance 
En  amant des marches villageois et des bourses de commerce,  les producteurs agricoles sent 
organises sous une forme d'autosuffisance qui garantit un minimum vital pour une population agricola 
et rurale forte. 
iv) Augmentation des surfaces agricoles reellement privatisees 
La  restructuration et privatisation des terres agricoles est imparfaite et incomplete.  Elle s'opere 
sous de multiples formes (cf.  supra).  De maniere generate, cette privatisation est difficile et les terres 
reellement privatisees trap morcelees.  II existe cependant aujourd'hui des formes d'organisation de Ia 
production agricola qui permettent deja de produire dans des conditions economiques competitives par 
rapport  aux  cours  mondiaux.  II  est clair  qu'il  faut  encourager le developpement  de  ces  structures 
agricoles reellement privatisees et suffisamment grandes pour ~tre competitives. 
54 v)  Developpement d'un systeme concurrentiel de  distribution des intrants agricoles et des services a 
/'agriculture 
M~me  si les services d'approvisionnement a !'agriculture sont, le plus souvent, restes aux mains 
des anciens monopoles d'Etat aujourd'hui regionalises, il y a cependant creation d'entreprises privees 
de foumiture d'intrants a !'agriculture et de services. Ces societas, encore en nombre trop limite, sont 
dynamiques et peuvent, par entrainement, favoriser le processus de liberalisation. C'est ainsi que l'on 
observe  deja  un  changement  de  comportement  des  entreprises  "privatrsees"  issues  des  anciens 
monopoles d'Etat. Ces dernieres commencent a creer des structures concurrentielles. Elles cherchent 
a valoriser au mieux leurs actifs, a accroitre leur efficacite par augmentation de leur zone d'influence, 
par  une  plus  grande  diversification,  etc.  Ce  changement  de  comportement  est  souvent  lie  au 
dynamisme  d'hommes "neufs"  a  Ia  t~te de  certaines  de  ces  entreprises.  Des  strategies  de coOts 
partages sont parfois en  place,  strategies qui montrent Ia  capacite de -transformation des anciennes 
structures en entreprises reellement competitives et capables d'affronter Ia "loi du marche". 
3.1.3. Facteurs favorables au niveau des entreprises agro-alimentaires 
i) Des formules de pseudo-privatisation 
De  multiples  formes  de  pseudo-privatisation  se  developpent.  II  y  a  tout  d'abord  Ia  formule  " 
Management  and  Employees  Buying  Out  "  (MESO),  qui  correspond  grosse-modo  au  concept  de 
Rachat des Entreprises par les Salaries (RES) ou  de Leverage Buying Out (LBO) avec emprunt des 
salaries  aupres  d'institutions  financieres.  II  y  a  egalement  utilisation  de  Ia  location-gerance  avec 
promesse de vente.  Ces formules souples permettent a des entrepreneurs de re-initier des activites 
economiques traditionnelles dans un cadre proche de celui de l'economie de marche. 
ii) Des creations d'entreprises sur des creneaux porteurs 
Les opportunites de marches remunerateurs existent. II y a done creation d'entreprises nouvelles, 
souvent  dans  des  creneaux  relativement  peu  exigeants  en  capital  comme  Ia  panification  ou 
!'elaboration  de  produits  laitiers  frais.  De  fayon  plus  importante,  ces  entreprises  nouvelles  se 
developpent dans l'import-export et se specialisent sur I' importation de produits etrangers a forte valeur 
ajoutee pour satisfaire des segments identifies et rentables de marche. Ces entreprises d'import-export 
sont a  Ia fois un atout par leur dynamisme et une faiblesse en freinant Ia creation ou le developpement 
d'entreprises agro-alimentaires a  base de produits locaux. 
55 iii) Des industries nouvelles par joint-ventures avec des entreprises etrangeres 
Ces joint-ventures sont un  atout majeur pour Ia transition.  Les avantages de ces structures sont 
multiples  car elles  ont  suffisamment  de  capitaux  et de  capital  humain  pour  mettre  en  place  des 
technologies competitives et adaptees et une organisation rationnelle de Ia production. Leur capacite a 
innover et a anticiper  Ia  demande  est grande.  De  plus,  elles  ne  se  satisfont  pas  seulement des 
marches  locaux et elles cherchent a accroftre leurs debouches,  y compris a I'Ouest (par exemple, 
production de semences pour !'agriculture de I'UE}. 
D'une fac;on  generate,  les  trois  types  d'entreprises  presentes  ci-dessus  sont  geres  de  fac;on 
beaucoup plus autonome et rationnelle  que les entreprises "en  voie de  privatisation".  Elles utilisent 
rapidement les nouvelles regles comptables et adoptent des methodes de gestion adaptees en matiere 
de marketing,  de finance,  de  qualite ou  de  gestion des ressources humaines.  Elles obtiennent done 
rapidement  des  resultats  plus  favorables  que  les  entreprises  encore  sous  le  contrOie  des  Fonds 
Publics de Propriete. 
3.1.4. Facteurs favorables au niveau de Ia distribution et du commerce 
Le  developpement  des  points  de  vente  est  relativement  aise  et rapide  dans  les  PECO.  Les 
magasins se developpent dans les grandes villes,  mais aussi dans les villes de tailles plus modestes. 
Les  vitrines  de ces  magasins copient celles  de  !'Ouest en  developpant une  communication  vers  le 
consommateur-acheteur
4
•  Le  paysage de  Ia  distribution est done aujourd'hui compose de magasins 
prives independants,  de  magasins  d'Etat "privatises" ou  "privatisables" et de  magasins appartenant 
aux  industries  agro-alimentaires  locales.  Cette  coexistence  favorise  Ia  concurrence.  Les  formes 
d'approvisionnement de ces magasins sont multiples et concurrentielles. La disponibilite de produits de 
consommation importes developpe le potential de formulas de magasins. 
Le commerce de gros en amont des differentes formulas de distribution est egalement actif, mais 
surtout pour les produits  importes.  Des  entreprises d'import-export fleurissent dans taus  les PECO. 
Apres  une  phase  active  a  !'exportation,  ou  les  entreprises  d'export  ont  participe  a  Ia  forte 
decapitalisation  de !'agriculture  nationale,  !'importation  est devenu  une  activite plus perenne et tout 
aussi lucrative.  L'importation de produits agro-alimentaires a  forte image aupres des consommateurs 
de  I'Est  permet  d'approvisionner  de  nombreux  points  de  vente  dont  les  collections  de  produits 
comportent des parts variables de produits etrangers. 
4  Cette communication utilise, le plus souvent, des Publicites sur Lieu de Vente (PLV) d'origine etrangere. 
56 Le  commerce  de  detail  peut done  ~tre considere  comme  un  atout  majeur dans  Ia  phase  de 
transition  vers  l'economie  de  marche.  Le  risque  le  plus  important  est lie a Ia  preference  vers  les 
produits importes, a meilleure image et a plus forte  valeur ajoutee,  au  detriment des produits agro-
alimentaires produits localement. 
3.2. Les le~ons possibles pour Ia strategle d'ajustement structural dans Ia transition 
3.2.1. Strategies pour les pouvoirs publics des PECO 
Comme I' analyse de Ia transition agricola des PECO l'a montre, le rOle de L'Etat dans l'ajustement 
est particulierement difficile puisque dans bien des cas,  le corps public doit conduire des reformes qui 
diminuent son importance, destabilisent ses relais administratifs et remettent en question des emplois 
et des situations acquises.  L'evolution  politique simultanee vers Ia  democratie n'est pas toujours un 
facteur favorable  car les  gouvemements  reposent  parfois  sur des coalitions  comprenant des petits 
partis  construits  a partir  d'inter~ts  ponctuels  qui  doivent  ~tre payees  par  un  ralentissement  des 
reformes  susceptibles  de  les  affecter.  ~es experiences  de  transition  vers  le  marche techniquement 
reussies  sans  progres  paralh~le vers  Ia  democratie,  comme  en  Coree  ou  au  Chili,  montrent qu'un 
gouvernement  fort  peut  ~tre  en  meilleure  position  pour  realiser  des  reformes  economiques 
importantes.  Cette situation  est aggravee dans les  PECO  par !'absence d'un  solide filet de securite 
sociale  qui  necessiterait  des  moyens  financiers  incompatibles  avec  les  ressources  fiscales  des 
economies en transition qui ne peuvent beneficier de transferts importants venant de l'exterieur comme 
cela  fut  possible  dans  les  Lander  de  I'AIIemagne  Orientale.  La  difficulte  de  realiser  des  reformes 
agricoles profondes dans des pays en situation nettement plus precaire que I'UE est encore accrue, et 
les peripeties de Ia recente reforme de Ia PAC a  !'Ouest doivent inciter plutOt a  Ia modestie. 
La reussite d'une transition rapide de l'economie agricola vers le marche passe par Ia coherence 
entre les politiques globales, economiques et institutionnelles, et les politiques sectorielles appliquees 
au complexe agro-industriel. 
i) Le cadre global 
Asseoir Ia stabilisation macro-economique 
La  poursuite  de  Ia  stabilisation  macro-economique  est  fondamentale  car  elle  joue  un  rOle 
determinant  dans  les  decisions  intertemporelles  des  acteurs  economiques.  Les  comportement& 
d'epargne et d'investissement des menages, comme des entrepreneurs potentials, reposent sur leurs 
anticipations concernant Ia valeur future de leurs propres actifs, de ceux qu'ils envisagent d'acquerir, et 
57 de leurs revenus. Sans stabilisation de Ia monnaie et de !'inflation, les comportements de prudence et 
de subsistence sont pn3dominants.  lis freinent !'emergence et le fonctionnement du  marche foncier, 
distordent le coat du credit avec des effets d'accordeon sur les taux d'inten!t reels tantOt negatifs tantOt 
positifs,  incitant les agriculteurs a se  faire  remunerer en  nature et a stocker leurs produits dans de 
mauvaises conditions, etc.  Dans un  contexte de prix en  partie reglementes,  les retards d'ajustement 
des prix des produits deteriorent les termes de J'echange internes, degradent Jes revenus agricoles et 
freinent l'ajustement structure! en bloquant les investissements et les achats fonciers, et en incitant les 
pouvoirs publics a maintenir les privileges d'acces aux intrants aux entreprises d'etat pour conserver 
une apparence de maitrise de Ia securite alimentaire. 
Toute politique sectorielle apportant en  principe des soutiens reglementaires et des protections, 
voire des subventions, a !'agriculture est vouee a l'inefficacite dans Ia transition sans une stabilisation 
reussie. 
Renforcer le cadre legal et Ia responsabilite des individus et des collectivites publiques 
Un  effort  tegislatif  considerable  est  en  cours  et  doit  &tre  poursuivi  pour  clarifier  Ia  propriete 
immobiliere et fonciere,  ainsi que les lois sur les contrats de location,  moyens essential d'assurer Ia 
restructuration des exploitations agricoles de statut prive. Une loi sur les faillites et le renforcement de 
Ia contrainte d'equilibre financier des entreprises d'Etat en  cours de privatisation est necessaire a Ia 
restructuration des entreprises, agro-industrielles entre autres.  Le  renforcement de l'independance et 
du  rOle  du  systeme  judiciaire  dans  !'execution  des  contrats  prives  et  dans  le  respect  des  droits 
individuels  par  rapport  a  I'Etat  et  aux  collectivites  territoriales  est  le  seul  moyen  de  credibiliser 
l'economie  contractuelle  et  de  responsabiliser  les  individus  tout  comme  I'Etat,  compte  tenu  de 
!'heritage d'absence de partage des pouvoirs
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Etablir un filet de securite 
II  est amplement  clair  que  c'est  Ia  l'un  des  problemas  les  plus  delicats  de  Ia  transition  qui 
destabilise les emplois et les revenus dans les secteurs obsoletes et les organismes inutiles. En m!me 
temps,  les  moyens financiers  manquent  pour assurer Ia  subsistance  des  victimes  de  l'ajustement 
avant  qu'elles  ne  retrouvent  une  situation  economique  viable  et  le  filet  de  securite  ne  doit  pas 
supprimer !'incitation a trouver des solutions autonomes a  Ia  precarite.  II  n'y  a pas de panacee a ce 
dilemme douloureux. La direction de !'action publique doit neanmoins s'ecarter du maintien du laxisme 
budgetaire a l'egard des entreprises sous des arguments lies a  l'emploi. C'est probablement l'usage le 
5  L'entretien des infrastructures en serait grandement ameliore. Si Ia responsabilite de I'Etat et des collectivites locales pouvait 
etre  etablie  par des  tribunaux  independants,  on  ne  pourrait  pas, a titre  d'exemple,  voir  subsister  longtemps  de graves 
manquements a  Ia responsabilite publique comme des trous beants non signales au milieu de Ia chaussee ou d'un passage a 
niveau, ainsi que nous l'avons vu lors de Ia mission en Roumanie. 
58 plus inefficace des fonds publics dans Ia transition car les beneficiaires sont mains clairement identifies 
et les derapages plus probables. 
L'indemnisation du chOmage  pourrait l!tre discriminante en  favorisant par un  pecule les salaries 
candidats  au  depart  qui  creeraient  leur  propre  entreprise  artisanale.  Cette  taille  modeste  de  Ia 
conditionnalite  de  l'aide  contribuerait a Ia  mise  en  place  d'un  tissus  rural  de  services,  condition 
indispensable a  Ia restructuration agraire et a  I' emergence d'un secteur prive insere viable. 
La  securite  alimentaire  serait  mieux  assuree  par  Ia  mise  en  place  d'un  systeme  de  bons 
alimentaires lies aux conditions sociales que par une politique systematique de contrOie de l'offre et de 
Ia  collecte  des  produits,  politique  qui  s'accompagne  de  fa~n inevitable  d'une  penalisation  des 
agriculteurs  et d'une suppression  des incitations a produire,  sans !tre discriminante en  faveur des 
populations cibles les plus fragilisees par Ia transition. 
Promouvoir les hommes et decentraliser l'encadrement de /'agriculture 
M!me si  le  niveau de technicite dans bien  des fermes cooperatives ou  etatisees etait eleva,  Ia 
parcellisation des taches n'etait pas favorable a  Ia formation d'entrepreneurs. II faut donner un contexte 
favorable a !'expression de I' esprit d'entreprise qui existe chez un certain nombre de ces cadres. 
Pour les  actuels directeurs des  nouvelles societes ou  associations de  producteurs,  deja  assez 
competents, c'est l'ouverture sur les experiences etrangeres par des voyages d'etude et des stages 
qui leur serait le plus utile ainsi que l'acces a  Ia formation permanente. 
Pour les petits agriculteurs de subsistance et les nouveaux exploitants familiaux, il taut stimuler le 
tissu associatif pour faire circular Ia formation technique, juridique et economique.  Ces groupements 
de vulgarisation-developpement appuyes sur des centres de gestion ant fait leurs preuves dans Jes 
agricultures d'Europe de !'Ouest depuis des decennies. 
ii) Le cadre sectorial 
3.2.2. Le role de I'UE dans Ia periode interrnediaire 
L'integration des PECO dans I'UE n'est pas consideree comme envisageable de faoon effective 
avant cinq ans.  II est opportun de s'interroger sur !'attitude et Jes initiatives que I'UE peut prendre pour 
faciliter Ia transition et I' integration en matiere agricola et agro-alimentaire. 
59 i) Assistance technique et financiere 
L'UE  a  deja  mis  en  place  de  nombreux  programmes  d'aide  a  Ia  transition  qui  fonctionnent 
effectivement dans le cadre des contraintes locales telles qu'elles ont ete decrites. II n'est pas possible 
de dresser ici  un  bilan du programme PHARE dont le  rOle  semble tres  positif dans ses actions de 
formation et de conseil, et par ses programmes de terrain comme Ia creation de marches locaux et 
d'experiences pilote. 
Trois actions pourraient !tre creees ou renforcees : 
- accroitre les stages et les visites d'hommes de terrain, de chefs d'entreprises, de jeunes agriculteurs 
en Europe de I'Ouest. 
- promouvoir !'emergence de centres  de  gestion  et de  vulgarisation  sous  le  contrOie  d'associations 
d'agriculteurs  familiaux  et  animas  par  ces  derniers  et  un  corps  de  vulgarisateurs  dependants  de 
chambres consulaires et remuneres par un  fonds  national de  developpement appele a !tre a terme 
autofinance par Ia profession. 
- mettre  en  place  ou  developper des  programmes de  creation  d'exploitations familiales  a partir des 
terres  privatisees,  morcelees  ou  en  peripherie  des  fermes  d'Etat si  celles-ci  sont  maintenues  pour 
l'essentiel (forme de  privatisation  utilisee en  Pologne).  La  diffusion par l'exemple de ces "pepinieres 
d'exploitations familiales" peut accelerer le processus de restructuration agraire. 
Concernant  !'assistance  financiere,  un  soin  particulier  doit  !tre  donne  a  l'etablissement  de 
conditionnalites  strictes  dans  !'utilisation  des fonds,  de  fayon  a eviter !'absorption  de  capitaux  pour 
renflouer des entreprises non viables.  La restructuration doit reposer sur des moyens nationaux pour 
inciter les acteurs a l'economie des ressources financieres et ainsi eviter les gaspillages. 
Les  besoins en  infrastructures sont enormes et les projets d'amelioration  de  celles-ci sont une 
priorite.  Les financements doivent !tre associes a des projets identifies et precis,  et les versements 
echelonnes  et conditionnes  par un  cahier des  charges.  Le  rOle  de  representants  de  I'UE  dans  Ia 
gestion  des fonds  doit Atre  determinant pour renforcer le  poids  des acteurs  locaux qui  portent les 
reformes par rapport a celui des comportements opportunistes difficilement evitables dans un contexte 
institutionnel affaibli. 
De mArne,  les aides aux entreprises doivent se concentrer sur les unites de production nouvelles 
entierement responsabilisees et privatisees avec une contrainte budgetaire et une loi sur les faillites, 
60 toutes deux severes. II semble que le suivi etroit de Ia Banque Mondiale de ses projets corresponde a 
ce souci. 
ii) Un message clair sur les perspectives et les conditions de  l'int~gration 
C'est bien entendu un voeu un peu irrealiste dans Ia mesure ou les differents Etats Membres de 
I'UE  n'auront pas Ia  m!me vision  des modalites de  !'integration des PECO.  II  sera done difficile de 
preciser  Ia  regie  du  jeu,  avant l'avancee  des  negociations.  II  serait  pourtant  souhaitable  que  les 
membres de I'UE s'accordent rapidement sur : 
a) le terme probable de !'integration, 
b) !'evolution probable de Ia PAC d'ici a  5 ans, et 
c) ta situation de reference prise en compte lors de !'integration. 
Si le point b)  parait problematique, les points a) etc) le sont moins.  Le point c) est tres important 
pour faciliter Ia  negociation et ne pas donner de signaux trompeurs aux pays candidats.  L'UE devrait 
affirmer clairement que Ia  situation de  reference concernant les droits a produire,  les surfaces ou  les 
troupeaux  subventionnables,  les  quotas  eventuels  quels  qu'ils  scient,  etc.  ne  devrait  pas  !tre 
posterieure  a Ia  reforme  de  Ia  PAC.  Une  precaution  contribuerait  a eviter  les  comportements 
strategiques des PECO qui ne pourraient manquer d'aller a l'encontre de l'inter!t public a l'echelle de 
Ia grande Europe
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Quant  a Ia  coherence  avec  Ia  PAC,  une  certaine  prudence  a l'egard  des  consignes  de 
rapprochement des politiques agricoles avec Ia PAC devrait prevaloir. 
iii) Une politique commercia/a amelioree 
Les PECO attendant beaucoup du  marche de I'UE qui, a  l'heure actuelle,  leur reste relativement 
ferrne pour les produits sensibles (textiles et agriculture, entre autres). 
Les  quotas  preferentiels  d'importations  accordes  aux  PECO  dans  le  cadre  des  accords 
d'association sont limites et ne representant pas un enjeu significatif en terrne de gain de devises et de 
croissance  economique  (Haynes  et  al.  1994).  lis  ne  donnent  pas  forcement  les  bons  signaux 
concernant  les  niveaux  de  prix  qui  correspondent a une  politique  agricola  viable  dans  Ia  grande 
Europe.  La principale critique de leur gestion actuelle par rapport aux effets a court terrne est que Ia 
6 
De mAme comme les Fonds Structurels seront reexamines en 1999, il serait bon que !'adhesion soit posterieur a  cette date, 
pour faciliter des decisions plus sereines a  cet egard. 
61 rente liee aux quotas tend a  6tre captee pour les firmes occidentales qui beneficient des licences. II 
faudrait,  au  mieux,  mettre  ces  licences  aux  encheres  et  transferer  les  recettes  budg6taires 
correspondant a  leur valeur aux programmes d'assistance, au pire, attribuer ces licences a  des firmes 
de negoce des PECO susceptibles de capter Ia rente et d'en faire beneficier les pays de I'Est plutot 
que les firmes de I'UE. 
La  seconde  question  est liee  au  retoumement  de  Ia  balance  agro--alimentaire  des  PECO  qui 
subissent pour les produits elabores une concurrence de Ia part des entreprises agro-alimentaires de 
I'UE  avec laquelle ils ne  peuvent Iutter.  Une  attitude de  responsabilite  de  Ia  part de I'UE  serait de 
mettre fin  aux restitutions vers les PECO,  mais de participer a  Ia  mise en  place de filets de securite, 
alimentaires ou sociaux. 
62 Section 4. Scenarios d'integration des PECO dans I'UE 
L'integration  des  PECO  dans  I'UE  souleve  des  questions  d'ordres  economique,  politique  et 
institutionnel, qui depassent les enjeux agricoles.  II est exclu de les traiter ici,  mais elles doivent Atre 
presentes  en  arriere plan  car le traitement des aspects agricoles de l'elargissement dependra des 
choix politiques et institutionnels qui seront faits a  propos du rythme et des modalites de !'integration. 
Les  inten~ts agricoles vont egalement jouer un rOle important dans !'integration car Ia politique agricola 
d'une Grande Europe ne pourra pas Atre identique a  Ia PAC actuelle, mArne reformee.  II y a done une 
simultaneite dans les dynamiques de !'integration des PECO  dans I'UE et de !'evolution de Ia  PAC, 
simultanene qui va  bien  au  dela de Ia  part de !'agriculture dans l'activite economique,  tant a I'Ouest 
qu'a I' Est, et qui va influer sur le rythme et les modalites de l'elargissement. 
Par rapport aux experiences precedentes d'integration de nouveaux membres dans les annees 
1970,  1980 et 1990, l'elargissement de I'UE aux PECO est,  au dela de Ia grande taille,  de Ia  relative 
pauvrete et de I' orientation agricole plus marquee des candidats, unique a beaucoup de points de vue. 
Les PECO doivent en mArne temps conforter leur democratisation, realiser Ia transition vers l'economie 
de marche et franchir toutes  les  etapes de  !'integration  a I'UE  en  adoptant l'acquis communautaire, 
c'est-a-dire des dispositions economiques et institutionnelles complexes et un fonctionnement politique 
de  portee  supranationale,  que  les  membres  actuels  de  I'UE  ont  mis  plus  de  quarante  annees  a 
construire  sur une  base  consensuelle.  II  faut  par consequent envisager  les  modalites  d'integration 
possibles de facon a mieux appn3hender Ia vraisemblance et le realisme des scenarios envisageables. 
4.1. Les scenarios d'integration envisageables 
Le contexte de Ia transition dans les PECO et de leur integration dans I'UE a permis de mesurer 
les difficultes de Ia  restauration rapide d'une economie de marche.  Des progres reels ont certes ete 
accomplis,  mais  les  evolutions  sont  heterogenes  selon  les  pays  et  les  regions  en  fonction  des 
modalites  des  privatisations,  du  degre de  privatisation  preexistant  avant  1990  et du  succes  de Ia 
stabilisation  macro-economique.  L'impression  qui  domine  est  qu'en  !'absence  de  choc  exterieur 
important.  l'achevement de Ia  transition  sera  un  processus lent.  L'integration dans I'UE,  sans doute 
trap percue comme un Eldorado, va poser, en matiere agricole, le probleme de Ia capacite des PECO 
a  adopter  et  a  appliquer  les  instruments  complexes  et  les  niveaux  d'intervention  d'une  politique 
agricola europeenne viable a long terme.  En  outre,  Ia PAC  et les Fonds Structurels representant des 
transferts potentials considerables que les candidats devront "digerer'' efficacement sans tomber dans 
le  piege  de  l'opportunisme  rentier  qui  risquerait  de  mal  valoriser  a  long  terme  leurs  avantages 
compares. 
63 A I'Ouest,  Ia  question posee est celle de Ia  possibilite de realiser !'integration des PECO sur Ia 
base de Ia PAC actuelle ou dans le cadre d'une PAC qui aurait subi des ajustements complementaires. 
Le premier problema, plus politique qu'economique d'ailleurs, est celui de l'ampleur et de Ia repartition 
entre Etats Membres des nouvelles depenses agricoles dues a  une extension de Ia PAC actuelle aux 
PECO.  Toutefois  le  problema economique de fond,  en  supposant que les membres de I'UE  scient 
prAts a  payer le prix de !'extension d'une PAC inchangee aux pays de L'Est, est celui de Ia definition et 
de Ia  conduite a l'echelle supranationale de Ia  Grande Europe d'une politique agricola modeme qui 
assure Ia  compatibilite entre Ia  preservation de l'espace rural d'une part,  et !'expression du potential 
existant d'exportation en Europe sur une base plus concurrentielle que dans le passe, d'autre part. 
4.1.1. Modalites d'integration 
Le principe de !'integration ultime etant pose, les scenarios envisageables sont naturellement tres 
nombreux selon  les  combinaisons des  modalites  d'integration  retenues.  lis  peuvent cependant Atre 
organises auteur de trois criteres principaux : 
- Ia  simultaneite  de  I' integration  (  c'est-a-dire  to us  les  PECO  ensemble  ou  chacun 
individuellement), 
- !'horizon d'integration, et 
- le degre d'integration. 
Ces trois valets ne sont d'ailleurs pas independants car s'il est possible d'integrer rapidement un 
petit pays industrial comme Ia  Republique Tcheque sans bouleverser les institutions et les politiques 
economiques actuelles,  il  est clairement plus difficile d'envisager une  integration simultanee des six 
PECO consideres sans  amenagements  profonds de  Ia  Construction  Europeenne et de Ia  PAC.  De 
mArne,  II est legitime de supposer que si !'horizon de !'integration s'eloigne, Ia pression sera plus forte 
d'integrer d'abord les pays dont Ia transition vers l'economie de marche est Ia plus avancee, comme Ia 
Pologne par exemple.  Les effets geopolitiques d'une telle integration par etapes sont peu  attrayants 
par rapport a ceux  d'une  integration  simultanee  qui  verrouillerait  l'arrimage  des  PECO a I'Europe 
occidentale  et a Ia  transition  democratique.  II  existe  Ia  clairement  un  conflit  entre  Ia  faisabilite 
economique  ou  budgetaire  de  !'integration  et  l'accomplissement  des  objectifs  politiques  de 
consolidation de Ia construction europeenne a I'Est.  Outre les frustrations legitimes qu'une integration 
par etapes engendrerait, celle-ci creerait un  paradoxa : les pays qui ont le plus besoin de l'appui de 
I'UE  pour  reussir  leur  transition  seraient  prives  de  son  soutien.  lntegrer  d'abord  les  quatre  de 
64 VISEGRAD, et plus tard seulement les deux pays balkaniques, presenterait, sous une forme attenuee, 
les m~mes  inconvenients. 
Du  point de  vue  economique,  une  negociation  globale  aurait des avantages  : elle  eviterait le 
risque d'une proliferation de conditions particulieres a  certains pays et d'un accommodement avec les 
groupes d'inter~ts les mieux organises, a  !'Ouest comme a  I'Est. Elle forcerait !'application de principes 
economiques plus generaux,  denominateur commun a tous  les  candidats,  et devrait debaucher sur 
une  construction  plus  coherente  avec  Ia  nouvelle  dimension  europeenne.  En  outre,  !'integration 
simultanee obligerait les PECO a ouvrir plus systematiquement leurs frontieres aux echanges entre 
eux-m~mes, comme le  ferait une zone de  libre echange entre  pays de I'Est qui  est improbable en 
!'absence d'initiative de I'UE compte tenu des souvenirs laisses par le COMECON. Le developpement 
des echanges  entre  pays  de I'Est,  stimule  par cette  ouverture,  contribuerait a accelerer Ia  reprise 
economique a I'Est  et  favoriserait  une  specialisation  des  pays  de  cette  region  plus  conforme  aux 
avantages compares  a long  terme que celle  basee  sur des echanges  preferentiels et contingentes 
vers  une  zone  protegee  comme  I'UE,  comme  c'est  le  cas  aujourd'hui  dans  le  cadre  bilateral  des 
accords europeens
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Par  souci  de  simplification  et  de  clarte,  nous  supposons  que  !'integration  se  fera  de  fa~on 
simultanee pour les six PECO consideres,  marne s'il est evident que Ia transition avance plus vite en 
Pologne  et  en  Republique  Tcheque  qu'en  Roumanie  ou  en  Bulgaria,  et  que  par  consequent  ce 
scenario n'est pas necessairement le plus probable. 
Deux hypotheses sent faites  pour !'horizon  d'integration,  un  delai  de 5 ans  (c'est-a-dire en  l'an 
2000) et un delai de 10 ans (c'est-a-dire en  l'an 2005).  Certes,  Baldwin (1994,  p.10-15) avance l'idee 
que l'elargissement a I'Est "n'est pas a attendre avant deux decennies,  sauf evenement politique ou 
strategique majeur".  Toutefois,  Ia  situation  de ces  pays,  voire  de  I'UE,  dans vingt ans  releve  d'une 
prospective hasardeuse pour laquelle il est encore plus difficile de faire des hypotheses economiques 
raisonnables qu'a un horizon plus rapproche. En outre, une integration rapide, marne partielle, aurait le 
grand avantage de forcer Ia convergence en montrant le chemin, tout en diminuant Ia force de certains 
groupes  de  pression  s'exprimant  dans  un  contexte  strictement  national.  II  n'est  pas  raisonnable 
d'envisager  d'aller  beaucoup  au  dela  des  Accords  europeans  avant  que  Ia  conference 
intergouvemementale  de  1996  n'ait  fait  le  point  sur  Maastricht  et  jete  les  nouvelles  bases 
institutionnelles de Ia Grande Europe.  Reporter tout progres sensible de l'elargissement avant 10 ans 
serait donner un signal tres mal  per~u a I' Est. 
Compte tenu  du  constat de  Ia  situation,  nous  posons  et examinons  l'idee  de  principe  que,  le 
sommet de Copenhague ayant reconnu !'obligation et le droit d'adhesion, il vaut peut-atre mieux hater 
7  Baldwin  (1994)  tire  argument  des  analyses  recentes  de  Ia  localisation  des  activites  industrielles  pour  souligner  les 
inconvenients de !'approche bilaterale des accords d'association et de !'integration par etape. 
6S le  rapprochement pour assurer Ia  convergence,  au  prix de modalites transitoires,  que de difft!rer 1e 
processus  effectif  dans  le  futur.  La  raison  essentielle  du  choix  d'un  delai  bref  est  le  potential 
considerable d'influence de !'integration sur le processus de transition lui m&me, comme l'exemple de 
I'AIIemagne de I' Est l'a montre m&me si les contextes historique et national sont differents. Ce n'est pas 
tant,  nous semble-t-il,  l'ampleur des transferts,  au  demeurant non negligeables, ou Ia perspective de 
debouches remunerateurs pour les agriculteurs des pays de I'Est qui seraient le moteur essential de 
!'evolution favorable de leurs secteurs agricola et agro-alimentaire,  que Ia  mise en place d'un cadre 
institutionnel d'origine exogene qui stimulerait les reformes et les rendraient moins douloureuses par Ia 
securite economique et legale qu'il renforcerait.  D'autre part,  mArne si Ia  transition est lente (sauf en 
Pologne),  Ia  production  agricola  recommence  a  croTtre  et,  plus  !'integration  est retardee,  plus  le 
potential  de  production  sera  retabli,  voire  affirme,  et  plus  le  coat  economique  et budgetaire  de 
l'elargissement  agricola  sera  eleve.  En  outre,  ce  potential  sera  tres  probablement  stimule  par le 
developpement  de  politiques  de  soutien  selon  le  processus  observe  dans  Ia  plupart  des  pays 
industrialises, et surtout ceux qui ont connu  des periodes de graves  p~nuries, ce qui est le cas des 
PECO dans les premieres phases de Ia transition. On observe deja de nombreux signes annonciateurs 
d'une telle evolution avec I' apparition ou le renforcement de mesures protectionnistes. 
Le  degre  d'integration  concerne  d'abord  les  aspects  institutionnels  et  politiques  :  quand 
commencers Ia participation effective des PECO aux decisions communautaires ? D'autres questions 
plus techniques, economiques, administratives et budgetaires, se posent egalement car,  plus le delai 
sera court,  plus il  sera difficile pour les PECO d'adopter les reglements europeans et surtout de les 
mettre effectivement en  oeuvre,  pour passer directement au  stade du  Marche  Unique par example. 
Dans  un  tel  scenario,  il  leur faudrait egalement,  si  Ia  PAC  actuelle  leur etait appliquee,  adopter un 
arsenal de mesures qui  represente une intervention de I'Etat presque aussi forte que celle qu'ils ont 
connue, mais qui procede d'autres instruments et laisse plus de place aux decisions individuelles dans 
un  marche  regula  en  utilisant  davantage  les  relais  interprofessionnels  pour  !'administration  de  Ia 
politique. 
L'histoire de !'integration europeenne a montre que les membres fondateurs de Ia  Communaute 
Europeenne  ont  dO  franchir  de  nombreuses  etapes  representant  des  degres  croissants  d'union 
economique. Sans passer par le stade de Ia zone de Libre Echange ou de !'Union Douaniere, ils ont 
d'abord mis en place un Marche Commun comportant, en particulier, une politique fortement integree : 
Ia  PAC.  Ce niveau d'integration a dure environ  30  ans avant de faire  place au  Marche Unique qui 
suppose une plus grande harmonisation  ~es politiques economiques, domestique et exterieure,  pour 
assurer un veritable liberte de circulation des biens, des hommes et des capitaux. Ceci suggere que le 
marche  commun  n'etait  en  fait  pas  tres  "commun",  m&me  pour  Ia  PAC  elle-m&me  en  partie 
nationalisee par le regime agrimonetaire.  Une nouvelle etape,  en cours depuis 1993 avec le traite de 
Maastricht, doit deboucher sur Ia monnaie unique et sur une plus grande integration politique. 
66 II  est  difficile  d'imaginer  que  les  PECO  pourront  franchir  toutes  ces  etapes  en  une  dizaine 
d'annees, encore mains en 5 ans. II est clair, en particulier, que Ia mobilite des hommes ne pourra etre 
etablie avant longtemps dans !'Europe elargie aux PECO compte tenu de !'extreme heterogeneite des 
niveaux  de vie,  ceci  sous  peine  de  declencher des  flux  migratoires  qui  destabiliseraient I'Ouest et 
priveraient !'Europe de I'Est des segments les plus dynamiques de sa population active et,  par suite, 
retarderaient  son  developpement  economique.  Une  integration  complete  rapide  pourrait  done 
comporter un certain nombre de politiques communes et des elements du Marche Unique comme les 
Fonds Structurels, mais ne pourrait reposer sur une totale harmonisation des reglementations et des 
politiques economiques, ni sur un marche du travail unifie. Une integration complete rapide supposerait 
aussi  un  entiere  participation  des  PECO  aux  institutions  et  aux  decisions  communautaires  qui 
obligerait  I'UE  a  conduire  simultanement  un  elargissement  delicat  et  une  reforme  institutionnelle 
majeure. 
Dans ce cadre general, le degre d'integration concernant les secteurs agricole et agro-alimentaire 
peut,  en simplifiant, comporter deux niveaux : a) une integration complete, c'est-a-dire une application 
de toute Ia  PAC en vigueur au  moment de !'integration et du  regime des Fonds Structurels ; et b)  une 
integration  modulee  correspondant,  dans  un  premier  temps,  a  une  Union  Douaniere  comportant 
l'unicite  de  marche  et  Ia  libre  circulation  des  biens,  mais  un  regime  transitoire  pour  les  aides 
compensatrices et les Fonds Structurels. II est clair que l'unicite demarche suppose un rapprochement 
des prix interieurs et des politiques douanieres qui devra avoir lieu  soit avant !'integration elle-mAme 
soit lors d'une periode de transition ou les marches ne seraient pas totalement unifies. 
Nous  examinons  en  premier  lieu  Ia  vraisemblance  et  les  consequences  d'une  integration 
complete a !'horizon de 5 ou  10 ans en fonction de !'evolution possible de  Ia  PAC  dans I'UE et de Ia 
transition dans les PECO. Pour simplifier encore, nous considerons deux etats extremes eventuels des 
agricultures et des politiques agricoles dans les deux zones  : a)  le  Statu  Quo (SQ) qui correspond, 
dans  I'UE  au  maintien de Ia  PAC  actuelle jusqu'a !'horizon  de !'integration  et,  dans les PECO, a Ia 
stagnation de Ia transition et des reformes (eventualite correspondant a Ia "transition en panne"); et b) 
Ia Reforme Achevee {RA) qui correspond, a I'Ouest a Ia poursuite de Ia reforme de Ia PAC vers une 
intervention publique tres reduite sur les  marches (cf.  Infra et Annexe C),  eta I'Est a une transition 
reussie consistant en une deregulation effective de l'economie, agro-industrielle et agro-alimentaire en 
particulier  (qui  d'ailleurs  ne  peut  se  concevoir  sans  succes  de  Ia  transition  dans  !'ensemble  de 
l'economie).  Les  differents  scenarios  (combinaisons  des  etats  futurs  possibles),  correspondant  a 
I' integration agricola complete a I' horizon des 5 ans et des 1  0 ans,  sont representes sur le graphique 
4.1.  L'examen des probabilites d'evolutions significatives des agricultures et des politiques agricoles 
chez  les  deux  groupes  de  partenaires  permettra  par  Ia  suite  de  preciser  le  realisme  et  les 
consequences a long terme des differents scenarios envisageables. 
67 Pour  plus  de  clarte,  on  designera  par  le  terme  "scenario"  les  evenements  composes  d'une 
combinaison  d'une  eventualite  (SQ  ou  RA)  pour  chacune  des  deux  zones  qui  font  l'objet  de 
!'integration.  Comme  il  y  a  deux  horizons  d'integration  (5  et  10  ans),  il  y a. done  huit  scenarios 
possibles. De  m~me. on appelera "strategie" un projet d'integration selon un delai et des modalites. On 
distinguera  ainsi,  par  Ia  suite,  Ia  strategie  d'integration  complete  en  l'an  2000  et  Ia  strategie 
d'integration complete en I' an 2005 : a  chaque strategie, correspondent quatre scenarios. 
Graphique 4.1.  Scenarios possibles d'integration complete en fonction des eventualites, Statu Quo ou 
Reforrne Achevee, a  I'Ouest et a  I'Est 
a} Integration complete en l'an 2000 
Ev.RA  Sc. 81  Sc. c1 
(avant 
garde) 
Ev.Sa  Sc. A1  Sc.D1 
(stagnation) 
~ 
Ev.RA 
0 
Ev. sa 
b) Integration complete en l'an 2005 
Ev. RA  Sc. 82  Sc.C2 
Ev. sa  Sc.A2  Sc. D2 
% 
Ev. sa 
Ev. RA 
0 
68 4.1.2. Evolutions possibles dans I'UE : de l'achevement de Ia reforrne de Ia PAC 
La reforme de Ia PAC adoptee en 1992 est un changement majeur des modalites de !'intervention 
des pouvoirs publics nationaux et communautaires sur le secteur agricole. Elle ouvre des perspectives 
reellement nouvelles en  reorientant le soutien,  des prix de marches vers des aides ciblees sur les 
facteurs  de production  (terre  et cheptels).  Cette  reforme  a  neanmoins  de nombreuses  limites  {cf. 
Annexe  C).  Elle  porte  essentiellement  sur les  grandes  cultures  (a  !'exception  du  sucre)  et,  a un 
moindre degre, sur Ia viande bovine. Elle est surtout guidee par Ia necessite de limiter les exportations 
subventionnees de cereales,  particulierement visees dans Ia  negociation Uruguay.  Le maintien d'un 
prix d'intervention effectif a  un niveau superieur au prix mondial FOB a plusieurs consequences dont Ia 
necessite du gel de terres dotees d'un bon potential et le maintien d'une distorsion de prix par rapport 
aux autres  sources de glucides  dans !'alimentation  animale  et l'industrie agro-alimentaire,  avec les 
effets qui en  resultant sur les marches.  Le  gel  maintient une tension  sur le  marche foncier et freine 
ainsi l'extensification des cultures arables et le retour de terres vers Ia prairie ou  Ia forl!t (sur ce point, 
voir Guyomard et Mahe, 1994). Les aides sont trop basees sur les avantages acquis et insuffisamment 
sur les externalites positives de l'activite agricole.  Le  virage d'une politique agricole  plus compatible 
avec  l'environnement  reste  a faire,  ml!me  si  certaines  incitations  comme  les  primes  bovines 
conditionnelles vont plutOt dans le bon  sens.  Enfin  des secteurs entiers n'ont pas ete touches par Ia 
reforme (lait, sucre, vin, etc.). 
Que serait une reforme achevee de Ia PAC? 
Une  reforme  achevee  de  Ia  PAC  devrait  limiter  le  rOle  de  !'action  publique  a,  a)  pallier  les 
defaillances de l'economie privee de marche dans Ia  fourniture des biens publics et,  eventuellement, 
dans Ia couverture des risques lies a l'instabilite des prix agricoles, et b)  corriger certaines situations 
extremes d'inegalites de revenus et de pauvrete (autant d'ailleurs chez les consommateurs que chez 
les producteurs). 
Les aides actuelles ou  les droits a produire (quotas de production)  sont le  reflet des situations 
historiques des soutiens relatifs accordes dans le passe et non des objectifs publics de preservation 
de l'environnement, d'occupation de l'espace domestique, ou de correction des inegalites. Les objectifs 
de  redistribution  des  revenus  d'ailleurs  relevant  plus  de  politiques  generales  que  de  politiques 
sectorielles qui ont tendance a  !tre inegalitaires en  raison de l'heterogeneite de taille des entreprises 
et a degenerer en  rentes  sous  !'influence  des  groupes  d'inter!ts.  Ainsi,  des  politiques  regionales 
comme les Fonds Structurels peuvent contribuer a corriger les niveaux de vie et les perspectives de 
developpement economique  dans  les zones  defavorisees par !'amelioration de  !'infrastructure et de 
l'acces aux services sociaux que Ia densite de population ne permet pas de financer. 
69 Concernant les amenites liees a !'occupation  et a l'entretien  de  l'espace rural  domestique,  leur 
caractere de bien public, en partie seulement valorise par le tourisme rural, justifie un soutien de I'Etat. 
Le probleme epineux est de definir le  mecanisme d'incitation adequat et l'assiette des soutiens pour 
atteindre une efficacite acceptable et pour eviter le  devoiement des fonds  publics.  Les aides liees a 
des contrats encourageant l'entretien ou  les  bonnes pratiques dans les zones sensibles ou a valeur 
esthetique sent une reponse appropriee a  ce defi qui exige des formes d'intervention nouvelles encore 
a  definir, davantage basees sur Ia localisation que sur les productions comme Ia politique actuelle. 
Le  point delicat pour Ia  politique agricole est celui de  Ia  possibilite de  separer effectivement les 
instruments d'incitation a  l'entretien des espaces ruraux des mesures liees a  une activite de production 
agricole proprement dite.  Certaines pratiques d'elevage en  zones pastorales de montagne sont une 
reelle  contribution a l'entretien  des  paysages  domestiques  et justifient ainsi  !'intervention  publique. 
Cette contribution serait sans doute plus coOteuse a  obtenir par des voies independantes de l'activite 
pastorale elle-meme. Dans biens de cas, il n'est pas certain que l'on puisse trouver, pour l'entretjen de 
Ia  nature  et  de  l'espace  rural,  des  methodes  incitatives  plus  efficaces  que  celles  liees a l'activite 
agricole  et passant par des  aides  conditionnees a certaines  pratiques.  II  est clair,  cependant,  que, 
seton  leurs  modalites  actuelles,  les  soutiens  - primes a !'hectare,  droits a produire  et  quotas  de 
production  - ne  sent  pas  repartis  en  fonction  de  tels  criteres  et  qu'ils  ne  satisfont done  pas  aux 
exigences d'une politique agricole moderne. 
Une  reforme  de  Ia  PAC  achevee  devrait,  a)  remunerer  au  moins  les  quantites  marginates  de 
chaque  producteur a un  prix  tres  proche  du  prix  mondial,  b)  repartir  les  droits a produire  avec 
subventions et les aides en fonction de criteres environnementaux et d'espace en  remettant en cause 
les repartitions actuelles faites sur des bases historiques qui renforcent les inegalites patrimoniales, et 
c)  supprimer le  stockage d'intervention systematique a un  prix superieur a une moyenne mobile des 
cours mondiaux. 
La probabilite d'evolution de Ia PAC vers une reforme achevee guidee par les principes decrits ci-
dessus parait tres faible a  !'horizon de 5 ans, comme le montre Ia prolongation du systeme des quotas 
laitiers  et le  nouveau  report  de  Ia  reforme  de  I'OCM  sucre.  La  contrainte  du  GATT  (accord  de 
Marrakech d'avril1994) ne conduira pas, a  elle seule, a une reforme approfondie de Ia  nouvelle PAC. 
L'analyse  de  Ia  compatibilite  entre  Ia  PAC  reformee  et  !'accord  du  GATT  montre  que  seuls  des 
ajustements marginaux seraient requis dans un  scenario de base d'evolution des marches mondiaux 
(reprise  du  taux  seculaire  d'evolution  des  prix  apres  Ia  chute  rapide  de  Ia  decennia  1980-90,  cf. 
Guyomard et Mahe,  1993). L'Annexe 8 et l'examen de divers travaux (Helmar et al.,  1994) suggerent 
que, a) le valet soutien interne n'est vraisemblablement pas contraignant car les aides compensatrices 
sont admises dans Ia beTte verte et Ia MGS est agregee sur !'ensemble des productions ce qui permet 
des compensations entre sous-secteurs, b) l'acces interne n'exige que des augmentations limitees des 
70 importations (pore et oeufs), c) Ia tarification a ete evaluee et reduite de fac;on "confortable" par rapport 
aux equivalents tarifaires actuels, et d) Ia limitation des exportations subventionnees est contraignante, 
sQrement pour Ia viande bovine et les oeufs et a  un moindre degre certains produits laitiers et le sucre, 
mais  de  fac;on  nettement moins  probable  pour les  cereales.  L'adaptation  du  gel  des  terres  et des 
quotas de production pourrait assurer Ia compatibilite dans le cadre des instruments actuels avec des 
faibles  ajustements.  Au  total,  une  reforme  "achevee"  de  Ia  PAC  semble  done  tres  improbable  a 
!'horizon  de l'an  2000.  Elle  est seulement un  peu  plus vraisemblable a !'horizon  2005 en  raison  du 
poids  croissant  de  Ia  pression  de  l'environnement,  renforce  par l'elargissement  de  I'UE  aux  pays 
nordiques, et en raison de Ia plus grande visibilite des aides dans les secteurs ou elles ont remplace le 
soutien par les prix. Elle est mains probable pour les productions sous quota comme le lait et le sucre 
qui penalisent de fac;on plus discrete le secteur en aval et le consommateur. 
A  titre  indicatif et pour  fixer  les  idees,  nous  affecterons  les  probabilites  0,1  et  0,9  aux  deux 
eventualites  possibles  d'une  reforme  achevee  (eventualite  RA)  et d'une  poursuite  de  Ia  PAC  quasi 
inchangee (eventualite SQ) d'ici 5 ans, respectivement. A !'horizon de 10 ans, dans !'hypothese ou les 
PECO restent a l'exterieur de I'UE,  une reforme achevee de Ia  PAC  reste assez peu  probable,  mais 
elle l'est davantage pour les raisons indiquees plus haut.  On affectera done les probabilites 0,2 et 0,8, 
respectivement, aux eventualites RA et SQ dans Je cas d'un elargissement reporte a  1  0 ans. 
Implications pour les industries agro-alimentaires avant /'integration 
-Integration en l'an 2005, eventualite SQ (probabilite 0,9) 
Selon cette eventualite, les entreprises de premiere transformation verront croitre leurs difficultes. 
En effet, ces entreprises de transformation du lait, de Ia viande, des cereales, etc. en produits de base 
ou  en  produits intermediaires vendus a  l'industrie de seconde transformation risquent de se retrouver 
"coincees"  entre  des  produits  agricoles  dont  Ia  valeur  est  soutenue  par  une  politique  agricola 
interventionniste et un  marche semi-ouvert.  Officiellement,  le  marche de consommation des produits 
de base de consommation courante (beurre, viande de pore ou de volaille, oeuf,  huile, sucre, etc.) est 
protege du marche mondial par un  systeme de prelevements.  En fait,  cette protection est incomplete 
dans  Ia  mesure ou  des accords commerciaux octtoient des  possibilites  d'entree  dans  I'UE a tarifs 
reduits. L'accord du GA  TI  fournit egalement Ia possibilite d'importer ces produits en franchise de droits 
pour des tonnages  limites.  En  sus  de  ces  importations  qui  tendent a faire  baisser les  prix  sur les 
marches  de  consommation,  Ia  technologie  et  Ia  reglementation  permettent  de  plus  en  plus  Ia 
substitution de produits non traditionnels dans les fabrications de produits alimentaires: substitution de 
proteines  vegetales  aux  proteines  animales,  de  produits  ameliorants  de  panification  aux  variates 
specifiques de cereales, etc. 
71 L'ajustement delicat du  rapport qualite/prix des matieres premieres agricoles est retarde par les 
incitations administratives. Les structures operationnelles de l'industrie evoluent a  un rythme reduit.  Le 
cas des cereales europeennes peut illustrer ce point. L'intervention sur les cereales toujours tres active 
favorise le melange de cereales et n'incite pas a  l'allotement sur des finalites de marche precisement 
definies.  Les structures techniques des organismes stockeurs ne s'ajustent done pas aux necessites 
d'un marche reellement competitif. 
L'industrie de premiere transformation "traditionnelle" voit ses marges diminuer regulierement. En 
consequence,  on  observe  pour  les  secteurs  les  plus  dynamiques  une  concentration  technique  et 
financiere,  et  une  recherche  d'internationalisation  des  ventes  afin  d'amortir les  investissements  de 
recherche  ou  de  production.  Cette  industrie  de  premiere  transformation  cherche a developper des 
solutions originates pour l'industrie de Ia seconde transformation dans le monde.  Le cas du Danemark 
pour Ia viande et les produits laitiers est interessant a  cet egard {AnnexeD). 
Dans les secteurs les mains dynamiques, on observe une degradation des resultats financiers et 
une  baisse  de  l'investissement productif.  L'industrie de  premiere  transformation  risque  de suivre  Ia 
politique malthusienne qui semble  ~tre Ia voie de Ia  production agricole seton ce scenario.  L'industrie 
"accuse les coups" d'origine externe sans dynamique reelle d'expansion. Elle perd done son avantage 
concurrentiel  par  les  coOts  avec  peu  de  possibilites  de  differenciation  technique,  ce  qui a terme 
penalise Ia production agricole el1e-m~me. 
L'industrie  de  seconde  transformation  fait  des  arbitrages  entre  les  origines  de  ses  produits 
intermediaires.  Fondamentalement, elle cherche a  exploiter des segments de consommation a  valeur 
ajoutee forte.  Elle devrait devenir de  plus en  plus opportuniste pour ses approvisionnements, compte 
tenu des difficultes de l'industrie de premiere transformation mais aussi des possibilites d'importations 
de  produits  de  substitution.  Ainsi,  les  fabricants  de  chocolats  europeans  cherchent a utiliser  des 
matieres grasses permettant une meilleure conservation de leurs produits que le beurre de cacao.  La 
reglementation europeenne devrait changer a terme sous Ia  pression des industrials afin d'ouvrir les 
possibilites d'arbitrage. Cette matiere premiere n'est pas europeenne,  quoique Ia trituration des feves 
de cacao soit une activite essentiellement de  pays  occidentaux,  mais elle illustre Ia  tendance lourde 
des industries de seconde transformation. 
L'evolution agro-alimentaire dans les PECO peut affecter l'industrie de premiere transformation de 
I'UE en  cas de reforme achevee dans ces  pays.  II  est probable que des  produits de  base seraient 
importes dans I'UE,  selon les accords commerciaux actuels et futurs mis en  place.  Ces importations 
viendraient fragiliser l'industrie europeenne. 
- Integration en I' an 2005, eventualite RA {probabilite 0,1) 
72 Selon cette eventualite, l'industrie de premiere transformation retrouve tous les degres de liberte 
necessaires  pour  maintenir  une  emprise  sur  les  marches  de  consommation  de  produits  de  base 
com  me sur les produits intermediaires. Mais elle retrouve aussi les risques ... 
De  ce  fait,  on  observe  une  restructuration  de  l'industrie  de  premiere  transformation  avec 
recherche de Ia taille critique pour Ia commercialisation au niveau international de matieres premieres 
agricoles. La restructuration financiere permet d'adapter les unites industrielles a  Ia fois aux quantites a 
traiter mais aussi aux qualites specifiques demandees par le marche. L'investissement en recherche et 
developpement  augmente  afin  de  valoriser  tous  les  elements  de  Ia  matiere  premiere.  Cet 
investissement  genere  des  entreprises  nouvelles  de  services,  filiales  de  l'industrie  de  premiere 
transformation. Ces entreprises mettent au  point des solutions pour ameliorer l'innovation-produit des 
entreprises clientes  ou  pour reduire  les  coOts  de production  de ces  m~mes entreprises.  Nouveaux 
produits pour le marche europeen et nouveaux marches a  !'international redeviennent les facteurs cles 
de .succes du secteur de premiere transformation. 
L'industrie  de  seconde  transformation  beneficia  du  developpement  de  l'industrie  de  premiere 
transformation.  Elle  peut  se  developper en  association  etroite  avec  des  filiales  specialisees  de  Ia 
premiere  transformation.  Les  entreprises  de  services  qui  ont  une  vue  internationale  (elles  sent 
d'ailleurs  organisees  en  reseau  international)  facilitent  !'adaptation  des  entreprises  de  seconde 
transformation aux evolutions de marche, dans I'UE et a  l'exterieur. 
En remplacement des incitations liees a  !'intervention sur les marches, les industrials favorisent le 
developpement de marches de reference organises, comme les marches a  terme, mais aussi Ia  mise 
en  place de systemes de gestion de risque de gre a gre (OTC,  ou  Over The Counter),  comme les 
swaps, les contrats a  participation ou les options multi-periodes. 
4.1.3. Evolutions possibles dans les PECO : de l'achevement de Ia transition 
Par reforme et transition achevees dans les PECO,  nous entendons une transition reussie vers 
l'economie de marche, Ia  fin  des prix administres et Ia  privatisation reelle du secteur productif,  hers 
services publics.  Les PECO retrouveraient d'abord leurs niveaux de production de 1990, auraient un 
taux de croissance de 2 a 4  %  par an,  et leurs echanges exterieurs feraient l'objet d'interventions 
minimales  pour les  produits  agricoles de  base.  Neanmoins,  une  protection  douaniere des produits 
agro-alimentaires de seconde transformation n'est pas deconseillee pendant une periode de 5 a 1  0 
ans. 
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Bien  que  les  situations  des  six  PECO  consideres  soient  sensiblement  differentes  et  qu'une 
amelioration  so  it  en  cours  (en  nuan~ant ce  constat  optimiste  a cause  de  Ia  succession  d'une 
secheresse en  1992 et de meilleures annees en 1993 et 1994), Ia perspective d'une transition achevee 
en  l'an  2000  est tres  improbable.  Elle  est  egalement  loin  d'~tre acquise a !'horizon  2005,  mais  Ia 
probabilite de cette eventualite est plus grande. 
Les politiques agricoles des PECO restent encore tres interventionnistes, tant par les instruments 
domestiques que par les mesures douanieres.  Nous avons vu  que le secteur agricola souffre plus de 
l'exces d'encadrement et d'inefficacites du  reseau  d'approvisionnement et de commercialisation,  qui 
pesent  sur  les  prix a Ia  ferme,  que  d'une  absence  de  protection  par  rapport  a Ia  concurrence 
intemationale.  II  est difficile de se faire une idee claire et detaillee de degre effectif de soutien ou de 
taxation des divers produits agricoles dans les PECO,  en tenant compte des nombreuses distorsions 
et  des  politiques  macro-economiques.  L'impression  qui  domine  est  que  le  secteur  agricola  est 
generalement penalise, le plus souvent indirectement. Les niveaux de prix, couramment cites dans les 
rapports  et  observes  lors  des  visites,  sont  synthetises  dans  le  tableau  4.1.  lis  confortent  cette 
impression.  Les  prix  nominaux  des  principales  denrees  de  base  exprimes  en  dollars  sont,  dans 
!'ensemble, inferieurs ou proches des cours mondiaux. De plus, ce constat ne prend pas en compte Ia 
tendance a  Ia reevaluation des monnaies apres les devaluations initiales. 
Tableau 4.1. Prix de soutien dans quelques PECO et dans I'UE 
Prix de soutien  Pologne (1)  Hongrie (1)  Roumanie (2)  UE 
1993-94  1993  1994  1994 
Ble ($/tonne)  133  76,5  122  165-180 
La it ($/litre)  0,13  0,24  0,12  0,37 
Bovins ($/kg)  - 1,2  1,33  3-4 
Pore ($/kg)  1,15  1,1  1,66  2,0 
Sucre ($/kg)  >0,20  - 0,4-0,5 (3)  0,70 
Taux de ch.  ($=)  18 250 Zl  91,5 Ft  1800 Lei  1,45 Ecu Vert 
Sources: (1) OCDE, 1994, et calculs; (2) sources propres de Ia mission en Roumanie; (3) 1992-93. 
Note : ces donnees doivent ~tre prises avec precautjon compte tenu de leur faible fiabilite. 
Cette situation est paradoxale, compte tenu de Ia tendance des PECO a  imiter Ia PAC en mettant 
en place des prix de reference et des prelevements variables. Des aides a  !'exportation existent m!me, 
en  Hongrie  notamment.  En  fait  on  observe  une  tendance a eriger  simultanement  des  barrieres a 
l'importation
8  et des obstacles a !'exportation (embargos,  suspension de licences) en  reponse a des 
8  Par exemple en Pologne, droit de 36 % sur le colza, taxes specifiques a  !'importation exprimees en Ecus (ex.  30 % sur les 
volailles, avec un minimum de 0,3 eculkg}, TVA de 7% et redevance d'importation de 6%, etc. (OCDE, 1994). 
74 penuries  consecutives  a Ia  crise  agricole.  Parfois  c'est  l'aide  alimentaire  des  Pays  Occidentaux  qui 
comporte !'obligation d'embargo sur les exportations. 
En fait, sous reserve d'examen plus approfondi et a quelques exceptions pres,  il semble bien que 
les agricultures des PECO aient plus besoin d'un systeme de mise en marche et d'exportation efficace 
que de  protection douaniere proprement dite,  puisqu'ils ont des prix interieurs sensiblement plus bas 
que  les  cours  mondiaux
9
.  II  semble  aussi  que  les  depenses  de  subvention  sent absorbees  par  les 
entreprises inefficaces et monopolistiques d'aval, sans beneficier a I' agriculture marne. 
Dans !'hypothese ou  les  penuries  se  renouvelleraient,  ou  de  chute brutale des cours  mondiaux, 
des pressions sur des gouvernements fragiles ne manqueront pas de s'exercer, comme cela est deja 
le cas dans plusieurs pays (Pologne et Hongrie, en particulier). 
Les contraintes du GATT sont-elles susceptibles de discipliner les tentations protectionnistes ? II 
s'avere que les  listes des  PECO,  comme celle de I'UE,  comportent une tarification confortable,  "sans 
relation  reelle  avec  Ia  situation  de  base"  (OCDE,  1994).  La  Pologne,  par exemple,  a consolide  ses 
droits a des  niveaux comparables  a ceux  de  I'UE  (OCDE,  1994),  sans  reel  rapport avec  Ia  situation 
actuelle et permettant ainsi, en pratique, une marge d'augmentation a !'horizon de l'an 2000. De ml!me, 
les droits consolides sent,  en  Roumanie et en  Hongrie,  en general plus eleves que ceux actuellement 
appliques (cf. tableau 4.2). A cause du "jeu dans le tarif', il est clair que ce n'est pas le volet tarification 
qui empechera, a  quelques exceptions pres, de relever les protections douanieres. Les implications de 
reduction de Ia MGS sent plus difficiles a evaluer.  On peut cependant signaler que Ia Pologne a choisi 
1992 comme periode de  base et a consolide Ia MGS de cette periode de reference en  dollars, ce qui 
"protege" le soutien interne des effets de !'inflation.  La Hongrie, qui a consolide son soutien en  Forints, 
est  plus  exposee  aux  risques  inflationnistes.  Le  volet  reduction  des  subventions  a  !'exportation 
concerne surtout Ia Hongrie et pourrait etre contraignant pour le ma·ls, le fromage, le vin et les pommes 
(OCDE,  1994). 
9  La  Banque Mondiale (WORLBANK 1994, p.  47),  montre qu'en Hongrie les prix en  1992 sont inferieurs aux prix mondiaux 
pour le  ble,  l'orge,  le  colza.  le  boeuf et de  10 a 20  % superieur pour les  autres produits animaux en depit de fortes aides a 
!'exportation. 
75 Tableau 4.2. Droits appliques en 1994 et consolides en Hongrie et en Roumanie 
Droits en Hongrie (1)  Droits en Roumanie 
Appliques en  Consolides  Reduction  Appliques en  Con sol ides  Reduction 
1994  en 1995  en 2000  1994 (2)  en 1995 (3)  en 2000 (3) 
%  %  %  %  %  o/o 
Ble  10  50  36  25  300  20 
Boeuf  15  112  36  20  320  10 
Beurre  60  159  36  25  250  20 
Pore  - - - 20  370  10 
Sucre  80  80  15  25  200  10 
Cer. second.  3  41  36  25  300  20 
Sources: (1) OCDE, 1994b; (2) Ministere de !'Agriculture de Roumanie; (3) Liste GATT de Ia 
Roumanie 
Dans  le  cas  ou  le  rattrapage  du  potentiel  productif ne  se  fait  que  lentement,  ce  qui  est notre 
hypothese  de  base,  des  protections  douanieres  sent  probables  pour  les  produits  deficitaires.  Par 
centre  pour les  produits excedentaires et les  pays exportateurs,  on  peut difficilement envisager une 
extension de grande ampleur des restitutions a  !'exportation, en partie a  cause de Ia contrainte GATT 
(Hongrie) et en  partie a  cause de Ia penurie budgetaire qui met ces pays dans une situation differente 
de celle  de  I'UE  (penurie de  fonds  publics et financement des  aides a !'exportation sur ressources 
strictement nationales). 
En  resume,  en  se plac;ant dans Ia  periode precedant !'integration des pays de I'Est dans I'UE,  Ia 
"Reforme Achevee" dans !'ensemble des PECO apparait quasi impossible a un  horizon de 5 ans (Ia 
probabilite  affectee  est  de  0,1)  et  moins  invraisemblable  dans  un  delai  de  10  ans  (Ia  probabilite 
affectee de 0,5).  Par suite, les eventualites complementaires sent affectees des probabilites suivantes 
: 0,9  pour le  Statu  Quo (SQ) a !'horizon de  5 ans et 0,5  pour l'eventualite SQ (transition toujours en 
panne) dans 1  0 ans. 
Implications pour /es industries agro-alimentaires dans Ia periode transitoire 
- Integration en l'an 2005, eventualite SQ (probabilite 0,9) 
Le developpement de Ia production agricole est lent car fonction de Ia levee de blocages multiples 
a Ia privatisation et restructuration des terres et des industries d'amont de !'agriculture.  L'industrie de 
premiere transformation des PECO s'effondre peu a  peu par manque de capitaux et d'organisation sur 
un  projet  industriel  adapte  a Ia  demande.  Quelques  operations  de  restructurations  industrielles 
permettent cependant de privatiser reellement des entreprises beneficiant d'avantages concurrentiels. 
76 Ces  entreprises  retrouvent  un  projet,  des  degres  de  liberte  d'action,  des  investisseurs  et  des 
gestionnaires qui les placent dans Ia situation d'entreprises nouvelles de premiere transformation. 
De nouvelles entreprises de premiere transformation se developpent egalement, peu nombreuses 
mais  efficaces.  Le  projet  de  ces  entreprises  est  clair  :  marche  cible,  souvent  une  grosse 
agglomeration,  technologie  moderne,  relations  incitatrices  avec  les  producteurs  (contrats  et 
conventions bien etablis), ressources humaines en gestion et ressources financieres par transferts de 
capital, joint ventures et emprunt. Les entreprises sent initialement de petite taille, mais se developpent 
par  croissance  interne  forte.  L'entrepreneur  est  capable  d'organiser  les  competences  et,  par 
connaissances ou  par relations,  de lever les blocages classiques de telles operations.  Les strategies 
d'integration verticale facilitent le contournement des blocages. 
En  consequence  de  Ia  methode  de  redeveloppement  de  l'industrie  agro-alimentaire, 
essentiellement  par  exploitation  efficace  de  niches  de  marche,  on  observe  Ia  multiplication  de 
systemes prives et internes de definition de qualite des produits,  de classification et de contrats-type 
de production.  Cette  disparite de  methodes nuit au  developpement general de l'industrie sur le  long 
terme.  L'integration verticale qui se generalise a  court terme renforce le phenomene. 
L'industrie  nouvelle  agro-alimentaire  cherche  a  utiliser  taus  les  facteurs  de  productivite 
disponibles a travers le monde, y compris au niveau de Ia production agricole. Elle utilise egalement de 
fa9on optimale toutes les sources de proteines, de matieres grasses et de pouvoirs sucrants adaptes a 
Ia variate des produits de consommation finale. 
L'industrie de seconde transformation est soit integree a l'industrie de premiere transformation  a 
court terme avant une respecialisation sur le moyen-long terme, soit developpee par des investisseurs 
nationaux et etrangers a Ia recherche d'une profitabilite. 
-Integration en I' an 2005, eventualite RA (probabilite 0,1) 
Une  reforme  achevee dans les  PECO  permettrait,  comme  il  a ete deja indique,  !'expression du 
potentiel  agricole  des  pays.  Selon  cette  eventua1ite,  on  observe  done  un  developpement  de  Ia 
production  de  cereales,  d'oleagineux,  de  lait,  de  fruits,  mais  aussi de  pores  et de volaille.  Les  prix 
seraient proches  des cours  mondiaux.  Sur cette  base,  une  industrie de  premiere transformation  se 
developpe de fa9on generalisee sur le territoire des PECO.  Le tissu industrial en  place se renove.  Le 
besoin  d'industries  de  transformation  attire  des  capitaux,  non  pas  sur  une  esperance  de  forte 
rentabilite mais surtout parce que le  risque de ces capitaux est limite.  La  remuneration des capitaux 
est certes faible,  mais reguliere.  De plus,  cette industrie est une garantie pour les capitaux nationaux 
centre !'inflation. 
77 Grace au succes de Ia reforme dans les PECO,  l'industrie agro-alimentaire de I'UE investit a  I'Est. 
En  effet,  le coOt  d'entree sur le  marche est faible : le consommateur est demandeur, il  n'y a pas de 
marque  etablie  et  le  besoin  d'investissement  immateriel  est  done  faible,  les  investissements 
technologiques  peuvent  ~tre  realises  a moindres  frais,  y  compris  en  delocalisant  le  surplus  des 
capacites  techniques  de  I'UE.  L'hypothese  d'un  SQ  de  Ia  PAC  dans  I'UE  renforce  le  potentiel 
d'investissement d'entreprises europeennes dans les PECO.  Les places demarche sont a  prendre au 
moindre risque et au moindre coOt dans l'optique d'une integration economique des PECO dans I'UE a 
moyen ou  m~me  long terme. 
Sans integration rapide des PECO dans I'UE, l'industrie de premiere transformation et de seconde 
transformation  developpe  egalement  Ia  production  et  !'usage  de  tous  les  produits  de  substitution 
permettant d'abaisser le  coOt de  production et de distribution.  Les substitutions de matieres grasses, 
de  protE~ines, d'elements a pouvoir sucrant,  etc.  permettent de  disposer d'une  gamme  de  produits 
alimentaires adaptee a  de nombreux segments de consommation dans les PECO, mais aussi sur les 
marches exterieurs.  L'industrie agro-alimentaire de I'UE participe a Ia  mise au  point de cette gamme 
par son savoir-faire technologique et ses capitaux. 
4.1.4. Les questions budgetaires 
La "pierre d'achoppement" Ia  plus couramment citee de !'integration agricole complete des PECO 
a I'UE  est  le  coOt  budgetaire  de  l'elargissement  vers  des  pays  plus  agricoles  que  Ia  moyenne 
communautaire,  et surtout  trois a quatre  fois  moins  riches  selon  les  sources  consultees.  Le  coOt 
budgetaire de l'elargissement a  I'Est comporte Ia composante FEOGA Garantie de Ia PAC recemment 
reformee et les depenses liees aux Fonds Structurels. 
II  n'a pas ete possible,  compte tenu  des delais de  l'etude,  de realiser les simulations adequates 
avec le  modele  international  MISS  (Guyomard  et Mahe,  1993)  elargi  aux  PECO  afin  de  projeter Ia 
situation des marches et le coOt dans une grande Europe,  en tenant compte des effets sur les cours 
mondiaux  en  particulier
10
.  Les  hypotheses  permettant d'evaluer le  coOt  supplementaire  de  Ia  PAC 
extrapolee a  I' Est sont done insuffisamment etayees .pour ce qui concerne les restitutions. 
D'ici a 5 ans,  !'augmentation  de  Ia  production  dans  !'ensemble  des  PECO  ne  semble  pas  en 
mesure d'alourdir de fa9on importante les restitutions sur les cereales et Ia viande bovine compte tenu 
de Ia  baisse de Ia  production et de  l'etat actuel de  Ia  transition.  Concernant les produits laitiers et le 
sucre, Ia transposition de Ia PAC supposerait l'instauration de quotas proches des niveaux actuels de 
10  II  taut  remarquer  que  les  incitations  a  produire  et  a  intensifier  dans  Ia  nouvelle  PAC  sont  attenuees  (aides  en  partie 
decouplees et quotas de production), et qu'a !'horizon de 5 a 10 ans  J'effet depressif s-ur les prix mondiaux de !'integration des 
PECO a I'UE ne peut ~tre que limite. 
78 production ou,  en tout cas, proches des niveaux actuels de consommation. Entin, Ia reprise eventuelle 
de Ia production porcine n'entrainerait pas de depenses tres elevees compte tenu de Ia contrainte du 
GATI et de Ia  baisse des restitutions unitaires 
11
.  Or,  les restitutions dans I'UE actuelle a 12 sur les 4 
premiers groupes de produits cites representent 7,8 milliards d'Ecus sur les 9,5 depenses globalement 
en  1993.  Une integration des PECO en  2005 dans l'eventualite d'une transition reussie augmenterait 
sans aucun doute ce poste de depenses. On admettra,  par simplification, un accroissement de 50 % 
des depenses  de  restitutions  du a l'elargissement,  soit 4,75  milliards d'Ecus,  ce qui  est nettement 
superieur a l'accroissement  du  potentiel  agricole  correspondant  qui  tient  compte  du  fait  que  les 
capacites internes d'absorption des PECO sont limitees a  cause des niveaux eleves de consommation 
en  produits  de  base,  y  compris  animaux.  Dans  !'hypothese  d'une  integration  des  l'an  2000,  les 
depenses de restitutions  ne  pourraient augmenter autant,  m~me  dans le cas d'une eventualite tres 
optimiste RA,  du simple fait que Ia  restauration du potentiel de production n'aurait pas le temps de se 
concretiser,  d'ou  !'evaluation  de  depenses  supplementaires  de  restitutions a 1  milliard  d'Ecus.  On 
supposera enfin que l'eventualite d'une transition en  panne (eventualite SQ) n'entrainerait pas de coOt 
supph3mentaire d'aides aux exportations, que I' integration a  it lieu dans 5 ou 10 ans. 
Pour les depenses d'intervention  par stockage  public,  nous supposerons  un  accroissement du 
coOt en proportion de Ia production. II en  resulte des depenses de stockage public supplementaires de 
1,5 milliard d'Ecus dans l'eventualite SQ (+20 %),  quel que soit le delai d'integration, et de 1,8 et 3,0 
milliards d'Ecus dans l'eventualite RA et un delai d'integration a  5 et 10 ans, respectivement. 
Le tableau 4.3 resume les evaluations d'augmentation des depenses du FEOGA Garantie liees au 
soutien  des prix prevus par les  OCM,  auxquelles  il  taut ajouter le  coOt  des  primes compensatrices 
(grandes  cultures,  bovins  et ovins)  qui  sont  etendues  aux  pays  de  I'Est  proportionnellement  aux 
surfaces  cultivees  et  aux  effectifs  des  troupeaux.  L'Annexe  A  fournit  une  evolution  rapide  des 
depenses d'extension des primes compensatrices 
Pour  les  grandes  cultures,  cereales  et  oleagineux,  les  coOts  additionnels  sont  bases  sur 
differentes  evolutions  possibles  des  rendements.  Dans  une  premiere  hypothese,  les  rendements 
stagnent jusqu'a !'adhesion.  Par suite les primes grandes cultures sont calees sur les rendements et 
les surfaces primables de 1993, et representent 3,S  milliards d'Ecus.  Dans une seconde hypothese, 
les rendements reprennent leur croissance, retrouvent le potentiel d'avant 1990 et sont retenus comme 
references  pour les  primes.  L'eventualite correspondante  est RA a !'horizon  2000 et elle  coOte  5,0 
milliards  d'Ecus.  Dans  une troisieme  hypothese,  les  rendements des PECO  rattrapent  Ia  moyenne 
communautaire  de  1992  et,  compte  tenu  des  anticipations  creees  par  l'adhesion,  les  surfaces  de 
references augmentent de 10%. Le  coOt additionnel des primes est alors de 6,9 milliards d'Ecus.  Le 
coot des primes bovines et ovines a ete calcule sur Ia base des effectifs totaux sans tenir compte des 
11  On  peut  m~me  penser au  vu  de  Ia  balance agro-alimentaire des  PECO que les  restitutions globales pourraient baisser a 
court terme. 
79 effets de seuil, a cause de !'absence d'information plus detaillee.  Dans le cas d'une eventualite RA et 
d'une integration a 10 ans, on a suppose une augmentation des effectifs de 25%. 
La  synthese  des  evaluations  du  coOt  d'extrapolation  de  toute  Ia  PAC  reformee,  sur  des 
hypotheses qui ne sont pas  optimistes,  est presentee dans le  tableau 4.3.  Ces estimations sont tres 
inferieures a celles de  Tyers et Anderson  (47  milliards  de  dollars) qui  supposaient une  absence de 
mesure  de  contrOie  de  l'offre  dans  les  PECO  et une  reprise  de  Ia  production  tres  optimiste.  Les 
estimations  de  Tyers  et  Anderson  semblent  tres  exagerees  et  ne  semblent  pas  correspondre  au 
fonctionnement reel de Ia PAC actuelle. 
Tableau  4.3.  Evaluation  rapide  des  depenses  supplementaires  de  Ia  PAC  dans  une  hypothese 
d'integration complete avec PAC inchangee (eventualite Sa pour I'UE) 
Base 1993  Integration en 2000  Integration en 2005 
sa  RA  sa  RA 
Restitutions  9,5  0  1  0  4,75 
Intervention  7,2  1,5  1,8  1,5  3,0 
- retrait  1,1 
- stockage  5,2 
-lait  0,9 
Primes grandes cultures  3,8  5,0  3,9  6,9 
Primes bovines et  1,25  1,25  1,25  1,55 
ovines 
Total  6,55  9,05  6,55  16,20 
Note : Les calculs de depenses de I'Annexe A sont convertis d'Ecus Verts en Ecu budgetaires. 
Aux depenses du  FEOGA Garantie,  il  faut ajouter les aides du chapitre Orientation et les autres 
aides qui transitent par les Fonds Structurels qui ont pris plus d'importance dans le budget europeen 
ces dernieres annees.  Les depenses previsibles dans le cadre des Fonds Structurels et de Cohesion 
ont egalement donne lieu a des evaluations tres elevees {par exemple, les 26 milliards d'Ecus trouves 
par Conrchene et cites par Baldwin).  Un tel transfert en faveur des PECO representerait 12% de leur 
PNB  total  (projete)  en  l'an  2000,  et  encore  10  °/~  en  cas  d'integration  en  2005.  Les  PECO  sont 
incapables  d'absorber  de  tels  fonds  sans  gaspillages  enormes  et  sans  perturbations  macro-
economiques graves. L'ampleur de ces transferts serait en mesure de mettre amalIa stabilisation des 
grands equilibres macro-economiques par une mantee des prix des biens non  echangeables et une 
relance de l'inflation, voire une reevaluation excessive de Ia monnaie selon un mecanisme proche du 
malaise  hollandais,  qui  penaliserait  durablement  le  secteur  exportateur.  Les  pays  de  Ia  Cohesion 
(lrlande,  Grece,  Espagne,  et Sud  de  l'ltalie)  re~oivent entre  1 et 2 % de  leur PNB  par le  biais  des 
80 Fonds  Structure  Is 
12
.  En  prenant des taux de transferts de  2 ou  4% du  PNB  projete des PECO,  Ia 
fourchette des depenses potentielles est comprise entre 3,5 et 8 milliards d'Ecus seton  le taux et te 
delai d'integration retenus. Afin de conserver une hypothese pessimiste concernant le coat budgetaire 
de  !'integration,  des  taux  de  transfert de  4%  du  PNB  des  PECO  projete  en  2000  et 2005  ont ete 
finalement retenus.  Ces  taux  sent des  maxima,  et les  depenses  supplementaires  correspondantes 
sont rapportees dans le tableau 4.4. On retiendra done 7 milliards d'Ecus pour une integration en l'an 
2000 dans l'eventualite RA et 6 milliards d'Ecus seulement dans l'eventualite sa qui correspond aussi 
a une  stagnation  macro-economique et done du  PNB  au  niveau  de  1992.  Dans  l'hypothese  d'une 
integration dans 1  0 ans,  les transferts seraient de 6 et 8 milliards d'Ecus pour les eventualites sa et 
RA,  respectivement, en 2005 a  cause d'une capacite d'absorption accrue due aux effets conjugues du 
temps et de Ia croissance economique. 
Tableau 4.4. Produit National Brut et quote-part des Fonds Structurels (milliards de dollars) 
Integration  .. en 2000  Integration en 2005 
PNB 1992 I  PNB 2000  FS2%  FS4%  PNB 2005  FS2%  FS4% 
Pologne  83.80  98.19  1.96  3.93  108.40  2.17  4.34 
Hongrie  35.20  41.24  0.82  1.65  45.53  0.91  1.82 
R.  Tcheque  26.20  30.70  0.61  1.23  33.89  0.68  1.36 
R.  Slovaque  9.90  11.60  0.23  0.46  12.81  0.26  0.51 
Bulgarie  10.80  12.65  0.25  0.51  13.97  0.28  0.56 
Roumanie  24.40  28.59  0.57  1.14  31.56  0.63  1.26 
Total PECO  190.30  222.97  4.46  8.92  246.17  4.92  9.85 
Total en Ecu  152.24  178.37  3.57  7.13  196.94  3.94  7.88 
I  Taux de cro1ssance annuel 2 %. 
4.2. CoOt et vraisembtance des scenarios d'integration complete 
13 
On  supposera d'abord  que !'integration  complete est envisageable a !'horizon  de 5 ans,  ce qui 
correspond  a une  hypothese  tres  peu  realiste  sur  un  plan  general  compte  tenu  des  remarques 
formulees  plus  haut  sur  les  donnees  institutionnelles  et  techniques  de  !'integration.  L'inter~t  de 
l'exercice est d'abord de verifier si  le valet agricole attenue ou aggrave les difficultes d'une integration 
rapide.  II est surtout de faire apparaitre qu'il y a un conflit entre Ia faisabilite de !'integration rapprochee 
et l'objectif de maintenir un coat modere de Ia PAC dans l'avenir. 
12  En se basant sur les donnees reprises par Baldwin (p.S-16),  on trouve pour 1990 des transferts dus aux Fonds Structurels 
en part de PNB, de 0,7% pour l'ltalie, de 1,3% pour le Portugal, de 1,6% pour l'lrlande et de 2,5% pour Ia Grece. 
13  On  n'a pas tenu compte ici de Ia  contribution brute des PECO au budget communautaire qui pourrait !tre comprise entre 3 
et 5 milliards d'Ecus. 
81 On cherche a evaluer Ia  probabilite des divers scenarios,  a I'Est comme a !'Ouest, et des coOts 
budgetaires correspondants en  fonction  de !'option choisie pour le delai d'integration. Comme le coOt 
budgetaire  lie  aux  Fonds  Structurels  et a  l'elargissement  de  Ia  PAC  depend  lui  aussi  de  Ia  date 
d'integration, les coOts associes aux divers scenarios sont sensiblement differents. 
De plus,  Ia probabilite d'atteindre un etat de reforme des politiques dans les deux zones depend 
de Ia date d'integration. Compte tenu des analyses faites, on est conduit a supposer qu'une integration 
rapprochee hatera le succes de Ia transition a I'Est (d'ou Ia probabilite de 0,8 associee ace scenario) 
et accroitra Ia pression pour une poursuite de Ia reforme de Ia PAC a I'Ouest. 
Entin,  a  chaque  delai  d'integration  correspond  une  sorte  de  "coat  moyen  de  l'elargissement 
agricole" : c'est !'esperance mathematique des depenses a une date donnee,  c'est-a-dire Ia  somme 
des coats de  chaque scenario ponderes par Ia  probabilite associee,  probabilite qui est le  produit de 
celles  des  eventualites  qui  composent  le  scenario.  Cet  indicateur  synthetique  est  appele  :  "Coat 
d'~largissement Espere",  ou  CEE pour reutiliser un  sigle tombe en  desuetude avec les progres de  Ia 
construction europeenne. 
4.2.1. Strategie d'integration complete en l'an 2000 
L'elargissement  comporte  alors  Ia  transposition  aux  PECO,  candidats  a  !'entree,  de  tous  les 
mecanismes des OCM existants dans Ia PAC, qu'elle soit inchangee apres Ia reforme recente (SQ) ou 
que Ia reforme soit achevee (RA). 
Si  I'UE  a  acheve  Ia  reforme  de  Ia  PAC  selon  les  !ignes  indiquees  plus  haut,  les  depenses 
essentielles concerneraient le  FEOGA Orientation et les autres Fonds Structurels.  Le coat des OCM 
proprement dit serait reduit au  minimum.  Une part des aides communautaires liees a l'environnement 
pourrait  ~tre maintenue,  mais  le  coat correspondant n'a  pas  ete evalue.  Dans l'eventualite RA  pour 
I'UE,  le  coOt  de  l'elargissement comporte  done  uniquement les  Fonds  Structurels  lies  a  Ia  capacite 
d'absorption des PECO, soit 6 milliards d'Ecus s'ils restent globalement dans le statu quo et 7 milliards 
d'Ecus si Ia transition est achevee dans 5 ans. 
Si  I'UE  conserve  Ia  PAC  actuelle  inchangee,  les  depenses  additionnelles  de  l'elargissement 
correspondent  a  Ia  somme  des  depenses  du  FEOGA  Garantie  (cf.  tableau  4.3)  et  des  Fonds 
Structurels, soit 12,5 milliards d'Ecus dans le  scenario A1 (SQ a I'Ouest, SQ  a I'Est) et 16,3 milliards 
d'Ecus dans  le  scenario 0 1 (SQ  a !'Ouest,  RA  a I'Est).  Les  depenses sont done plus elevees si  Ia 
transition  est achevee  et  quelle  quesoit  !'evolution  a  I'Ouest  car  les  depenses  structurelles  et  de 
soutien  des  marches  sont  alors  plus  elevees.  Le  coat  maximum  correspond  au  scenario  0 1  qui 
combine une PAC inchangee et une transition reussie dans les 5 ans a venir. 
82 Le  Coat  d'Eiargissement  Espere  en  l'an  2000  correspondant  a une  strategie  d'integration 
complete d'ici 5 ans est de 12,2 milliards d'Ecus.  Le  scenario C1 "d'avant garde" n'a,  dans une telle 
strategie, qu'une probabilite tres faible (0,01) de se realiser. 
En conclusion, Ia strategie d'integration complete a  5 ans est improbable, en particulier pour des 
raisons  institutionnelles.  Elle  est  de  plus  relativement  coateuse  en  terme  de  depenses 
communautaires. 
Graphique 4.2.  Coats budgetaires 
1  et probabilite des scenarios d'integration en  I' an  2000 (coats en 
milliards d'Ecus) 
Ev. RA  Probabilite 0,09  Prob.: 0,01 
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garde) 
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0,9  L\CB =  12,5  L\CB =  16,3 
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(stagnation) 
UE  Ev.  SQ  Ev.  RA 
PECO  0,9  0,1 
1 dus a  Ia PAC et aux Fonds Structurels. 
CoOt d'Eiargissement Espere en 2000 =  12,2 milliards d'Ecus 
4.2.2. Strategie d'integration complete en l'an 2005 
Cette strategie presente Ia  m~me  structure qu~ Ia  precedente, mais elle est plus realiste compte 
tenu des delais d'ajustement qu'elle offre aux PECO. Le temps allonge permet a  I'UE de continuer les 
reformes en cours de discussion, m~me  si notre hypothese de base est qu'elles resteront tres limitees 
compte tenu des inter~ts acquis. L'eventualite d'une reforme achevee n•est dotee que d·une probabilite 
de 0.2.  Par centre,  10 ans presente une longue periode et Ia  transition dans les PECO devient,  de 
fayon generale,  beaucoup plus  probable.  Les probabilites des deux eventualites sa et RA dans les 
PECO sont alors de 0.5. 
83 A  cause  du  temps  donne  aux  PECO,  leur  potentiel  macro-economique  et  agricole  peut  se 
restaurer  et  se  redevelopper  davantage  dans  l'eventualite  RA.  Les  coats  budgetaires,  tant  de  Ia 
Section Garantie que des Fonds Structurels, sent done nettement plus eleves que ceux de !'integration 
rapide d'ici 5 ans. 
La strategie d'integration complete differee en l'an 2005 a un CEE nettement plus eleve que celui 
de Ia strategie d'integration rapide (16,1  milliards d'Ecus au lieu de 12,2 milliards d'Ecus, soit + 32 %). 
De  plus,  le  scenario  C  d'avant-garde  est  maintenant  sensiblement  plus  vraisemblable  (probabilite 
calculee de 0,1  au lieu de 0,01 ). 
La strategie d'integration complete differee est finalement plus realiste que Ia  precedente,  mais 
elle est aussi plus coOteuse.  En outre, dans une telle perspective, il est probable que Ia pression pour 
integrer les PECO plus avances sera tres forte, avec certains inconvenients evoques plus haut. 
Graphique 4.3.  CoOts  budgetaires 
1  et probabilite  des  scenarios  d'integration  complete  en  I' an  2005 
(coOts en milliards d'Ecus) 
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82 
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1 dus a  Ia PAC et aux Fonds Structurels. 
Cout d'Eiargissement Espere en 2005 =  16,1 milliards d'Ecus 
4.2.3. Situations comparees, en 2005, des strategies d'integration rapide et differee 
Les  analyses de Ia  transition  ont clairement montre  que  les reformes  sont lentes  car elles  se 
heurtent  a de  nombreux  obstacles  internes  politiques,  economiques  et  financiers.  L'integration 
changerait fondamentalement les donnees du probleme. Par consequent, Ia probabilite de l'evenement 
RA dans les PECO deviendrait en 2005 beaucoup plus elevee si !'integration avait lieu des l'an 2000. 
84 La probabilite est estimee a 0,8 au lieu de 0,5 comme dans le cas ou les PECO sont dans l'attente et 
!'incertitude sur les delais et les modalites de !'integration. 
De meme, dans I'UE, Ia probabilite d'une poursuite de Ia reforme de Ia  PAC deviendrait plus forte, 
ne serait-ce qu'a cause de l'alourdissement des depenses dans Ia Grande Europe.  De plus, Ia reprise 
plus rapide de Ia croissance agricole dans les PECO conduirait a reexaminer les soutiens aux secteurs 
exportateurs nets, qui trouveraient plus difficilement encore Ia justification des aides a  I' exportation. En 
consequence, Ia  probabilite de l'eventualite RA dans I'UE est maintenant evaluee a 0.5 {egale a  celle 
de SQ par consequent). 
En  fin  de  compte,  Ia  situation  en  2005  des  indicateurs  synthetiques,  apres  une  integration 
complete acceleree, serait de rendre le scenario d'avant garde encore plus vraisemblable {probabilite 
de 0,40 et le  CEE annuel reduit a Ia  baisse par rapport a celui de !'integration differee en 2005 (11,2 
milliards d'Ecus au lieu de 16,1 ). 
C'est Ia combinaison des mesures de contr61e de !'expansion agricole des PECO qui accompagne 
les subventions de I'UE,  et !'interaction entre les processus de transition et d'integration qui expliquent 
ce constat final (cf. Graphique 4.4.). 
Graphique 4.4.  Integration complete  en  2000,  situation  en  2005 (coae  et probabilite  des differentes 
situations en 2005 apres une integration en 2000, coats en milliards d'Ecus) 
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1 dus a  Ia PAC et aux Fonds Structurels. 
Cout d'Eiargissement Espere en 2005 =  11 ,2 milliards d'Ecus 
85 Les aspects budgetaires lies a  Ia  PAC et aux transferts financiers a  I'Est ne sauraient prendre le 
pas sur les enjeux plus profonds de !'integration des PECO.  II ne faudrait pas que !'obstacle budgetaire 
freine  excessivement  !'integration  dent  les  consequences  generales  economiques  et  politiques, 
difficiles a chiffrer,  sont d'un  autre ordre de  grandeur.  Pour que  Ia  transition  soit rapide et aussi  peu 
penible que possible, pour assurer Ia cohesion de Ia future Grande Europe,  il  semble souhaitable que 
les aspects budgetaires ne s'opposent pas aux processus d'integration. 
De  plus,  !'integration  complete  ainsi  envisagee  signifie  encore  des  transferts  de  tres  grande 
ampleur  que  les  PECO  ne  sent  pas  a marne  de  digerer  efficacement.  Ces  transferts  peuvent 
representer jusqu'a  10  % du  PNB  des  PECO  dans  Ia  periode  2000-2005.  Comme  !'agriculture  ne 
representerait que 10 a 15 % du PNB en 2005, c'est un quasi doublement du produit brut agricole des 
PECO  que  Ia  PAC  apporterait.  II  est  clair  que  les  distorsions  inter-sectorielles  profondes  qui  en 
resulteraient  compromettraient  Ia  cohesion  interne  et  Ia  specialisation  economique  des  PECO 
conformes a  leurs avantages compares. 
4.3. Un scenario possible d'integration progressive et modulee 
L'integration  des  PECO  dans I'UE aura  lieu,  mais  il  y a conflit entre  l'interat d'un elargissement 
rapide  et  sa  faisabilite.  Une  integration  rapide  presente  pour  les  PECO  l'avantage  de  conforter  Ia 
transition, bien  plus en  changeant les anticipations et l'equilibre entre les forces des conservateurs et 
des  partisans  des  reformes  que  par  les  soutiens  de  prix.  Pour  I'UE,  marne  en  matiere  agricole, 
!'integration doit permettre de contr61er !'evolution des politiques et leurs effets sur un developpement 
agricole  equilibre  par  rapport  aux  debouches.  Une  integration  agricole  rapide  devrait  atre  moins 
coOteuse a long terme qu'une integration differee. On ne peut guere compter sur une reforme achevee 
de Ia PAC d'ici 5 a 1  0 ans, surtout si !'integration est differee en  2005.  Mais !'integration des PECO va 
stimuler !'evolution de Ia PAC vers !'orientation par le marche. 
Dans Ia  perspective de  !'integration,  compte tenu  du  potential des  pays  candidats,  I'UE a deux 
solutions fondamentales possibles : 
- maintenir des  prix  de  soutien  (y  compris  a  Ia  marge  pour  les  demieres quantites  produites 
systematiquement au dessus des cours mondiaux et en maitriser les consequences par des mesures 
de contr61e  de l'offre (quota,  jacheres, droits a produire  ... ),  de  fa~;on a satisfaire aux contraintes du 
GATT, actuelles et futures; ou 
86 - reduire  !'intervention a un  rOle  de  strict stabilisation,  supprimer  les  restitutions,  et liberer  les 
contraintes quantitatives. 
La  reforme de Ia  PAC  de  1993 permet d'envisager une  evolution  rapide  vers  Ia  2eme  solution 
pour les grandes cultures eligibles  aux  primes.  II  en  va  autrement des  productions sous  quotas qui 
sont tres resistantes aux projets d'amendement m~me  si dans l'industrie laitiere on  prend conscience 
des occasions manquees de developpement a cause du coat de  Ia  penurie de matiere premiere.  De 
m~me, dans le secteur sucrier, Ia baisse de prix des cereales va accroTtre Ia rentabilite industrielle des 
edulcorants derives.  On  ne  peut guere  cependant s'attendre a une  remise  en  cause  profonde des 
quotas  lait et sucre  dans  les  prochaines  annees,  en  depit de  leurs effets  pervers.  Leur remise  en 
cause  systematique a !'occasion  de !'integration  rapprochee  risquerait de  faire  monter une coalition 
dans I'UE  pour retarder le  processus.  Cette coalition  serait renforcee  vers  le  sud  de !'Europe si  les 
Fonds Structurels etaient aussi menaces. 
.  Les  PECO  ne  sont pas  en  mesure d'absorber les transferts considerables  pour leur economie, 
qu'une PAC  inchangee entrainerait vers leur secteur agricole.  Leur capacite administrative a  gerer Ia 
panoplie des mesures d'accompagnement de Ia PAC (concernant les produits agro-alimentaires or les 
aides compensatrices de  Ia  PAC  reformee avant Ia  restructuration et Ia  privatisation achevee de leur 
agriculture) de  fa<;on  transparente est egalement douteuse.  De  plus,  les  aides compensatrices liees 
aux  facteurs  de  production  et  surtout  a Ia  terre,  se  capitaliseraient  dans  ces  facteurs  fixes  et 
perturberaient l'equilibre des marches et outils financiers et productifs dans les PECO.* 
Une  integration,  rapide  mais  modulee,  realisable  dans  un  delai  de  5  ans  pourrait  done 
comprendre une premiere etape d'union douaniere UE-PECO et l'etablissement d'un  Marche Unique 
vers 2005. 
Une etape intermediaire : I'Union Douaniere en l'an 2000 et "plan Marshall" 
Au  plan  general cette etape permettrait a I'UE de  gerer !'integration economique et de preparer 
!'integration institutionnelle apres les reformes prevues dans le traite de Maastricht.  II est en effet plus 
facile de  realiser une unite du  Tarif Douanier Com":lun que d'harmoniser des politiques communes, y 
compris de regulation des prix. 
Une integration rapide mais modulee, semble done realisable a  m~me  echeance sur Ia base d'une 
PAC amendee, de Ia fa<;on suivante: 
- maintien  des  Fonds  Structurels,  qui  sont  le  besoin  essentiel  des  PECO  pour  restaurer  leurs 
infrastructures, leurs services publics, etc. C'est le valet "plan Marshall" de !'integration modulee. 
87 - "report" de !'admission aux aides compensatrices sur les grandes cultures et Ia  viande bovine, 
qui devraient de toutes fac;ons  diminuer, voire disparaitre a  terme sous leur forme actuelle pour Atre 
reliee a  des criteres environnementaux ou a  Ia rigueur, regionaux et ruraux. 
-unification rapide sinon immediate des prix demarche, assuree par Ia libre circulation et le Tarif 
Douanier Commun.  L'unification  immediate  est plus  un  probleme  politique  qu'economique,  car les 
frontieres devront Atre contrOiees pendant encore assez Jongtemps, ne serait-ce que pour contrOier les 
mouvements de personnes qui ne peuvent Atre completement liberes dans une periode de transition. 
- extension des quotas de production a prix garantis aux PECO pour le lait et le sucre.  Baisse 
substantielle  du  prix  garanti  pour  ces  productions  (30 %),  compensee  dans  I'UE  par  des  aides 
degressives sur une periode longue. lnstauration  dans I'UE d'un systeme de double ou triple prix pour 
le lait (mise en place d'un quota C paye au  Cours mondial, destines aux produits laitiers transformes). 
Cette  extension  modulee  des  quotas  parait  etre  Ia  seule  solution  realiste  dans  le  cadre  d'un 
elargissement a I'Est, pour eviter de bloquer !'integration. Des marches regionaux de droits a produire 
(lait,  sucre et autres edulcorants) pourraient etre introduits pour eviter tout blocage des structures. La 
baisse compensee de prix d'intervention est necessaire pour eviter une montee. des prix des denrees 
de base (lait, sucre) dans les PECO, dent Ia part alimentaire dans le budget est tres elevee par rapport 
a  I'UE.  Les prix de soutien resultant seraient en rapport aux prix mondiaux, comme ceux des cereales 
apres Ia PAC reformee {environ 10 a  20 %). 
- reduction  du  rOle  de  !'intervention  a  son  veritable  rOle  de stabilisation  en  verrouillant  le  prix 
d'achat du stockage public a  un niveau ne depassant pas de 10 % une moyenne mobile du prix FOB ( 
corrige a  Ia baisse des prix d'acheminement aux terminaux d'exportation pour maintenir Ia competitivite 
prix interieur). 
Une telle  eventualite peut fonctionner dans le  cadre des instruments de Ia  PAC actuelle,  mais 
avec un ajustement des parametres et des niveaux de fac;on a conserver !'orientation de !'agriculture 
par le marche, tout en fournissant un filet de stabilisation des prix. 
La strategie d'integration rapide et modulee est resumee dans le graphique 4.5. Comme seuls les 
fonds  structurels  et  !'intervention  limitee  sent  etendus  aux  PECO,  le  niveau  attendu  du  coat 
d'elargissement  espere  est  sensiblement  reduit :  il  est  le  plus  faible  de  toutes  les  strategies 
considerees (soit 8,5 mmiards d'Ecus, avec une estimation large pour le coat de !'intervention). 
88 Graphique 4.5. Integration rapide et modulee (???en 2000, situation en 2005) 
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1 dus a  Ia PAC et aux Fonds Structurels. 
CoOt d'Eiargissement Espere en 2005 =  8,5 milliards d'Ecus 
On  peut  synthetiser  les  indicateurs  associes  aux  trois  strategies  privilegiees :  a)  integration 
complete  rapide  en  2000,  b)  integration  complete  differee en  2005,  integration  rapide  modulee.  Le 
tableau 4.5.  resume des indicateurs.  Le  scenario c)  est celui  qui  donne le  coat le  plus faible  et en 
particulier le coat espen§ net de Ia contribution estimee des PECO au budget europeen, le plus faible. 
Tableau 4.5. Coat d'elargissement espere en 2005 et probabilite de divers scenarios (RA, RA) 
CEE ~brut  Probabilite du  CEE., net 
scenario C (RA, RA) 
(avant garde) 
Integration complete 
-en 2000  11,2  0,40  7,2 
-en 2005  16,1  0,10  12,1 
Integration modulee  8,5  0,40  4,5 
en 2000 
~  A  I  .. 
'  Cout d elargtssement espere en 2005 en mtlllards d Ecus 
3 CEE net, compte tenu d'une contribution (certaine) 'des PECO evaluee a  4 milliards d'Ecus. 
Une telle eventualite con forme a  I' esprit de I' accord du GA  TI  apporterait l'essentiel des avantages 
recherches  par  les  PECO.  Certes  il  maintiendrait  quelques  rentes  et  certaines  rigidites,  mais  Ia 
clarification des aides aux producteurs induirait un  reexamen  regulier de Ia  legitimite de celles-ci au 
regard des objectifs declares et des politiques en matiere de redistribution des revenus et en rapport 
avec les missions nouvelles assignees a  !'agriculture a  l'egard des espaces naturals. 
89 Ce  scenario  d'integration  conserverait  certaines  rigidites  de  Ia  PAC  actuelle,  avec  les 
inconvenients qui les caracterisent tant pour les rentes liees aux droits a  produire qu'aux effets induits 
sur les marches d'aval.  Ces  inconvenients sent peut etre  le  prix a payer pour faciliter !'integration et 
aller vers une politique dent les instruments sent mieux cibles sur ses objectifs declares. 
L'integration plus profonde des PECO dans I'UE, comprenant Ia veritable unification des marche, 
!'harmonisation des politiques, et Ia  participation complete des PECO aux instances communautaires 
fourrait alors avoir lieu vers 2005. 
Dans  cette  strategie,  !'Union  Europeenne  pourrait gerer !'integration  des  PECO  de fat;on  plus 
souple et donner a  ceux-ci un  message suffisamment clair sur l'objectif a  atteindre et son delai,  pour 
changer  les  donnees  du  probleme  de  Ia  transition  vers  l'economie  de  marche  pour plusieurs  pays 
europeens de I'Est. C'est l'attente essentielle qu'ils semblent exprimer aujourd'hui. 
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93 Annexe A. 
Calcul des aides compensatrices en cas d'extension de Ia PAC 
actuelle aux PECO 
Le  coOt  calcule correspond  aux  primes  compensatrices  cereales,  oleagineux,  viande bovine et 
viande  ovine,  plus  le  coOt  du  gel  des  terres.  Pour  les  cereales  et  les  oleagineux,  le  coOt  des 
versements compensatoires est calcule sous trois hypotheses : 
-Premiere hypothese: Ia compensation est basee sur les rendements actuels (i.e.,  1993) des 
PECO : tableau « rendements PECO, 1993  ». 
- Deuxieme  hypothese  :  Ia  compensation  est  basee  sur  les  rendements  moyens  de  I'UE  : 
tableau « rendements moyens de I'UE ». 
- Troisieme  hypothese  :  Ia  compensation  est  basee  sur  Ia  moyenne  des  rendements  des 
PECO sur les cinq  annees  1987-91,  en  en levant les deux annees  extr~mes : tableau  « rendements 
moyens 87-91, sauf extremes ». 
A titre  de  comparaison,  le  coOt  correspondant calcule  pour I'UE a 12  est d'environ 22  milliards 
d'Ecus verts, dont environ 15 milliards d'Ecus pour les aides cereales et oleoproteagineux. 
A-1 Calcul des aides compensatrices (rendements PECO, 1993) 
Cereales 
Surfaces  Rendement  Coelf-de 
(1000 ha)  93  passage 
(10-2 qtxlha) 
Hongrie  2742.0  3059.0  1.0 
Pologne  8434.0  2786.0  1.0 
Rep. Tcheque  93.2  4129.0  1.0 
Slovaquie  835.0  3776.0  1.0 
Visegrad  12104.2 
Bulgarie  2317.0  2547.0  1.0 
Roumanie  6395.0  2423.0  1.0 
Balkans  8712.0 
Total PECO  20816.2 
Bovins 
Animaux  Coeff. de  Animaux 
abattus  passage  primables 
(  1  000  t~!es)  {1000 t~tes)  __ ,_ 
Hongrie  220.0  1.00  220.0 
Pologne  2341.2  1.00  2341.2 
Rep. Tcheque 
Slovaquie  1197.0  1.00  1197.0 
Visegrad  3758.2  3758.2 
Bulgarie  334.9  1.00  334.9 
Roumanie  829.5  1.00  829.5 
Balkans  1164.4  1164.4 
Total PECO  4922.6  4922.6 
* y compris les surfaces primables au titre du gel des terres 
Primes C~r~ales  I tonne : 
Primes Ol~ag. I tonne : 
45.0 
162.5 
Surface 
prim  able 
(1000 ha) 
2742.0 
8434.0 
93.2 
835.0 
12104.2 
2317.0 
6395.0 
8712.0 
20816.2 
coOt total 
primes 
{Mo ECU verts) 
-------"---
26.4 
280.9 
143.6 
451.0 
40.2 
99.5 
139.7 
590.7 
Primes Bovins : 
Primes Ovins : 
coOt total  Surfaces  Rendement 
primes  (1000 ha)  93 
{Mo ECU verts)  (10-2 q?</ha) 
377.5  515.0  2088.0 
1057.4  360.0  1667.0 
17.3  77.3  2257.0 
141.9  84.0  1601.0 
1594.0  1036.3 
265.6  469.0  942.0 
697.3  703.0  1166.0 
962.8  1172.0 
2556.9  2208.3 
Ovins 
Animaux  Coeff.de  Animaux 
abattus  passage  primables 
{1000 tetes) 
!---'------ {1000 tetes) 
1252.0  1.00  1252.0 
1268.0  1.00  1268.0 
467.0  1.00  467.0 
2987.0  2987.0 
4814.0  1.00  4814.0 
6500.0  1.00  6500.0 
11314.0  11314.0 
14301.0  14301.0 
120.0 (par animal abattu) 
30.0 (par animal abattu) 
Oleagineux  G. Cultures 
Coeff. de  Surface  coOt total  Total 
passage  primable  primes  primes 
(1000 ha)  {Mo ECU verts) {Mo ECU verts) 
1.0  515.0  174.7  552.2 
1.0  360.0  97.5  1154.9 
1.0  77.3  28.4  45.7 
1.0  84.0  21.9  163.7 
1036.3  322.5  1916.5 
1.0  469.0  71.8  337.4 
1.0  703.0  133.2  830.5 
1172.0  205.0  1167.8 
2208.3  527.5  3084.3 
Animaux 
coOt total  Total 
primes  primes 
(Mo ECU verts) (Mo ECU verts) 
37.6  64.0 
38.0  319.0 
14.0  157.7 
89.6  540.6 
144.4  184.6 
195.0  294.5 
339.4  479.1 
429.0  1019.7 Calcul des aides compensatrices (rendements moyens UE) 
Cere  ales 
Surfaces  Rendement  Coeff. de 
(1000 ha)  =4600  passage 
(10-2 qtx/ha) 
Hongrie  2742.0  4600.0  1.1 
Pologne  8434.0  4600.0  1.1 
Rep.  Tch~que  93.2  4600.0  1.1 
Slovaquie  835.0  4600.0  1.1 
Visegrad  12104.2 
Bulgarie  2317.0  4600.0  1.1 
Roumanie  6395.0  4600.0  1.1 
Balkans  8712.0 
Total PECO  20816.2 
Bovins 
Animaux  Coeff.de  Animaux 
abattus  passage  primables 
(1000 t~tes)  (1000 t~tes) 
Hongrie  220.0  1.25  275.0 
Pologne  2341.2  1.25  2926.5 
Rep.  Tch~que 
Sfovaquie  1197.0  1.25  1496.3 
Visegrad  3758.2  4697.7 
Bulgarie  334.9  1.25  418.6 
Roumanie  829.5  1.25  1036.9 
Balkans  1164.4  1455.5 
Total PECO  4922.6  6153.2 
* y compris les surfaces primabfes au titre du gel des terres 
Primes Cereales I tonne : 
Primes Oleag. I tonne : 
45.0 
162.5 
Surface 
prim able 
(100~ha_L 
3016.2 
9277.4 
102.5 
918.5 
13314.6 
2548.7 
7034.5 
9583.2 
22897.8 
coOt total 
primes 
(Mo ECU verts) 
33.0 
351.2 
179.6 
563.7 
50.2 
124.4 
174.7 
738.4 
Primes Bovins : 
Primes Ovins : 
- --
coOt total  Surfaces  Rendement 
primes  (1000 ha)  = 2360 
(~~E_g_~~~s)  (10-2 q~/ha) 
624.4  515.0  2360.0 
1920.4  360.0  2360.0 
21.2  77.3  2360.0 
190.1  84.0  2360.0 
2756.1  1036.3 
527.6  469.0  2360.0 
1456.1  703.0  2360.0 
1983.7  1172.0 
4739.8  2208.3 
Ovins 
Animaux  Coeff. de  Animaux 
abattus  passage  primables 
(1 ooo tetes)  (  1  ooo tetes) 
1252.0  1.25  1565.0 
1268.0  1.25  1585.0 
467.0  1.25  583.8 
2987.0  3733.8 
4814.0  1.25  6017.5 
6500.0  1.25  8125.0 
11314.0  14142.5 
14301.0  17876.3 
120.0 (par animal abattu) 
30.0 (par animal abattu) 
Oleagineux  G. Cultures 
Coeff.de  Surface  coot total  Total 
passage  prim  able  primes  primes 
(1000 ha)  (Mo ECU verts)  -- -~ (~o  ECU verts) 
1.1  566.5  217.3  841.6 
1.1  396.0  151.9  2072.3 
1.1  85.0  32.6  53.8 
1.1  92.4  35.4  225.6 
1139.9  437.2  3193.3 
1.1  515.9  197.8  725.4 
1.1  773.3  296.6  1752.7 
1289.2  494.4  2478.1 
2429.1  931.6  5671.4 
Animaux 
coOt total  Total 
primes  primes 
(Mo ECU verts) (Mo ECU verts) 
47.0  80.0 
47.6  398.7 
17.5  197.1 
112.0  675.7 
180.5  230.8 
243.8  368.2 
424.3  598.9 
536.3  1274.7 Calcul des aides compensatrices (rendements moyens 87-91, sauf extremes) 
Cereales 
Surfaces  Rendement  Coeff. de 
(1000 ha)  moyen  passage 
(10-2 qtxlha) 
Hongrie  2742.0  5500.3  1.0 
Pologne  8434.0  3172.7  1.0 
Rep. Tcheque  93.2  5005.0  1.0 
Slovaquie  835.0  4229.0  1.0 
Visegrad  12104.2 
Bulgarie  2317.0  3748.3  1.0 
Roumanie  6395.0  3084.0  1.0 
Balkans  8712.0 
Total PECO  20816.2 
Bovins 
Animaux  Coeff.de  Animaux 
abattus  passage  primables 
(  1  ooo t~t~s)  (1000 t~tes)_ 
Hongrie  220.0  1.00  220.0 
Pologne  2341.2  1.00  2341.2 
Rep. Tcheque 
Slovaquie  1197.0  1.00  1197.0 
Visegrad  3758.2  3758.2 
Bulgarie  334.9  1.00  334.9 
Roumanie  829.5  1.00  829.5 
Balkans  1164.4  1164.4 
Total PECO  4922.6  4922.6 
* y compris les surfaces primables au titre du gel des terres 
Primes Cereales I tonne : 
Primes Oleag. I tonne : 
45.0 
162.5 
Surface 
prim able 
(1009 ha) 
2742.0 
8434.0 
93.2 
835.0 
12104.2 
2317.0 
6395.0 
8712.0 
20816.2 
coat total 
primes 
(Mo ECU verts) 
~----~ 
26.4 
280.9 
143.6 
451.0 
40.2 
99.5 
139.7 
590.7 
Primes Bovins : 
Primes Ovins : 
coOt total  Surfaces  Rendement 
primes  (1000 ha)  moyen 
~~_E  __ ~cu  v~rts)  (1 0-2 qt_x.tha) 
678.7  515.0  2356.3 
1204.1  360.0  2660.3 
21.0  77.3  2894.7 
158.9  84.0  2514.3 
2062.7  1036.3 
390.8  469.0  1442.7 
887.5  703.0  1772.0 
1278.3  1172.0 
3341.0  2208.3 
Ovins 
Animaux  Coeff. de  Animaux 
abattus  passage  primables 
(1000 tetes) 
r----:------- (  1  oqo ~~t~s) 
1252.0  1.00  1252.0 
1268.0  1.00  1268.0 
467.0  1.00  467.0 
2987.0  2987.0 
4814.0  1.00  4814.0 
6500.0  1.00  6500.0 
11314.0  11314.0 
14301.0  14301.0 
120.0 (par animal abattu) 
30.0 (par animal abattu) 
Oleagineux 
Coeff. de  Surface 
passage  prim able 
(1000 ha) 
1.0  515.0 
1.0  360.0 
1.0  77.3 
1.0  84.0 
1036.3 
1.0  469.0 
1.0  703.0 
1172.0 
2208.3 
Animaux 
coat total  Total 
primes  primes 
(Mo ECU verts) (Mo ECU verts) 
37.6  64.0 
38.0  319.0 
14.0  157.7 
89.6  540.6 
144.4  184.6 
195.0  294.5 
339.4  479.1 
429.0  1019.7 
G. Cultures 
coat total  Total 
primes  primes 
(Mo ECU verts) (Mo ECU verts) 
197.2  875.9 
155.6  1359.8 
36.4  57.4 
34.3  193.2 
423.5  2486.2 
109.9  500.8 
202.4  1089.9 
312.4  1590.7 
735.9  4076.9 Annexe B. 
LES CONSEQUENCES DE L'ACCORD AGRICOLE DU GATT POUR L'UNION EUROPEENNE 
La liste de I'Union Europeenne 
La liste deposee par I'UE precise les engagements que cette derniere accepte dans le cadre 
de !'Accord Final, en particulier en termes de fixation des equivalents tarifaires et des pourcentages de 
reduction de ces derniers, d'engagements sur les acces minima a  !'importation, de calcul de Ia Mesure 
Globale de Soutien, de volumes et de depenses d'exportations subventionnees autorisees. 
Acces au marche 
L'UE accepte le principe de Ia tarification de toutes les barrieres a  !'entree, et en  particulier Ia 
transformation  des  prelevements  variables  en  equivalents  droits  de  douane.  La  liste  fixe  les 
equivalents tarifaires de base et les pourcentages de baisse de ceux-ci par produit (cf. tableau 2). Les 
modes de calcul  retenus  devraient assurer,  du  moins  pour les  six  ans de !'accord,  une  protection 
suffisante aux produits agricoles de I'UE, i.e., une preference communautaire suffisante. On a souvent 
reproche a I'UE  d'avoir  choisi  une  tarification  "sale"  en  essayant de maximiser  le  niveau  du tarif 
equivalent par un choix judicieux des prix interieur et exterieur. Ainsi,  dans le cas du ble tendre,  par 
exemple, le prix domestique retenu est le prix d'intervention, majore de 10 % {pour tenir compte de Ia 
difference entre le prix demarche et le prix d'intervention) et des majorations mensuelles (pour assurer 
Ia  protection en toutes saisons), et le prix exterieur est le  prix FOB Argentine.  L'utilisation du prix de 
marche  comme  prix  interieur  aurait  eu  des  consequences  differentes  selon  Jes  produits,  en 
augmentant Ia  protection  ou  en  Ia  reduisant,  selon  les cas.  Le  choix d'un  prix  FOB a !'exportation 
revient a  augmenter le niveau du tarif equivalent : le prix FOB est certes ajuste des coOts de transport, 
mais il reste inferieur au prix CAF (il tient compte, de plus, des differences de qualite par rapport a  une 
norme communautaire).  Le  point le  plus important a souligner est que les taux de protection de Ia 
periode de base sent, de toutes facons, tres eleves pour une tres grande majorite de produits agricoles 
(cf.  tableau 2), ce qui fait que le choix de prix differents a,  en pratique,  une importance limitee.  Les 
pourcentages de reduction des tarifs equivalents retenus par I'Union Europeenne sent generalement 
egaux a  Ia  moyenne fixee par I' accord, i.e.  I  36 %.  Les taux sent plus faibles pour les produits les plus 
sensibles (huile d'olive, sucre et poudre de lait ecreme en particulier). 
La clause de sauvegarde implique egalement qu'une preference communautaire substantielle 
devrait Atre  assuree dans Ia  mesure ou  I'UE  a  retenu  des prix  de declenchement (prix CAF de Ia 
periode de base) nettement plus eleves que les prix externes de reference adoptes pour le calcul des 
tarifs  equivalents.  Ainsi,  le  prix  de declenchement est de  148 ECU/t  pour le  ble  (prix  exterieur de 
A-5 reference,  93  ECU/t),  de 114 ECU/t pour le  ma·ls  (prix exterieur de reference,  85  ECU/t),  et de 111 
ECU/t pour l'orge {prix exterieur de reference, 96 ECU/t) 
1 
. 
Tableau 1. L'accord agricole de !'Uruguay Round : principales dispositions 
Soutien interne 
Regie  Definition de politiques "autorisees", non soumises a  reduction, et de politiques 
"interdites", soumises a  reduction : boite verte versus boite rouge 
Engagement  Reduction du soutien interne de 20 % sur six ans 
Mise en oeuvre  Soutien interne mesure par Ia MGS 
Agregation sur !'ensemble du secteur agricole 
Agregation sur !'ensemble des politiques rouges 
Exception  Versements associes a  des programmes de controle de Ia production non soumis aux 
engagements de reduction : les deficiency payments americains et les versements 
compensatoires de Ia reforme de Ia PAC appartiennent a  cette boite bleue 
, 
Acces au marche 
Regie  Tarification 
Engagement  Reduction des equivalents tarifaires de 36 % en moyenne arithmetique non ponderee, 
avec un minimum de 15 % par ligne tarifaire, sur six ans 
Mise en oeuvre  Conversion de toutes les barrieres non tarifaires en equivalents tarifaires, consolidation 
et reduction de ces equivalents tarifaires 
Clause speciale  Pour les exportateurs, definition d'acces minima (sous forme de quotas tarifaires) et 
maintien des opportunites d'acces courant 
Pour les importateurs, definition de droits additionnels si trop forte croissance des 
importations ou trop forte baisse des prix mondiaux 
Concurrence a J'exportat1on 
Regie  Interdiction de nouvelles subventions aux exportations et definition des subventions aux 
exportations soumises a  reduction 
Engagement  Reduction des subventions aux exportations existantes, en valeur(- 36 %) et en volume 
(- 21  %) sur six ans 
Mise en oeuvre  Non precisee 
Tableau 2.  Equivalents tarifaires dans !'Union Europeenne 
Produit  Prix de reference  T  arif equivalent  Tarif equivalent  Pourcentage de 
(ECU/t)  1995 (ECU/t)  (en % du prix de  reduction sur six 
reference exterieur)  ans 
exterieur  interieur 
ble tendre  93  241  149  160,2  36 
orge  85  236  145  170,6  36 
ma'is  96  241  147  153,1  36 
ble dur  152  383  231  152,0  36 
huile d'olive  809  747  1556  192,3  20 
sucre brut  176  600  424  240,9  20 
sucre blanc  196  719  524  267,3  20 
viande porcine (carcasses)  - - 839  - 36 
viande bovine (carcasses)  1526  4289  20'% + 2763  237,3  36 
viande bovine (gelee)  1423  3436  20%+2013  - 36 
poudre de lait ecreme  685  2170  1485  216,8  20 
poudre de lait grasse  - - 2038  - 36 
beurre  943  3905  2962  341,1  36 
1  De plus, !'accord agricole bilateral EU-UE, signe une semaine avant !'accord de Marrakech, fixe le prix auquel 
une cereale importee peut rentrer dans !'Union au maximum a 155 % au  dessus du prix d'intervention effectif 
(i.e.,  prix  d'intervention  multiplie  par le  coefficient  de  switchover).  En  1995/96,  Ia  limite  superieure du  prix a 
!'importation  dans I'UE  serait done de 184,7  ECU  monetaires  par tonne,  c'est-a-dire 55% au-dessus du prix 
d'intervention a  cette date. 
A-6 Source : European Union Schedule 
La contrainte de l'acces minimum ne sera pas severe pour Ia majorite des produits.  Le quota 
tarifaire etant calcule par difference entre le volume d'acces au marche et Ia moyenne des importations 
de Ia  periode de  base  et  I'UE  ayant obtenu  Ia  possibilite  d'utiliser des  "agregats"  (en  particulier un 
agregat viandes au  lieu  d'une application de !'engagement par type de viandes),  il  apparait que les 
nouvelles provisions sont nulles pour de nombreux produits, a  !'exception (provisions en fin de periode 
d'application de !'accord) : du  ble (282000 tonnes),  des viandes (78000 tonnes),  de Ia  poudre de lait 
ecreme  (69000  tonnes),  du  beurre  (10000  tonnes),  des  oeufs  (208000  tonnes),  et des  fromages 
(104000 tonnes). 
De  fa~on  plus  importante,  ces  provisions  d'acces  minimum  ne  sont  pas  une  obligation 
d'importation, mais simplement une possibilite ouverte sous Ia forme d'un quota tarifaire. 
Tableau 3.  Engagements d'acces minima dans I'Union Europeenne 
Produit  Acces de Ia periode de  Consommation interieure 
base 1986-88 (1 000 t)  1986-88 (1 000 t) 
total viandes  1398  29521 
poudre de fait ecreme  2  1429 
beurre  80  1803 
oeufs  32  4792 
ble  2663  58895 
cereales secondaires  4794  77967 
riz  717  1730 
sucre blanc  1876  10847 
fro  mages  111  4302 
Source : European Union Schedule 
(1) =  consommation interieure en 1986-88 x 3%- acces de Ia periode de base. 
(2) = consommation interieure en 1986-88 x 5 % - acces de Ia periode de base. 
Soutien interne 
Nouvel acces (1000 t) 
1995 (1)  2000 (2) 
0  78,05 
40,87  69,45 
0  10,15 
111,76  207,6 
0  281,75 
0  0 
0  0 
0  0 
18,06  104,1 
La  MGS de  Ia  periode  de  base,  telle  que  calculee  par I'UE  dans  sa  liste,  s'eleve a 73,5 
milliards  d'ECU.  Conformement  a l'accord,  cette  MGS  doit  !tre reduite  de  20 %  sur  Ia  periode 
d'application de !'accord ce qui fait que, en tenant compte du credit de 2,38 milliards d'ECU, Ia MGS a 
Ia fin de Ia periode d'application de !'accord doit ~tre inferieure ou egale a  61,204 milliards d'ECU. L'UE 
a decide d'appliquer Ia reduction en six tranches egales,  m~me  si ceci n'est pas requis par !'accord. II 
est clair que l'autorisation d'exclure les  paiements compensatoires de  Ia  reforme de !'engagement a 
reduction et Ia possibilite d'appliquer Ia baisse sur !'ensemble du secteur et non par production font que 
I'UE devrait, sans difficultes, respecter cette contrainte. La Commission (SEC(92) 2267 final) evalue Ia 
MGS de I'UE a !'horizon 2000 a  51  milliards d'ECU, i.e.,  10 milliards d'ECU ou 16% en dessous de Ia 
MGS autorisee par l'accord. 
A-7 II taut cependant souligner que le mecanisme du switchover peut poser quelques problemes. 
Le  calcul  de  Ia  Commission  ci-dessus  repose  sur  un  coefficient  de  1,157346  (Novembre  1992). 
L'augmentation du switchover depuis cette date a conduit,  mecaniquement, a  une augmentation de Ia 
MGS.  Un  nouvel accroissement du  switchover d'ici l'an  2000,  sans baisse concomitante des prix de 
soutien,  conduirait a un  nouvel  accroissement  de  Ia  MGS.  Neanmoins,  dans  Ia  mesure  ou  les 
monnaies  des  Etats-Membres  peuvent  s'ecarter  aujourd'hui  de  15 %  de  leurs  taux  pivots,  les 
probabilites d'un realignement moneta;re sont plus faibles que dans le cas d'une bande de fluctuation 
etroite, a  2,5% par exemple. 
Au total,  il est done tres probable que Ia reduction de Ia MGS n'aura pas d'effets pour J'Union 
Europeenne. 
Concurrence a /'exportation 
La marge de "manoeuvre" de I'UE dans le domaine de Ia concurrence a  !'exportation est plus 
limitee.  II  est clair que  Ia  contrainte  de  Ia  diminution  des  exportations  subventionnees  de 21  %  en 
volume  et  de  36 %  en  valeur  est  Ia  plus  exigeante  pour  I'UE,  ainsi  que  pour  d'autres  parties 
contractantes d'ailleurs.  Le  probleme est particulierement severe  pour les  produits  agricoles qui ont 
connu de fortes augmentations des stocks eUou des exportations subventionnees depuis Ia periode de 
base.  La  procedure dite du  lissage permet certes de choisir les  niveaux d'exportations actuels (i.e., 
moyenne des exportations subventionnees en  1991-92) au lieu des exportations subventionnees de Ia 
periode de base 1986-90 quand Jes premiers sent superieurs aux seconds comme point de depart de 
calcul de Ia  baisse.  Neanmoins,  le point final doit etre une reduction de 21  % en  volume a l'issue des 
six  annees  d'application  de  !'accord  par  rapport  aux  niveaux  de  1986-90.  En  d'autres  termes,  Ia 
procedure de lissage permet de soulager Ia contrainte les premieres annees de !'accord, mais le degre 
de severite de I' engagement est identique en fin de periode par rapport a  un accord qui ne tiendrait pas 
compte de cette clause.  Pour Ia  viande bovine,  Ia periode de base retenue correspond a  Ia moyenne 
1986-92 pour tenir compte des volumes exportes "anormalement" eleves des deux annees  1991  et 
1992.  Neanmoins,  les  quantites que I'UE  peut exporter grace a cette procedure de lissage sent loin 
d'etre  negligeables :  8,2 millions  de  tonnes  de  ble  et  de  farine  de  ble  tendre,  102000  tonnes  de 
fromages, 44000 tonnes d'autres produits laitiers,  362000 tonnes de viande bovine, 25300 tonnes de 
volailles,  16000 tonnes d'oeufs,  156000 tonnes de tabac.  Naturellement, le lissage permet egalement 
aux autres parties contractantes de beneficier de volumes subventionnes plus importants : 7,4 millions 
de tonnes de ble pour les EU, par exemple. 
Les  engagements  a respecter  dans  le  domaine  des  exportations  subventionnees  sent 
presentes dans le tableau 4.  Les reductions sent substantielles pour un grand nombre de produits par 
rapport a  Ia quantite de base 1986-90 : 3,5 millions de tonnes pour le ble et Ia farine de ble, 2,6 millions 
de  tonnes  pour  les  cereales  secondaires,  340000  tonnes  pour  le  sucre,  181000  tonnes  pour  les 
fromages, 217000 tonnes pour Ia viande bovine,  107000 tonnes pour Ia viande porcine, 77000 tonnes 
A-8 pour  les  volailles,  ...  Ces  engagements  apparaissent  encore  plus  contraignants  par  rapport  aux 
exportations  actuelles  pour  certains  de  ces  produits  :  -11,7  millions  de  tonnes  par  rapport  aux 
exportations de  ctm§ales  realisees par I'UE  en  1992-93 par example,  -500000 tonnes pour Ia  viande 
bovine, -140000 tonnes pour Ia viande porcine  ... 
Tableau 4. Engagements de reduction des exportations subventionnees dans I'Union Europeenne 
Produit  Exportations subventionnees de Ia  exportations subventionnees de Ia 
periode de base  periode 1991-92 
valeur (millions ECU) I volume (1 000 t)  valeur (millions ECU)  I volume (1 000 t) 
ble et farine de ble  1783,0  17008,1  2255,0  20255 
cereales secondaires  1379,5  12624,5  - 12199 
riz  61,8  183,8  - 173 
colza  32,2  100,4  - -
huile olive  85,9  148  - 112 
sucre  776,5  1617,0  - 1299 
beurre et huile de beurre  1325,4  463,4  - 273 
poudre de lait ecreme  370,1  308,0  - 264 
fro  mage  439,2  386,2  550  427 
autres produits laitiers  1008,1  1187,9  - 1206 
viande bovine  1967,8  1034,3  2028,8  1179,2 
viande porcine  183,4  508,6  - 490 
volailles  143,2  367,8  147  470 
oeufs  39,8  105,4  - 112 
vin  64,5  3080,4 hi  - 2954 hi 
fruits et legumes frais  102,9  1148,0  - 1039 
fruits et legumes transformes  15,4  200,8  - 190 
tabac brut  62,9  142,5  106  206 
alcools  150,2  1452,4 hi  - 1185 hi 
produits incorpores  572,5  - 702  -
Produit  depenses d'exportations  volumes d'exportations subventionnees 
subventionnees (millions ECU)  (1000 t) 
1995  I  2000  1995  I  2000 
ble et farine de ble  2069,4  1141,1  19118,6  13436,4 
cereales secondaires  1296,7  882,9  12182,6  9973,4 
riz  58,1  39,6  177,3  145,1 
colza  30,3  20,6  96,9  79,3 
huile olive  80,7  55  142,8  116,9 
sucre  730  497  1560,4  1277,4 
beurre et huile de beurre  1245,9  848,2  447,2  366,1 
poudre de lait ecreme  347,9  236,9  297,2  243,3 
fromage  505,2  281,1  406,7  305,1 
autres produits laitiers  947,6  645,2  1161,4  938,4 
viande bovine  1900,6  . 1259,4  1118,7  817,1 
viande porcine  172,4  117,4  490,8  401,8 
volailles  137,8  91,6  440,1  290,6 
oeufs  37,4  25,5  107,2  83,3 
vin  60,6  41,3  2972,6 hi  2433,5 hi 
fruits et legumes frais  96,7  65,9  1107,8  906,9 
fruits et legumes transformes  14,5  9,9  193,8  158,6 
tabac brut  95,00  40,2  190,4  112,6 
alcools  141,2  96,1  1401,6 hi  1147,4 hi 
produits incorpores  646,1  366,4  - -
Source: European Union Schedule 
A-9 Compatibilite PAC-GATT: le probleme de Ia reduction des exportations subventionnees 
Au  total,  Ia  contrainte qui peut,  potentiellement, avoir un impact sur Ia PAC et necessiter un 
ajustement  des  politiques  en  vigueur  est  clairement  celle  de  Ia  reduction  des  exportations 
subventionnees. L'engagement a  diminuer le soutien interne n'est pas reellement contraignant grace a 
Ia  possibilite  de  calculer  Ia  MGS  sur  !'ensemble  du  secteur  et  grace a !'exclusion  des  paiements 
compensatoires de Ia reforme de Ia definition GA  n  de Ia  MGS.  Le volet acces au marche ne devrait 
egalement  pas  ~tre reenement  contraignant,  du  moins  sur  Ia  periode  d'application  de  !'accord.  La 
compatibilite entre l'accord  agricole du  GAIT et Ia  reforme  de  Ia  PAC  doit alors !tre appreciee,  en 
priorite,  sur le  volet concurrence a !'exportation.  II  s'agit done de  determiner dans quelle mesure Ia 
reforme de Ia  PAC,  et Ia politique qui sera mise en oeuvre de 1996 a  2000, permettront de respecter 
les contraintes sur Ia reduction des exportations subventionnees, en valeur et surtout en volume. 
Cette analyse de Ia compatibilite est menee a  l'aide de simulations realisees avec le modele 
MISS (Modele International Simplifie de Simulation) et est presentee dans le paragraphe suivant. 
Compatibilite PAC-GATT en termes de reduction des exportations subventionnees 
Presentation succincte du modele et des scenarios 
Le  modele MISS est un  outil d'exploration des consequences des changements de politiques 
agricoles chez les principaux acteurs mondiaux.  II  permet de mesurer les effets de ces changements 
sur les cours mondiaux, les prix interieurs, les volumes offerts et demandes dans les differentes zones 
distinguees,  les  echanges  et  les  indicateurs  macro-economiques  (budget,  revenu  agricole,  balance 
commerciale,  surplus  du  consommateur,  ... ).  Dans  Ia  version  utilisee  pour evaluer Ia  reforme de Ia 
PAC,  le monde est divise en quatre zones (UE, EU, Pays a  economies planifiees et Reste du monde). 
L'ensemble de !'agriculture est couvert et comporte dix sous secteurs a l'offre et dix types de facteurs 
(dont  sept  ingredients  de  !'alimentation  animale).  Dans  chaque  zone,  il  y  a  deux  secteurs  d'offre 
(agriculture et "reste de l'economie") et deux secteurs de demande (demande derivee pour l'agriculture 
et demande finale  ou  consommation).  Le  secteur agricola  offre  les  dix  produits  distingues  dans le 
modele qui sont utilises dans les deux secteurs de demande ; le secteur "reste de l'economie" offre les 
quatre facteurs d'origine non agricola necessaires au fonctionnement du secteur agricole. 
Le  modele fonctionne  en  "projection  comparative".  Cela  signifie que,  dans toute simulation, 
son evolution est guidee par deux types de forces : 
i)  les changements des politiques agricoles qui incitent les agents economiques a reviser leurs plans 
d'offre et de demande, et 
ii) les effets du  progres technique et des tendances autonomes qui s'exercent a  Ia fois sur l'offre et Ia 
demand  e. 
A-10 Les parametres du modele (elasticites et deplaceurs) ont ete calibres sur Ia decennie 1979-88 
de maniere a  reproduire les evolutions des prix mondiaux sur cette periode. 
La  reforme  de  Ia  PAC  est mise  en  oeuvre  sous deux hypotheses principales  (pour plus  de 
details,  voir Guyomard et  Mahe,  1993)  : couplage  des  aides  (!'impact  des aides forfaitaires  sur les 
capacites  de  production  - pour les  grandes  cultures  et  Ia  viande  bovine  - est done  similaire a un 
complement de  prix)  et extensification  et ralentissement  du  rythme  du  progres  technique  pour les 
grandes cultures.  Le  scenario 1 est obtenu en  utilisant les deplaceurs historiques correspondant a Ia 
periode  1979-88  ; les  evolutions des  prix  mondiaux obtenus dans ce cas  sont presentees  dans  le 
tableau  5.1.  Le  scenario 2 utilise des deplaceurs modifies dans  le  reste du  monde pour prendre en 
compte  une  possible  remontee  des  cours  mondiaux  (Grili  et Yang,  1988)  ; les  evolutions  des  prix 
mondiaux obtenus dans ce cas sent presentees dans le tableau 5.2. 
Tableau  5.1.  Evolution  des  prix  mondiaux  dans  le  scenario  1,  en  termes  nominaux  et en  %  sur 
trois ans 
1993-96  1996-99 
Cereales  +1,08  -3,96 
Tourteaux  -10,13  -6,02 
Corn gluten feed  -22,09  -7,81 
Manioc  -2,43  -2,41 
Autres substituts  -8,43  -7,58 
Boeuf  +8,33  +4,15 
Pore et volailles  -1,39  -2,96 
La it  -1,88  -1,02 
Sucre  +1,76  +1,95 
Tableau  5.2.  Evolutions  des  prix  mondiaux  dans  le  scenario  2,  en  termes  nominaux  et  en  %  sur 
trois ans 
1993-96  1996-99 
Cereales  +7,27  +1,82 
Tourteaux  -0,78  +3,66 
Corn gluten feed  -13,09  +2,95 
Manioc  +4,54  +4,57 
Autres substituts  +0,95  +2,15 
Boeuf  +11 ,98  +7,48 
Pore et volailles  +2,69  +1,13 
La it  +2,87  +3,28 
Sucre  +5,86  +5,95 
Resultats 
-Appreciation generale 
Deux  scenarios  internationaux  sont  done  envisages  pour  evaluer  Ia  sensibilite  de  Ia 
compatibilite  a  Ia  conjoncture  internationale.  Le  scenario  1  correspond  a  une  prolongation  de  Ia 
situation  de stagnation  et de crise de  Ia  derniere decennia (baisse sensible des prix  mondiaux des 
produits de base en termes reels). Le scenario 2 correspond a  une reprise de Ia demande mondiale, a 
un essoufflement du progres technique dans les pays en developpement eta une progression lente de 
A-11 !'agriculture des anciens pays planifies. Les tableaux 5.1  et 5.2 presentes contiennent les evolutions de 
prix  mondiaux,  endogenes,  correspondant a ces  deux hypotheses.  Le  tableau  6  presente,  pour les 
principales productions, les ecarts entre les exportations estimees et les engagements GA  n  dans le 
cas de I'UE. 
Tableau 6.  Compatibilite PAC-GATT en termes de reduction des volumes des exportations 
subventionnees (millions de tonnes) 
Scenario 1  Scenario 2 
1992-93  1995-96  1998-99  2000-01  1992-93  1995-96  1998-99  2000-01 
Cereales 
exports brutes (1)  35,1  15,2  26,0  33,2  35,1  10,6  16,6  20,6 
engagements GA  TI (2)  - 31,3  26,6  23,4  - 31,3  26,6  23,4 
Compatibilite (1 )-(2)  - -16,1  -0,6  +9,8  - -20,7  -10,0  -2,8 
Sucre 
exports brutes (1)  4,70  3,07  3,07  3,07  4,70  3,07  3,07  3,07 
engagements GA n  (2)  - 1,56  1,39  1,28  - 1,56  1,39  1,28 
Compatibilite (1 )-(2)  - +1 ,51  +1,68  +1,79  - +1,51  +1,68  +1,79 
Viande bovine 
exports brutes (1)  1,32  0,73  1,01  1,20  1,32  0,54  0,66  0,74 
engagements GA TI (2)  - 1,12  0,94  0,82  - 1,12  0,94  0,82 
Compatibilite (1 }-(2)  - -0,39  +0,07  +0,38  - -0,58  -0,28  -0,08 
Produits hors-sol 
exports brutes (1) 
pores  0,54  0,69  1,19  1,52  0,54  1,00  1,86  2,43 
volailles  0,52  0,66  1,13  1,44  0,52  0,96  1,78  2,33 
oeufs  0,16  0,20  0,34  0,43  0,16  0,30  0,56  0,73 
total  1,22  1,55  2,66  3,39  1,22  2,26  4,20  5,49 
engagements GA TI (2) 
pores  - 0,49  0,44  0,40  - 0,49  0,44  0,40 
volailles  - 0,44  0,35  0,29  - 0,44  0,35  0,29 
oeufs  - 0,11  0,09  0,08  - 0,11  0,09  0,08 
total  - 1,04  0,88  0,77  - 1,04  0,88  0,77 
Compatibilite (1 )-(2) 
pores  - +0,20  +0,75  +1,12  - +0,51  +1,42  +2,03 
volailles  - +0,22  +0,78  +1 ,15  - +0,52  +1,43  +2,04 
oeufs  - +0,09  +0,25  +0,35  - +0,19  +0,47  +0,65 
total  - +0,51  +1,78  +2,62  - +1,22  +3,32  +4,72 
1992-93  1995-96  1998-99  2000-01 
Beurre et huile de beurre 
exports brutes (1)  0,20  0,20  0,20  0,20 
engagements GA TI (2)  - 0,45  0,40  0,37 
Compatibilite (1 )-(2)  - -0,25  -0,20  -0,17 
Fromage 
exports brutes (  1  )  0,47  0,47  0,47  0,47 
eng_a_g_ements GA  TI (2)  - 0,41  0,35  0,31 
Compatibilite (  1  )-(2)  - +0,06  +0,12  +0,16 
Poudre de lait ecreme 
exports brutes (1)  0,29  0,29  0,29  0,29 
engagements GA  TI (2)  - 0,30  0,27  0,24 
Compatibilite (1 )-(2)  - -0,01  +0,02  +0,05 
Autres produits laitiers 
exports brutes (1)  0,93  0,93  0,93  0,93 
engagements GA  TI (2)  - 1,16  1,03  0,94 
Compatibilite (1 )-(2)  - -0,23  -0,10  -0,01 
N.B. Resultats preliminaires. 
A-12 Dans le scenario 1, Ia compatibilite ne pose guere de probleme a  !'horizon 1995/96, sauf pour 
le  sucre,  les  fromages et les  productions  hors  sol.  Par centre,  des  1998/99,  les  depassements des 
volumes d'exportations subventionnees autorisees sont quasi-generaux et representant des ecarts non 
negligeables (1 ,7 millions de tonnes de sucre,  70000 tonnes de viande bovine,  presque 2 millions de 
tonnes  de  produits  hors-sol  et  120000  tonnes  de  fromages).  Enfin,  a !'horizon  2000,  les  volumes 
d'exportations subventionnees autorises sont de passes pour tous les produits sauf le beurre. 
Dans le scenario 2, plus optimiste sur les marches mondiaux, les ecarts sont nettement reduits 
car !'amelioration  des  cours  mondiaux  rend  !'agriculture  de  Ia  Communaute  plus  competitive  et le 
debouche  cerealier  communautaire  est  fortement  renforce  par  l'abaissement  plus  marque  du  prix 
communautaire des cereales par rapport aux prix des autres ingredients de !'alimentation animate. De 
plus,  les  productions  hors-sol  communautaires  sont  favorisees  car  Ia  competitivite  relative  de  Ia 
Communaute  dans ces  secteurs est renforcee  par rapport  a ses  concurrents  internationaux qui  ne 
beneficient  pas  des  memes  baisses  du  coOt  de  !'alimentation  animate.  La  possibilite  pour  I'UE  de 
deyenir un grand exportateur de volailles et de viande porcine se heurtera cependant a l'etablissement 
de  reseaux  commerciaux et a Ia  discipline  des  barrieres sanitaires aux importations  dans  les  pays 
tiers.  Seuls les produits laitiers et le sucre montrent un degre de compatibilite a peu pres insensible a 
cette variante sur Ia demande nette du reste du monde car les prix de soutien interieurs restent fixes et 
eleves  et les  excedents  exportables  sont  surtout fonction  des  niveaux  inchanges  des  quotas.  Des 
ajustements dans ces secteurs, retardes lors de Ia reforme, semblent done ineluctables.  Le paradoxe 
regrettable est que ce sent les produits nobles qui sent les plus contraignants (fromages notamment) 
et les produits banals (beurre et poudre  ),  dont les exportations ont fortement chute depuis Ia  periode 
de reference, qui ne le sent pas. 
- Analyse par secteur 
i) cereales 
Le premier scenario analyse correspond a une vision que l'on peut qualifier de "pessimiste" 
ou les prix mondiaux des produits agricoles continuent de baisser en termes reels conformement ace 
qui avait ete observe tors de Ia decennie 80: seton ce scenario, les exportations de I'UE depasseraient 
les  volumes  autorises  avant  Ia  fin  de  Ia  periode  d'application  de  l'accord.  Le  second  scenario 
correspond a une vision plus "optimiste" et a un redressement modere des tendances baissieres des 
prix mondiaux en  termes  reels : on  s'apercoit alors  que  Ia  politique  agricola de I'UE  permettrait de 
respecter tes engagements de !'accord en termes de reduction des exportations subventionnees. Dans 
ce  second  scenario,  Ia  compatibilite  sur Ia  reduction  des  exportations  est assuree  essentiellement 
parce que Ia  consommation animate de cereales dans I'Union est favorisee en  raison  de Ia  moindre 
competitivite prix des ingredients importes devenus plus onereux. 
A-13 La  Commission  des  Communautes  Europeennes,  dans  sa  note  du  25  novembre  1992 
(SEC(92) 2267 final), conclut a  Ia  compatibilite  dans  le  cas  des  cereales  sur  Ia  base  de  deux 
hypotheses  principales,  hypotheses  qui  ont ete  largement discutees et debattues.  La  premiere est 
celle relative a !'evolution des rendements dans le futur comprise entre 0 et +1  % par an; Ia seconde 
est celle de !'augmentation de Ia  demande interieure de cereales estimee a 12 millions de tonnes a 
!'horizon de l'an 2000. 
II est clair que de nombreux parametres conditionnent le retour a un meilleur equilibre entre 
l'offre et Ia  demande  interieure  de cereales  dans  !'Union.  Ces  parametres  sont autant de facteurs 
d'incertitude  quant a Ia  compatibilite  de Ia  reforme  de Ia  PAC  avec Ia  contrainte  du  GATT sur Ia 
reduction des exportations subventionnees de cereales. 
Du  cOte  de  l'offre,  Ia  production  communautaire  va  evoluer en  fonction  des reactions  des 
cerealiculteurs aux diverses mesures institutionnelles mises en place dans le cadre de Ia reforme. Ces 
comportements  dependront,  en  particulier,  des  elements  suivants  :  degre  de  baisse  des  prix  de 
marche en reaction a  Ia diminution des prix institutionnels, impact des aides forfaitaires sur l'offre selon 
qu'elles sont considerees comme des complements de prix  (hypothese de couplage des aides)  ou 
comme un  simple complement de revenu  (hypothese de decouplage des aides),  impact du gel des 
surfaces sur les volumes offerts (coefficient de glissement et repartition du gel selon les productions), 
degre de reduction des inefficacites techniques et allocatives a  Ia suite de Ia baisse des prix, evolution 
future des rendements (cf. encadre 5 : effet d'une baisse des prix sur les rendements cerealiers et sur 
le trend de progres technique) et degre de l'extensification, ... 
Du  cOte  de Ia  demande, Ia  reconquete du  marche interieur de !'alimentation animale par les 
cereales sera fonction,  en  particulier,  des quatre elements suivants : i)  les niveaux des baisses des 
prix de marche des cereales, ii) Ia capacite de reaction et d'adaptation des prix des autres ingredients 
de !'alimentation animale, tourteaux proteiques et surtout produits de substitution des cereales (PSC), 
iii)  l'eventuel  reequilibrage  de  Ia  protection  exterieure  sur  les  differents  produits  de  !'alimentation 
animale, et iv) les politiques appliquees aux productions animates qui determinent les evolutions des 
offres de ces produits. Les trois premiers facteurs ont plut6t trait a l'effet de substitution pur (variation 
des demandes derivees des ingredients de l'aliment.ation animale a  niveaux des productions animales 
donnees) alors que le quatrieme facteur joue sur l'ampleur de l'effet d'expansion lie aux variations des 
offres des produits animaux. 
Entin, de maniere plus generate, deux autres facteurs d'incertitude sont egalement a  prendre 
en compte: les tendances d'evolution des prix mondiaux (ct. comparaisons des scenarios 1 et 2) et Ia 
parite $ EU-ECU. 
Nous analyserons, plus en details, les facteurs d'incertitude a  Ia demande. Cette analyse sera 
generale, les resultats d'etudes plus precises etant resumes dans les encadres presentes en annexes. 
A-14 Nous  analyserons  ensuite  un  des  principaux  facteurs  d'incertitude  a l'offre,  i.e.,  !'evolution  des 
rendements. 
Facteurs cles de Ia demande de cereales en alimentation animale 
a) II  est clair que Ia  substitution cereales-autres produits de  !'alimentation animale, a volume 
des productions animates et prix des autres ingredients donnas, sera d'autant plus forte que Ia baisse 
des prix des cereales sera importante et appliquee sur une periode de transition courte. L'hypothese Ia 
plus  frequemment  utilisee  dans  les  exercices  de  simulation  est  celle  d'un  alignement des  prix  de 
marche des  cereales  sur le  prix  d'intervention.  Mais  les  prix  de  marche  peuvent,  en  pratique,  Atre 
sensiblement differents du prix d'intervention (cf. encadre 1  ). 
b)  Cette  substitution  sera  neanmoins  freinee  par  Ia  capacite  des  autres  ingredients  de 
!'alimentation animale a s'adapter a  cette baisse dans Ia  mesure ou,  i)  il s'agit pour beaucoup d'entre-
eux de sous-produits (corn  gluten feed,  tourteaux de germes de  ma"is,  pulpes d'agrumes,  pulpes de 
betteraves, dreches de brasserie, ... ),  ii) l'offre de manioc, de patates deuces, et de melasse est assez 
peu  elastique, et iii) I'UE est le  principal importateur de ces produits et contribue done fortement a Ia 
determination de leurs prix.  Les travaux econometriques (Le Moual,  1991) confirment ces intuitions, et 
donnent des elasticites d'offre d'exportation du reste du monde vers I'UE tres faibles (0,27 pour le corn 
gluten feed, par exemple). 
Pour le  manioc et Ia  patate douce,  les  baisses des prix des cereales,  et celles consecutives 
des  prix  des  porcs-volailles,  vont  diminuer  les  prix  d'interet  de  ces  matieres  premieres  dans  Ia 
Communaute, et done leurs prix de  marche dans le cas ou  f'accord d'autolimitation reste en  vigueur. 
Les simulations montrent, qu'a !'issue des trois ans,  le "contingent volontaire" applique a ces produits 
n'est  plus  contraignant  :  sa  suppression  n'entrafne  done  pas  d'augmentation  des  importations 
communautaires ; elles baissent meme legerement.  De ce fait,  le prix FOB du manioc thaYiandais  ne 
baisserait que faiblement. La consequence essentielle de Ia reforme concernant le manioc serait alors 
Ia disparition de Ia  rente des exportateurs associee a !'accord d'autolimitation a cause de Ia chute du 
prix du debouche privilegie communautaire.  De toutes  fa~ons, une baisse eventuelle de Ia  demande 
communautaire verrait le  prix du  manioc baisser moins que celui du corn  gluten feed,  car l'elasticite 
d'offre du manioc est plus elevee et I'UE n'en est pas l'acheteur quasi-exclusif. 
Cette plus forte elasticite d'offre internationale est encore plus vraie pour le soja graine et les 
tourteaux (Le  Moual trouve des elasticites  d'offre d'exportation vers  I'UE  de,  respectivement,  9,4  et 
4,5).  Le parametrage du  modele MISS  prend  en  compte ces  donnees economiques concernant les 
divers  marches  de  matieres  premieres,  et indique  une  baisse  des  prix  mondiaux  des  sources  de 
proteines limitee par rapport a  celle des sous-produits du ma'is (respectivement, de 11  % et de 27 %) a 
Ia  suite  de  Ia  reforme.  La  substitution  des  cereales  aux  tourteaux  est done  marquee,  et l'on  doit 
A-15 s'attendre  a  un  reequilibrage  des  rations  communautaires  generalement trop  riches  en  proteines  a 
cause des distorsions actuelles de prix. 
Les  encadres  2  et  3  illustrent  cette  sensibilite  de  !'augmentation  du  debouche  cerealier 
communautaire de !'alimentation  animale.  La  premiere  recherche  montre que  Ia  reforme  de  Ia  PAC 
pourrait conduire  a  une forte  augmentation  de  Ia  demande  americaine  de  com  gluten  feed,  ce  qui 
favoriserait les cereales communautaires dans les rations de I'UE.  La seconde recherche montre que 
les  nouveaux  rapports  de  prix  dans  I'UE  devraient  favoriser  un  progres  technique  qui  utilise  les 
cereales et economise les autres ingredients de !'alimentation animale. 
c)  La  consommation  des  ingredients  importes  et,  plus  generalement,  Ia  composition  des 
rations  pour animaux sont egalement sensibles aux politiques appliquees aux productions animales. 
Les  mesures  concernant  Ia  viande  bovine  ont  un  effet  modere  a  cet  egard,  puisque  les  primes 
compensent en partie Ia baisse du prix de ce produit.  Le caractere partie! de Ia compensation est dO a 
Ia  modulation en  fonction de  Ia taille des troupeaux et aux conditions de desintensitication, qui toutes 
deux freineront !'usage des aliments concentres et done les importations d'ingredients. Une baisse des 
quotas laitiers est potentiellement plus importante pour Ia demande derivee d'ingredients, tourteaux et 
corn gluten feed en  particulier.  La baisse du prix du lait "equivalente" a Ia reduction des quotas de 3 % 
est en effet de 26,6% et l'effet de contraction sur Ia demande derivee est done tres sensible.  Entin, le 
secteur animal le plus determinant est celui des porcs-volailles, dent Ia production exploserait sans Ia 
baisse  previsible des  prix  consecutive a celle  des prix des cereales.  Le  freinage  du  developpement 
potentiel de ce  secteur,  ramene  aux gains de  productivite,  est Ia  cause essentielle de  Ia  substitution 
des cereales aux produits d'importation. Mais il  attenue egalement !'expansion du  debouche cerealier 
communautaire. 
d) Entin, le degre de substitution des cereales aux autres ingredients de !'alimentation animale 
sera fonction du traitement douanier de ces derniers.  La  position communautaire au GATI a toujours 
affirme  Ia  necessite  d'un  reequilibrage  de  Ia  protection  sur  les  produits  de  substitution  jusqu'a  un 
niveau coherent avec celui applique aux cereales {cf.,  par exemple,  Ia  proposition communautaire de 
Novembre  1990).  II  est clair que  Ia  meilleure  possibilite  pour  Ia  Communaute  de  s'assurer que  le 
rapport des prix interieurs des cereales aux produits de substitution soit identique au rapport des prix 
mondiaux  est  d'appliquer  le  marne  regime  aux  frontieres,  ou  du  moins  un  degre  de  protection 
equivalent, a !'ensemble de ces produits {protection uniforme inspiree de Ia theorie du second best). 
Les  simulations  realisees  montrent  qu'un  reequilibrage  modere  {taxation  de  10 %  des 
tourteaux proteiques et des produits de substitution) a un  effet egal a environ Ia moitie de celui d'une 
baisse de 1  0 % des prix des cereales. Ce resultat statique d'ampleur limitee ne doit pas !tre considere 
comme decevant,  d'une part parce  qu'il  n'est quand  marne  pas negligeable,  d'autre  part parce  qu'il 
n'est qu'une borne inferieure des effets previsibles a moyen et long terme.  Si  les protections sur les 
A-16 cen~ales et  les  ingredients  importes  sent  "harmonisees",  ces  derniers  n'auront  plus  un  debouche 
privilegie dans I'Union, et leur valorisation dans les regions d'origine sera alors stimulee. Ainsi, le corn 
gluten feed  ne trouverait plus,  dans ces conditions,  une valorisation  plus elevee dans I'Union qu'aux 
Etats-Unis,  puisqu'il devrait supporter un  droit de  douane qui  ramenerait son  prix au  niveau  du  prix 
americain du  ma"is.  L'effet d'aspiration par I'UE des sous-produits, effet lie a l'heterogeneite du regime 
douanier  applique  a  des  produits  similaires,  disparaitrait  et  le  debouche  communautaire, 
artificiellement  cree  et  entretenu,  pourrait  alors  Atre  completement  elimine  a terme  avec  des 
consequences  importantes  pour  !'utilisation  des  cereales  en  alimentation  animate  dans  Ia 
Communaute. 
II taut, de plus, insister sur le fait qu'un reequilibrage base sur des quotas tarifaires n'aurait pas 
les  effets  positifs  decrits  ci-dessus,  car  les  prix  des  substituts  seraient  toujours  tires  vers  Je  haut 
chaque  fois  qu'une  mesure  appliquee  a  I'OCM  cereales  se  traduirait  par  une  preference 
communautaire  d'ampleur  sensible.  Comme  ils  n'acquitteraient  pas  de  droits  compensateurs,  les 
negociants pourraient encore trouver un  inten~t aux  importations de  produits de substitution  dans Ia 
mesure ou les prix de ces derniers, au depart des zones exportatrices, seraient encore superieurs aux 
cours locaux des cereales fourrageres (ma·is en particulier). 
Au  total,  Ia  reconquAte  par les cereales du  marche communautaire en  longue periode sera 
facilitee par,  un alignement des prix interieurs sur les cours mondiaux, ce qui n'est pas completement 
acquis  dans  Ia  reforme,  ou  un  reequilibrage  tarifaire  flexible  et  cale  sur  le  regime  applique  aux 
cereales, y compris dans Ia  gestion a court terme des prelevements et restitutions, ce qui ne semble 
plus a  l'ordre du jour dans le cadre du GATT (ct. encadre 4). 
e)  Le  chiffre  d'augmentation  de  Ia  consommation  ani male  de  cereales  retenu  par  Ia 
Commission  (SEC(92) 2267  final)  correspond a Ia  limite  superieure de  Ia  fourchette des differentes 
estimations  disponibles.  Les  deux  simulations  realisees  aboutissent  a une  augmentation  de  Ia 
consommation domestique de cereales, certes inferieure aux 12 millions de tonnes de Ia Commission, 
mais  neanmoins  substantielle.  A  cet  egard,  il  est  interessant  d'examiner  le  bilan  de  Ia  premiere 
campagne  d'application  1993-94  de  Ia  reforme  afin  de  verifier  si  les  faits  permettent  ou  non  de 
confirmer Ia Jogique de reconquAte du marche interieur par les cereales communautaires. 
La  production communautaire de cereales est egale a 161,9 millions de tonnes en  1993, en 
diminution de 6,3 millions de tonnes par rapport a  celle de Ia campagne precedente (- 3,75 %).  Cette 
diminution est inegalement repartie  entre les differentes cereales  : - 40,86  % pour le  ble dur (- 3,8 
millions de tonnes), -5,00 % pour le ma"is (- 1,5 million de tonnes), - 3,64 % pour l'orge (- 1, 6 million de 
tonnes), et- 2,87 % pour le  ble tendre (- 2,2  millions de tonnes).  La  surface en  cereales est egale a 
32,4 millions d'hectares. Elles est de 7,7% inferieure a  celle de Ia campagne precedente et de 13,5% 
inferieure a  celle de Ia surface de base des annees 1989-91. Au total, Ia surface gelee est egale a  4,6 
A-17 millions  d'hectares  et sur ce  chiffre,  environ  90  %  des  terres  (c'est-a-dire  4,1  millions  d'hectares) 
etaient  consacrees  aux  cereales
2
.  Ce  pourcentage  signifie  que  le  gel  a  permis  de  reduire  l'offre 
potentielle  de  cen~ales de  pres  de  20  millions  de tonnes  (  chiffre  obtenu  en  utilisant  le  rendement 
moyen de Ia  campagne 1993-94, c'est-a-dire 5 tonnes par hectare). Sans le gel,  I'Union Europeenne 
aurait produit pres de 185 millions de tonnes de cereales. Cela ne signifie naturellement pas que le gel 
des terres est !'instrument le plus adequat pour satisfaire a l'objectif d'une agriculture communautaire 
plus competitive sur les marches mondiaux. La consommation domestique est en augmentation de 6,7 
millions de tonnes,  l'accroissement etant dans une tres large part le fait de !'alimentation animale (+ 6 
millions de tonnes,  de 81,0 a 87,0 millions de tonnes).  Cet accroissement du debouche cerealier de 
!'alimentation animale est essentiellement du  au  ble tendre (+  4,3  millions de tonnes) alors que les 
utilisations de ma"is et d'orge sont pratiquement stables. De plus, cet accroissement est equitablement 
partage entre utilisations directes a Ia ferme et utilisations en aliments composes. 
Tableau 7.  Equilibres demarche des cereales dans !'Union Europeenne (millions de tonnes) 
ble tendre  ble dur  orge  ma"is  total cereales 
1993- 1992- 1993- 1992- 1993- 1992- 1993- 1992- 1993- 1992-
94  93  94  93  94  93  94  93  94  93 
stocks d'ouverture  18.6  16.8  3.6  4.3  10.2  11.1  5.4  3.6  40.0  41.0 
dont intervention  15.0  10.8  3.4  4.1  8.8  7.6  3.6  0.5  33.4  26.5 
production  74.3  76.5  5.5  9.3  42.3  43.9  28.3  29.8  161.9  168.2 
importations  1.0  1.2  0.4  0.1  0.0  0.0  2.1  1.6  3.9  3.6 
total disponible  93.9  94.5  9.5  13.7  52.5  55.0  35.8  35.0  205.8  212.8 
consommation  61.3  56.6  7.2  7.6  35.5  35.3  27.5  27.3  143.5  136.8 
dont alimentation animale  27.5  23.2  0.8  0.7  28.1  28.2  21.1  21.4  87.0  81.0 
exportations  19.5  19.3  1.1  2.5  9.3  9.5  3.0  2.3  33.4  36.0 
stocks de fin  13.1  18.6  1.2  3.6  7.7  10.2  5.3  5.4  28.9  40.0 
dont intervention  6.7  15.0  1.0  3.4  7.2  8.8  1.4  3.6  17.4  33.4 
Source: Toepfer International, July 14, 1994 
La  meme image - reduction de l'offre et augmentation de Ia  demande interieure - se retrouve 
au niveau de Ia  France,  meme si  les evolutions sont parfois sensiblement differentes (en proportions 
du mains). Les productions francaises de ble tendre (- 2,07 millions de tonnes, ou- 6,7 %), de ble dur 
(-1,05  million  de tonnes,  ou  - 55,4  %)  et d'orge  (- 1,67  million  de tonnes,  ou  - 15,8  %)  sont en 
regression. Seule, l'offre de ma·is est en Iegere augmentation(+ 0,25 million de tonnes, ou + 1,7 %).  La 
consommation  augmente,  essentiellement  en  raison  de  !'evolution  favorable  du  debouche  de 
!'alimentation animale qui s'accroit de 0.96 million de tonnes pour le ble tendre (+  40,8 %),  de 0,06 
million de tonnes pour l'orge (+ 5,7 %) et de 0,86 million de tonnes pour le ma'is (+ 29,0 %). 
2  11  est interessant de noter que Ia  participation des agriculteurs au programme de gel pour Ia campagne 1993-
94 est plus faible que prevu. Sur un total de 4 millions d'exploitations eligibles en theorie, 550 000 ont participe 
au programme. Ace chiffre, on doit ajouter 2 Millions de petites exploitations qui sont exemptees d'obligation de 
gel.  II en resulte que pres de 1  ,5 million d'exploitations n'ont pas participe au programme de gel. Neanmoins, Ia 
surface totale gelee correspond, approximativement, au chiffre prevu par Ia Commission. 
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Tableau 8.  Equilibres de marche des cereales en France (millions de tonnes) 
ble tendre  ble dur  orge  ma'is 
1993- 1992- 1993- 1992- 1993- 1992- 1993- 1992-
94  93  94  93  94  93  94  93 
production  28791  30856  845  1891  8888  10559  15059  14810 
consommation interieure  9300  8015  560  561  1530  1482  4460  3619 
dont alimentation animale  3500  2357  1150  1088  3800  2945 
Source : Agra Europe, London, July 29, 1994 
II  semble  done,  au  vu  de  ces  chiffres,  que  Ia  tendance a Ia  baisse  de  !'incorporation  des 
cereales  dans  les  rations  ani males  a  it  pu  ~tre "cassee".  De  m~me, Ia  tendance a Ia  hausse  de 
!'incorporation des ingredients riches en energie et riches en proteines a,  elle aussi, ete cassee. Ceci 
est clairement illustre par le tableau 9. 
Tableau  9.  Les  ingredients de  !'alimentation animale dans !'Union  Europeenne (millions de 
tonnes) 
1991-92(p)  1992-93(e)  1993-94 (e) 
y compris Allemag ne de I'Est 
prod.  imp.  exp.  con.  prod.  imp.  exp.  cons.  prod.  imp. 
Cereales  80.6  2.0  - 82.6  79.9  1.5  - 81.4  84.1  1.5 
bh3 tendre  24.2  - - 24.2  22.9  - - 22.9  24.8  -
orge  30.0  - - 30.0  29.4  - - 29.4  30.5  -
ma·is  18.9  1.6  - 20.5  20.4  1.1  - 21.5  21.3  1.1 
autres  7.5  0.4  - 7.9  7.2  0.4  - 7.6  7.5  0.4 
Ingredients riches en  21.0  21.9  0.1  42.8  21.2  23.7  0.1  44.8  21.2  22.2 
energie 
Substituts de cereales  18.8  18.1  0  36.9  19.3  19.3  0  38.6  19.2  18.6 
manioc  0  6.8  0  6.8  0  6.9  0  6.9  - 6.9 
patates douces  0  0.6  0  0.6  0  0.6  0  0.6  - 0.6 
com gluten feed  1.3  5.0  0  6.3  1.3  5.9  0  7.2  1.3  5.4 
sons  10.5  0.1  0  10.6  10.5  - 0  10.5  10.5  -
corn germ meal  0.2  1.2  0  1.4  0.2  1.3  0  1.5  0.2  1.2 
pulpes d'agrumes  - 1.6  0  1.6  - 1.6  0  1.6  - 1.5 
pulpes de bettera-
ves deshydratees  4.8  1.0  0  5.8  5.2  0.8  0  6.0  5.0  0.7 
autres  2.0  1.8  0  3.8  2.1  2.2  0  4.3  2.2  2.3 
melasses  1.4  3.2  0.1  4.5  1.1  3.8  0.1  4.8  1.2  3.0 
graines animales et 
vegetales ajoutees aux  0.8  0.6  0  1.4  0.8  0.6  0  1.4  0.8  0.6 
ingredients 
Ingredients riches en  18.8  30.2  1.4  47.6  18.2  33.5  2.5  49.2  19.2  30.8 
proteines 
Tourteaux proteiques  7.1  28.3  0.9  34.5  6.1  30.6  1.6  35.1  6.1  28.3 
soja  1.3  20.8  0.9  21.2  1.0  22.5  1.3  22.2  0.5  20.8 
colza  3.7  0.9  - 4.6  3.1  1.2  0.2  4.1  3.4  0.8 
toumesol  2.1  1.9  - 4.0  2.0  2.0  - 4.0  2.2  1.9 
aut  res  0  4.7  - 4.7  0  4.9  0.1  4.8  0  4.8 
Pois, feves et lupins  4.2  0.7  0  4.9  4.1  1.5  0.1  5.5  5.0  1.2 
Fourrages deshydrates  3.9  0.4  0.1  4.2  4.4  0.6  0.2  4.8  4.6  0.5 
Farinas de viande et de  2.8  0.8  0.4  3.2  2.8  0.8  0.6  3.0  2.8  0.8 
poisson 
Poudre de lait ecreme  0.8  - - 0.8  0.8  - - 0.8  0.7  -
Total  120.4  54.1  1.5  173.0  119.3  58.7  2.6  175.4  124.5  54.5 
Source: Agra Europe, London, July 1, 1994 (note: les chiffres ne sont pas directement comparables avec ceux 
du tableau 2 en raison de sources et d'approximations differentes) 
exp. 
-
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-
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-
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0.9 
0.9 
-
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0.1 
0.2 
0.5 
-
1.8 
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cons. 
85.6 
24.8 
30.5 
22.4 
7.9 
43.3 
37.8 
6.9 
0.6 
6.7 
10.5 
1.4 
1.5 
5.7 
4.5 
4.1 
1.4 
48.3 
33.5 
20.4 
4.2 
4.1 
4.8 
6.1 
4.9 
3.1 
0.7 
177.2 L'utilisation en alimentation animate des elements riches en energie a legerement diminue sur 
Ia  campagne 1993-94, passant de 44,8 millions de tonnes a 43,3 millions de tonnes.  Les evolutions 
sent contrastees entre les differentes matieres premieres: baisse pour le com gluten feed(- 0,5 million 
de tonnes, ou- 7,0 %) et les melasses {-0, 7 million de tonnes, ou- 14,6 %), stabilite pour le manioc a 
6,9 millions de tonnes ou pour les sons a 10,5 millions de tonnes. La  consommation par les animaux 
des  matieres  premieres  riches  en  proteines  est egalement  orientee a Ia  baisse,  passant de 49,2 
millions de tonnes pour Ia campagne 1992-93 a  48,3 millions de tonnes pour Ia campagne 1993-94. Le 
point important a  noter est I' evolution divergente des oleagineux, qui diminuent de 1,7 million de tonnes 
(- 4,6 %),  et des proteagineux qui augmentent de 0,6 million de tonnes (+  11,7 %).  Les importations 
d'ingredients  riches  en  energie  diminuent  done  de  7  %  environ,  celles  des  ingredients  riches  en 
proteines de 5 %. 
II  semble  done  que  Ia  substitution  cereales-autres  ingredients  de  !'alimentation  animale 
(substitution  entendue  au  sens  large,  c'est-a-dire  incluant  les  effets  prix,  a consommation  totale 
d'aliments inchangee, et les effets d'expansion correspondant a une augmentation de Ia demande en 
aliments pour des rapports de prix inchanges) ait effectivement eu  lieu.  Cette evolution des quantites 
doit atre rapprochee de celle des prix des differents ingredients de !'alimentation animale (cf.  tableau 
10). 
Tableau 10. Prix des differents ingredients de !'alimentation animale (ECU par tonne) 
1986/87  1987/88  1988/89  1989/90  1990/91  1991/92  1992/93  1993/94 
toutes cereales  192.7  182.6  175.3  165.6  169.0  163.4  154.6  129.7 
ble tendre  194.5  184.5  179.1  166.5  166.1  166.3  163.6  132.1 
orge  177.9  168.2  164.9  156.0  151.4  148.0  143.6  118.5 
ma"is  211.7  200.9  185.6  177.5  202.6  181.3  157.0  141.3 
autres cereales  194.5  184.5  179.1  166.5  166.1  166.3  163.6  132.1 
substituts et melasses  128.4  120.7  125.0  117.8  113.4  117.5  106.4  99.4 
manioc  134.9  125.2  122.3  124.5  131.1  131.3  110.8  94.3 
corn gluten feed  119.7  114.6  125.6  110.8  97.7  101.3  94.0  91.1 
sons  146.2  142.9  152.4  141.9  133.0  140.5  132.7  123.0 
pulpes de fruits  - - 121.1  101.8  101.7  104.0  80.4  76.0 
melasses  73.6  69.0  69.0  69.0  69.0  69.0  69.0  69.0 
elements riches en proteines  166.0  178.5  206.2  153.6  127.5  133.9  130.2  144.5 
soja  173.7  186.5  221.2  161.4  132.3  141.6  136.9  156.3 
colza  142.7  151.8  178.0  132.0  109.6  116.5  223.6  125.9 
tournesol  122.8  134.6  163.8  115.2  91.6  99.7  96.4  115.5 
pois et feves  176.0  176.4  190.2  158.4  142.8  145.1  140.6  135.5 
Source: Agra Europe, London, July 1, 1994 
II  est clair,  au  vu  des resultats du  tableau  10,  que Ia  baisse du  prix interieur des cereales a 
permis une utilisation accrue de ces dernieres dans les rations animales communautaires. Cependant, 
les baisses des prix des cereales ont ete inegales: -16,1% en moyenne, -19,2% pour le ble tendre,-
17,5% pour l'orge et -10% seulement pour le ma·is.  II  n'est done pas etonnant que !'augmentation du 
debouche  de !'alimentation  animale  ait ete  plus  importante  pour  le  ble  tendre  que pour les autres 
cereales.  Les  prix  des tourteaux de soja  ont augmente  de  pres  de 14,2  % alors  que  les  prix  des 
proteagineux ont diminue de 3,6 %.  Quant aux prix des ingredients riches en energie, ils baissent en 
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moyenne  de  pres  de  6,6  %  avec,  cependant,  des  evolutions  contrastees  seton  les  matieres 
premieres : - 15 % pour le manioc, - 3,1  % pour le corn gluten feed, - 7,3 % pour les issues de ble et-
0% pour  les  melasses.  Ces  evolutions  differenciees  des  prix  des  matieres  premieres  riches  en 
energie sent tres largement coherentes avec celles des quantites presentees dans le tableau 9. 
A ce stade de !'analyse, il est interessant d'etudier, simultanement et plus en details, le cas du 
manioc  et du  corn  gluten  feed.  Nous  avons  analyse  ci-dessus  les  facteurs  cles  de  Ia  demande 
communautaire de cereales en  alimentation animale et nous avons,  en  particulier, essaye de justifier 
pourquoi  les  prix  des  produits  de  substitution  de  cereales  devraient s'adapter a Ia  baisse  du  prix 
communautaire  des  cereales  (!'adaptation  etant  plus  "facile"  pour  le  corn  gluten  feed  que  pour  le 
manioc). Au  vu des chiffres de Ia campagne 1993-94, il semble que le prix du corn gluten feed ne se 
soit  pas  suffisamment  adapte  (ou  n'ait  pas  pu  suffisamment  s'adapter)  a Ia  baisse  du  prix 
communautaire des cereales ce  qui a permis une  baisse des importations dans I'Union  Europeenne 
(alors que Ia  plupart des etudes  prospectives prevoyaient,  au  mieux,  une  stagnation  des tonnages). 
Nous pensons que cette situation est cependant,  dans une  large part,  conjoncturelle dans Ia  mesure 
ou  elle  serait  principalement  due  a !'augmentation  du  cours  du  ma·is  (et  du  soja)  americain
3  et a 
!'appreciation du dollar par rapport a I'ECU.  L'augmentation des surfaces de mars aux Etats-Unis pour 
Ia  campagne en  cours devrait conduire a une baisse du  prix mondial du  ma'is
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•  Cette baisse devrait 
diminuer !'interet a !'incorporation du corn gluten feed  dans les rations americaines et augmenter celui 
de  son  utilisation  dans  les  rations  communautaires.  L'evolution  des  tonnages  de  corn  gluten  feed 
incorpores dans les rations animates sera,  de plus,  fonction de ''l'elargissement" de Ia definition de ce 
sous-produit.  Quant  au  manioc,  sa  capacite  d'adaptation  a  Ia  baisse  est  limitee  par  les  frais  de 
transport  de  Ia  Tha'ilande  jusqu'a  !'Union  Europeenne  (360  Francs/tonne  jusqu'au  Pays-Bas,  440 
F/tonne jusqu'en France ; source : Cartier J.-P.,  1994, Assemblee Generale de I'EURA,  Beaulieu sur 
mer).  La baisse du  prix communautaire des cereales devrait rendre le manioc non competitif sauf si  Ia 
rente des exportateurs diminue considerablement. 
Evolution des rendements cerealiers 
Les taux de croissance des rendements cerealiers dans I'UE entre 1975 et 1990 estimes par 
Home-Grown  Cereals  Authority  sent egaux a 2,1  °/o  par an  pour  le  ble  et a 1,6 % par an  pour les 
cereales  secondaires.  Ces  chiffres  sent  superieurs a ceux  utilises  par  Ia  Commission  dans  son 
evaluation de Ia compatibilite. II est certes difficile de prevoir !'evolution des rendements au cours de Ia 
periode d'application de !'accord  et au-deJa  car celle-ci est le  resultat de  plusieurs  phenomenes.  Le 
3  lnondations du Middle West aux Etats-Unis. 
41  Seton  les  previsions  de  I' USDA  (previsions  citees  dans  Home-Grown  Cereals  Authority,  Weekly  Digest, 
Volume 21,  No  8,  22 August 1994), Ia  production americaine de  ma'is,  estimee a 215,5 millions de tonnes en 
1993-94 (- 53,5 millions de tonnes par rapport a  Ia campagne precedente) serait de 255,8 millions de tonnes en 
1994-95. 
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l'aide compensatrice est basee sur un rendement de reference et qu'il n'y a pas de versement au dela 
de ce  rendement de reference.  D'autre part,  Ia baisse du prix des cereales imposee par Ia reforme et 
le "decouplage" des aides (car assis sur les surfaces) devraient avoir un impact "une fois pour toutes" 
sur  les  rendements.  Cet  effet  prix  sera  naturellement  d'autant  plus  important  que  Ia  fonction  des 
rendements est elastique. On admet generalement qu'un ordre de grandeur de 0,4 est plausible. Ainsi, 
Baudry (1994) evalue l'elasticite prix reel des rendements a  0,39 pour le ble tendre, 0,36 pour le ma'is 
et 0,23 pour l'orge dans le cas de Ia France sur donnees agregees correspondant a  Ia periode 1970-
92.  Les progres technologiques et leurs effets sent,  naturellement, encore plus difficiles a prevoir.  La 
moindre extensification,  probable malgre  le  gel  (cf.  infra), due aux baisses de  prix et l'instabilite plus 
grande de ces derniers vont induire une reorientation des formes du  progres technique. La  poursuite 
de Ia recherche de rendements maxima va perdre de son  importance au benefice de Ia recherche de 
varietes et de techniques visant en priorite a  reduire charges fixes et variables. Les varietes economes 
en traitements, et les criteres de resistance et de regularite vent prendre plus d'importance que par le 
passe car les nouveaux prix ne justifient plus les traitements dits "d'assurance". 
En  pratique,  Ia  question  a resoudre est de  savoir si  Ia  reforme de  Ia  PAC,  dans sa  forme 
actuelle,  fournit les  incitations  suffisantes  pour un  retour a des  pratiques .culturales  plus extensives. 
Les  consequences  de  Ia  nouvelle  instrumentation  de  Ia  PAC  - baisse  des  prix  de  soutien,  aides 
compensatrices et gel des terres - sur !'intensification et les rendements sent differents, Ia  baisse des 
prix  et  le  decouplage  devraient conduire  a une  baisse  des  rendements.  Le  gel  des  surfaces  aura, 
quant a  lui,  un  effet contraire  en  incitant a une  intensification  sur les  terres  effectivement cultivees 
(pour  plus  de  details  sur ce  point,  voir  Guyomard  et  Mahe,  1994)  et  cet  effet  sera  d'autant  plus 
important que le taux de gel sera eleve. Le gel a ete con~u. dans Ia phase ultime de Ia reforme decidee 
par  le  Conseil  des  Ministres,  trop  exclusivement  comme  le  moyen  de  reduire  les  exportations 
subventionnees.  II  va  cependant  maintenir  une  certaine  pression  fonciere,  et  l'extensification  des 
techniques et Ia  baisse des rendements attendues de Ia  baisse des prix (et egalement du fait que les 
aides compensatrices sent decouplees des rendements effectifs) vent done etre attenuees car un  prix 
des terres cultivees  maintenu  a un  niveau  eleve  peut perpetuer les  incitations  passees a un  usage 
d'intrants (engrais,  produits de  traitement, ... ).  De  plus,  le  retrait de  Ia  production  de terres de  bonne 
qualite des regions de grandes cultures est une  p~rte de richesse nationale dans Ia  mesure ou  ces 
terres  permettraient  - et c'est  le  cas  de  beaucoup  d'entre  elles  - de  produire  directement  pour  le 
marche mondial au prix qui y prevaut. 
ii) sucre 
Comme  pour  Ia  grande  majorite  des  produits,  les  valets  reduction  du  soutien  interne, 
tarification,  acces minimum et acces courant ne  seront vraisemblablement pas contraignants dans le 
cas  du  sucre.  En  particulier,  Ia  preference  communautaire  devrait  ~tre  assuree  grace  au  tarif 
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I  I equivalent et par le  droit additionnel de  Ia  clause de sauvegarde car le  prix de declenchement (prix 
d'importation des quotas ACP) est nettement superieur au cours mondial, et l'ouverture du marche est 
deja  realisee dans le  cadre  des  accords  preferentiels qui  obligent  Ia  Communaute a importer 1,565 
million de tonnes de sucre. 
A nouveau,  Ia  contrainte qui  peut necessiter des ajustements des politiques en  vigueur est 
celle de  Ia  reduction  des exportations subventionnees,  en  volume et en  valeur (cf.  tableau 6).  Pour 
respecter Ia  contrainte en  volume,  Ia  Communaute  devrait reduire  les  exportations  subventionnees 
d'environ  340 000  tonnes
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,  i.e.,  2,8% environ  des  quotas A et  B.  De  plus,  Ia  contrainte  en  valeur 
devrait egalement etre  active et necessiter une  reduction  des  restitutions,  reduction  qui  pourra etre 
obtenue  par une  baisse  du  prix  d'intervention,  une  baisse  additionnelle des  quotas A et  B,  ou  une 
combinaison des deux instruments. 
Neanmoins,  l'elargissement de  I'UE  aux  pays  du  Nord  de  !'Europe  permettra  d'alleger  Ia 
contrainte.  Ces pays sont importateurs nets pour 260 000 tonnes environ (Norvege,  161  000 tonnes ; 
Finlande, 62 000 tonnes; Autriche,  31  000 tonnes) ce qui permettrait d'alleger Ia contrainte en volume 
d'autant. 
Bien  que  I'OCM  sucre  fasse  !'objet de  nombreuses  critiques  (cf.  Rapport de  Ia  Cour  des 
Comptes Europeennes, 1991 ),  sa reforme est continuellement reportee et if est difficile de presager de 
modifications  profondes  dans  un  avenir  proche.  Requillart et al.  (1994)  ont  montre  que  le  systeme 
actuellement  en  vigueur,  et  en  particulier  Ia  non  mobilite  des  references,  etait  une  source 
d'inefficacites.  Requillart  et  al.  ont  egalement  montre  qu'il  etait  possible  de  definir  des  modes  de 
reduction  du  quota  global  qui  permettent une  augmentation du  surplus  des  producteurs et qu'en ce 
sens, Ia reduction des exportations subventionnees "n'apparait pas comme une contrainte mais plutOt 
comme  une  incitation  a une  meilleure  gestion"  (Requillart  et  al.,  p.  9).  De  toutes  facons,  les 
ajustements imposes par le GA n  apparaissent mode res sauf si  le prix mondial du sucre reste a des 
niveaux tres bas.  La  reduction totale des exportations subventionnees de sucre imposee par le GA  n 
(-1,4 millions de tonnes de sucre blanc a !'horizon 2000,  i.e.,  1,2% de Ia  production mondiale) a onze 
exportateurs  (dont le  Bresil,  !'Afrique  du  Sud,  le  Mexique  et I'UE)  devrait permettre de  raffermir les 
cours meme si  les deux premiers exportateurs mondiaux,  Cuba et Australie,  ne  subventionnent pas 
leurs exportations et done echappent a toute contrainte GA  TI. 
iii) fait et produits laitiers 
La  compatibilite  PAC-GATI pour  les  produits  laitiers  doit etre  appreciee  sur le  critere  du 
respect de !'engagement a reduction des exportations subventionnees,  dans Ia  mesure ou  les volets 
5  Ce  qui  represente  une  diminution  de  21  %  des  exportations  subventionnees,  mais  une  reduction  de  5  % 
"seulement" des exportations totales de sucre. 
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scenarios analyses conduisent a un  respect des engagements pour le  beurre et l'huile de beurre et, 
dans une moindre mesure,  pour les poudres,  i.e.,  pour les  produits de base qui ont connu de fortes 
diminutions des stocks et des exportations de puis l'instauration du regime des quotas (cf.  tableau 11 ). 
Par contre, les quantites a  exporter seraient nettement superieures aux volumes autorises dans le cas 
des fromages, produits "nobles" a  forte valeur ajoutee. Le lissage (i.e., le choix de Ia reference 1991-92 
comme point de depart des engagements) permet certes d'eviter une baisse brutale des exportations 
des  Ia  premiere  an nee  d'application  de  I' accord  et  de  "gagner"  102  000  tonnes  de  fromages  sur 
!'ensemble des six annees,  mais le  respect de !'engagement en  l'an 2000 necessitera un ajustement 
de Ia politique en vigueur. 
La  contrainte  GA  TI fait  done  qu'il  sera it possible  d'accroitre les  exportations des  produits 
"d'intervention", en  particulier de beurre,  produit a faible valeur ajoutee, alors qu'il faudrait reduire les 
productions "de luxe", a  plus forte valeur ajoutee eta plus fort contenu en "emplois", en particulier les 
fromages.  Beurre  et  poudre  de  lait  ecreme  sont  deux  produits  vrac.  La  matiere  butyrique  est 
aujourd'hui vendue a un prix bas et sur un  marche mondial soumis a de fortes fluctuations.  La  Russie 
est toujours  le  premier importateur mondial  (180 000  tonnes en  1993,  a comparer a un  maximum de 
440 000 tonnes en  1988), mais les difficultes que connait ce pays font qu'il est difficile d'imaginer que 
les  exportations  subventionnees  de  beurre  augmentent a un  niveau  tel  qu'elles  permettent  de 
"compenser' les reductions imposees sur les fromages. 
II  est clair que le GA  TI va  favoriser les  pays qui  ne  subventionnent pas  leurs exportations 
(Australie et Nouvelle-Zelande), au detriment essentiellement de I'Union Europeenne qui devra reduire 
ses exportations de produits nobles.  II  est egalement clair que le secteur laitier n'a pas fait l'objet (ou 
n'a  pas  pu  faire  !'objet)  d'ajustements dans  le  cadre  de  Ia  reforme  de  Ia  PAC  de  1992  et que ces 
ajustements  n'ont ete  que  differes.  Si  l'elargissement de  I'UE a I'Europe du  Nord  peut,  a  nouveau, 
diminuer le pression sur Ia  reduction a !'exportation,  il  est neanmoins certain que I'UE doit reflechir a 
des ajustements non seulement pour satisfaire au  GA  TI, mais surtout pour ameliorer Ia  competitivite 
prix internationale des produits laitiers et defendre ses parts de marche. 
Pour satisfaire aux  engagements  du  GA  TI, Ia  voie  Ia  plus "simple" sera it de diminuer les 
quotas dans une logique de maintien du regime actllel, i.e., du statu quo. Cette position defensive n'est 
peut &tre  pas Ia meilleure.  II faut reflechir a des solutions plus dynamiques qui passent, par exemple, 
par Ia  possibilite d'exporter sans subventions
6  (par exemple,  dans le cadre d'un systeme de double 
prix avec un prix soutenu pour une quantite correspondant a Ia demande interieure et aux exportations 
6  Cette possibilite est tres faible dans le cadre du regime actuellement en vigueur etant donne les ecarts de prix 
entre I'Union Europeenne et les concurrents les plus competitifs sur le marche mondial. Neanmoins, elle existe 
pour certains fromages d'Appellation d'Origine Controlee, (cf. paragraphe 5.1 ). 
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point, de maniere generale, dans Ia partie 5. 
Tableau 11.  Stocks,  achats publics et exportations subventionnees de beurre et de poudre 
de Ia it ecreme dans !'Union Europeenne (1) (tonnes) 
Beurre 
1983  1993 
Achats  636 382  32169 
Stocks au 31/12  692 299  160 577 
Exportations (2)  380 000  200 000 
(1) UE a  10 en 1983, a  12 en 1993, ex-AIIemagne de I'Est incluse. 
(2) estimations. 
Source : Commission des Communautes Europeennes 
iv) viande bovine 
Poudre de lait ecreme 
1983  1993 
919 897  10 709 
982 885  36950 
312 000  320 000 
Pour  Ia  viande  bovine,  les  hypotheses faites  dans  le  cadre du  scenario 2 conduiraient a Ia 
compatibilite  entre  Ia  politique  agricole  de  I'UE  et  les  engagements  en  termes  de  reduction  des 
exportations subventionnees. Cette compatibilte s'explique par une stabilisation de Ia production et par 
une tres Iegere reprise de Ia consommation de viande rouge.  Dans le scenario 1,  un depassement du 
volume exportable autorise serait observe a  Ia fin de Ia periode d'application de l'accord. Celui-ci serait 
modeste  relativement  a  Ia  production  (380 000  tonnes,  soit  environ  3,8%  de  Ia  production 
europeenne),  mais  substantiel  par  rapport  aux  exportations  totales  (environ  45% des  exportations 
autorisees).  Ces  previsions  revelent  des  evolutions  ptutot  favorables  pour  le  secteur de  Ia  viande 
bovine.  Leur  realisation  reste  sou mise :  (1)  au  retournement  de  Ia  tendance  a Ia  baisse  de  Ia 
consommation de viande de boeuf ; et (2) au caractere suffisamment incitatif des mesures de maitrise 
de l'offre prises dans le cadre de Ia reforme de Ia PAC. 
Depuis  1985,  et  malgre  de  fortes  fluctuations  de  Ia  production,  Ia  tendance  de  celle-ci  est 
legerement a Ia baisse.  II  en  est de meme pour Ia consommation de viande rouge,  mais a un  rythme 
plus eleve. Aussi, si Ia baisse de Ia consommation n'est pas inversee, ou au mains freinee, l'eventuelle 
poursuite de Ia tendance a  Ia baisse de Ia production ne sera pas suffisante pour diminuer le surplus a 
exporter. 
Deux  valets  de  Ia  politique  agricole  dans  le  secteur  bovin  sont  particulierement  delicats a 
gerer.  II s'agit d'une part de l'effet previsible de Ia diminution du cheptel laitier, due aux quotas, sur le 
cheptel  allaitant  et  de  boucherie.  D'autre  part,  le  caractere  actuellement  trap  favorable  au 
developpement de  Ia  production,  de  !'attribution  des  primes  speciales  aux  bovins  males  tient  aux 
possibilites  offertes  dans  le  choix  de  Ia  reference  annuelle  historique  definissant  les  troupeaux  de 
reference. 
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laitieres vers le cheptel allaitant et de  boucherie.  Par exemple,  le  nombre de vaches allaitantes s'est 
accru  de 8 % par rapport a 1992.  Pour remplir !'engagement de  reduction  des exportations,  il  serait 
necessaire de  decourager les producteurs a faire  passer environ 200 000 vaches par an  du  cheptel 
laitier au cheptel allaitant. En outre, Ia contrainte GA n  pourra egalement peser sur les engagements a 
!'exportation de produits laitiers (cf. supra).  Si le respect de Ia contrainte sur les produits laitiers passe 
par  une  reduction  des  quotas,  cela  se  traduira,  quasi-mecaniquement,  par  des  contraintes 
supplementaires sur les engagements a !'exportation de viande bovine, du fait d'un transfert inevitable 
du cheptellaitier vers le cheptel allaitant et de boucherie.  Une modification des quotas laitiers pourrait 
ainsi accroitre le surplus de viande bovine a exporter au-dela de Ia limite autorisee. 
Par  ailleurs,  Ia  procedure  d'attribution  des  primes  speciales  aux  bovins  males  risque 
egalement d'induire un developpement de Ia production. La reforme de Ia PAC a decide du maintien et 
de  Ia  revalorisation  substantielle de  Ia  prime  speciale (60  et 75  ECU  par animal  pour 1993 et 1994 
respectivement, et 90 ECU a  partir de 1995). La prime est versee deux fois dans Ia vie de !'animal, une 
premiere fois entre 10 et 22 mois, et Ia seconde fois a  partir de 22 mois. Ces ages prennent en compte 
une periode de retention minimale qui est de deux mois.  Chaque eleveur ne peut pas recevoir plus de 
90  primes  par  annee  civile  et  par  tranche  d'age  (10-22  mois,  et  plus  de  22  mois).  De  plus,  Ia 
reglementation  communautaire  a  introduit  un  quota  de  primes  qui  peut  ~tre national,  regional,  ou 
individuel,  selon  le  choix des Etats-Membres.  Chaque Etat doit determiner un  troupeau de reference 
(ou  plusieurs troupeaux regionaux ou  individuels) egal au  nombre de primes  payees au  cours d'une 
des trois annees 1990, 1991, ou  1992. Dans le cas ou  le total des demandes individuelles depasse Ia 
reference,  il  y a,  pour chaque  eleveur,  reduction  proportionnelle  du  nombre  d'animaux  primables.  II 
peut egalement y avoir reduction de Ia reference. 
Les  craintes  quant a un  developpement de  Ia  production  lie  aux droits  a prime tiennent au 
choix  possible  de  l'annee  1992  comme  periode  de  reference.  En  effet,  les  demandes de  primes  y 
etaient de 30 % superieures aux annees precedentes.  Lors de Ia  discussion des propositions de prix 
pour  1994-95,  Ia  Commission  avait  suggere  de  reduire  le  choix  des  references  aux annees  1989, 
1990,  ou  1991,  mais  les  Etats-Membres se  sont opposes  a cette  limitation  qui  visait a  realiser des 
economies  budgetaires  et  a  eviter  une  possible  explosion  de  Ia  production.  En  effet,  d'apres  Ia 
Commission, le  maintien de Ia  reference  1992 aura pour effet Ia  mise en  marche supplementaire de 
1,5  million  de  tetes  d'animaux de  boucherie  et conduira  a une  production  additionnelle de 450 000 
tonnes-equivalent-carcasse. Ceci induirait de plus un accroissement du budget de 895 millions d'ECU. 
Ainsi,  il est clair que le caractere trop favorable au  renforcement de Ia production, via le choix 
de l'annee de reference, du  regime des primes aux bovins males risque de contrecarrer Jes  resultats 
escomptes  des  mesures  prises  en  ce  qui  concerne  le  regime  d'intervention :  baisse  du  prix 
d'intervention  de  15 % ;  limitation  des  categories  d'animaux  admises  a  !'intervention ;  limitation 
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I  I progressive des quantites eligibles a !'intervention (de 750 000 tonnes en  1993 a 350 000 tonnes en 
1997) ; limitation du poids des carcasses admises a  !'intervention. A travers cette politique de maintien 
du  revenu  des  producteurs  de  viande  bovine  par  un  systeme  de  primes  pourtant  partiellement 
maitrisees (les quotas de reference), Ia compatibilite entre Ia reforme de Ia PAC et !'accord agricole du 
cycle  Uruguay,  m~me si  elle  n'est  pas  improbable,  revele  une  difficulte  serieuse  pour ce  secteur. 
L'objectif  de  liberalisation,  dont  Ia  concretisation  passe  par  une  limitation  des  exportations 
subventionnees, done probablement de Ia production (impossibilite d'exporter sans subventions pour Ia 
viande bovine), est ici difficilement conciliable avec une politique de soutien du revenu. Dans !'esprit de 
Ia  reforme,  celle-ci devrait assurer une  compensation acceptable des baisses de prix,  sans inciter a 
une  production  supplementaire.  Or cet objectif est  particulierement difficile a atteindre,  du  fait  d'un 
niveau de revenu initialement faible pour les producteurs de viande bovine qui conduit a  instaurer des 
compensations  de  revenu  substantielles.  Dans  une  telle  situation,  le  decouplage  entre  les  aides 
directes et I' incitation a  produire semble encore plus delicat a  etablir. 
Entin,  !'absence  d'un  contingentement  supplementaire  des  primes,  done  le  maintien  de  Ia 
reference 1992 et l'accroissement consecutif de Ia production, et les mesures relatives a !'intervention 
induiront  une  baisse  significative  du  prix  interieur.  Celle-ci  serait  favorable  a une  reprise  de  Ia 
consommation. Mais pour que cet effet n'intervienne pas au detriment de Ia consommation de viandes 
blanches - ce qui creerait une tension pour les surplus exportables de ces produits - il est necessaire 
que  le  prix  relatif  n'evolue  pas  en  defaveur  de  celles-ci.  II  faut  done  que  l'effet-prix  ne  joue  que 
relativement aux autres produits proteiques, et non entre les viandes. A cet egard,  il est probable que 
cet objectif soit atteint du fait que Ia baisse du prix de !'aliment beneficie surtout aux viandes blanches. 
II  est  m~me probable  que  les  baisses  des  prix  des  viandes  soient  plutOt  favorables  aux  viandes 
blanches qu'a Ia  viande rouge.  La  baisse du  prix de ces viandes serait Ia  consequence d'une baisse 
supplementaire  du  prix  des  cereales  qui  s'avererait  necessaire  pour  remplir  !'engagement  a 
!'exportation.  Rapprocher  le  prix  des  viandes  blanches  du  prix  mondial  permettrait  d'accrottre  Ia 
demande interieure et rendrait possible des exportations sans subventions. 
Pour Ia viande de  boeuf,  les possibilites d'exporter sans restitutions sont exclues, du fait d'un 
prix interieur trop eleve  (m~me  en  prenant en  compte !'incidence des mesures evoquees ci-dessus). 
Les contraintes a !'exportation sont renforcees par !:existence d'un contingent de 550 000 tonnes que 
I'UE doit re-exporter du  fait de ses accords preferentiels.  La  marge de manoeuvre qui subsiste alors 
reste particulierement faible,  d'autant plus que les perspectives de developpement du  marche auquel 
I'UE  a  acces  sont  limitees.  Pour  des  motifs  sanitaires  -Ia fievre  aphteuse  est consideree  comme 
endemique dans Ia zone Atlantique -,  il est peu probable que I'UE ait acces au marche pacifique (zone 
"propre").  Elle  sera done limitee au  marche atlantique (zone "sale")
7
.  Ce  dernier est beaucoup plus 
etroit et beaucoup mains porteur que le marche pacifique.  L'ampleur que prend le developpement de 
7  Toutefois, I'USDA a annonce qu'elle considerait desormais I'Europe comme exempte de fievre aphteuse. 
A-27 certaines productions nationales (cas de !'Amerique du Sud) restraint considerablement Ia demande en 
exportations europeennes,  de  meme que des  niveaux de  revenus  souvent plus  fragiles  qu'en zone 
pacifique (cas des pays d'Europe centrale et orientale et de !'ex-Union Sovietique, ainsi que des pays 
du Moyen-Orient dont les revenus fluctuent avec le prix du petrole). 
v) viandes blanches 
Dans le cas de Ia  volaille, Ia reduction des exportations subventionnees de 21  %en volume 
est a realiser par rapport a Ia  quantite  de  base  de  368 000  tonnes : les  possibilites  d'exportations 
subventionnees  seraient de  291  000  tonnes a l'horizon  2000,  soit - 77 000  tonnes  par rapport a Ia 
base,  mais- 149 000 tonnes par rapport aux exportations subventionnees de 1992 qui sont egales a 
470 000  tonnes  (i.e.,  une  diminution  de  34 %).  Les  deux  simulations  realisees  suggerent  un 
accroissement  tres  substantial  des  productions  de  viandes  blanches  qui  profitent  de  Ia  baisse 
generalisee du  coOt  de !'aliment (cereales naturellement,  mais aussi autres produits de !'alimentation 
animale dont Jes  prix "s'adaptent" a Ia diminution du  prix communautaire des cereales) et ceci malgre 
Ia baisse du prix du produit. Les deux simulations montrent egalement un accroissement tres important 
des exportations et, en consequence, un depassement tres net de Ia contrainte GATI a  !'horizon 2000. 
Meme si le secteur des volailles est celui qui, proportionnellement, beneficia le plus de Ia procedure de 
lissage,  il  est tres vraisemblable que ce  secteur est celui qui est aussi le  plus penalise,  du  moins en 
termes d'exigence de reduction des volumes, par I' accord du GA  TI. 
Le  constat  est  identique  dans  le  secteur de  Ia  viande  porcine  qui  beneficie  egalement  du 
lissage mais qui,  au  vu  des simulations realisees,  depassera largement Ia contrainte sur les volumes 
exportes autorises. 
II est clair que le secteur de Ia viande blanche est le principal beneficiaire, a  Ia demande, de Ia 
baisse du prix des cereales et plus generalement de  Ia  baisse du  coOt de Ia ration qui devrait resulter 
de Ia reforme de Ia PAC (le coOt de !'aliment represente, par exemple, les deux-tiers du prix de revient 
des volailles).  La  reforme de Ia  PAC  devrait se traduire par un  renforcement de Ia competitivite de Ia 
filiere viandes blanches par rapport aux viandes rouges.  La  reforme de Ia  PAC conduira egalement a 
une  diminution  des  restitutions a !'exportation  dans  Ia  mesure  ou  c'est  le  differential  des  coOts  de 
!'aliment entre  I'UE  et ses  partenaires  qui  determine,  pour  une  bonne  part,  le  niveau  des  aides  a 
!'exportation. L'interrogation majeure, pour le secteur des viandes blanches, est done de savoir s'il y a 
possibilite d'exporter sans subventions. A cet egard,  le  maintien d'un ecart entre prix interieur et prix 
mondial  des  cereales  va  clairement  penaliser,  sur  ce  point,  le  secteur  des  viandes  blanches  a 
I' exportation. 
A-28 Encadre 1. Transmission imparfaite entre prix institutionnels et prix de marche des cereales 
Guyomard  et  al.  (1993)  ont  examine  les  consequences  de  Ia  reforme  de  Ia  PAC  sous 
!'hypothese d'une transmission imparfaite des variations des prix institutionnels des cereales aux prix 
demarche. La variation du prix demarche d'une cereale donnee depend, i) des changements des prix 
institutionnels,  ii)  des  conditions  de  l'offre  et  de  Ia  demande  et,  iii)  du  degre  de transmission  des 
variations des prix institution nels aux prix de marche. 
Des equations de transmission entre  les prix institutionnels et les prix de marche du  ble,  de 
l'orge  et du  ma"is  ont ete  estimees  pour I'UE.  Les  resultats  econometriques  confirment l'hypothese 
d'une transmission imparfaite : ainsi, une augmentation de 1 ECU par tonne du prix d'intervention et de 
seuil du  ble  et de l'orge accroit les  prix de marche correspondants de 0,88 et 0, 79  ECU  par tonne, 
respectivement.  Le  niveau  des  stocks  disponibles  en  debut  de  periode  (qui  traduit  en  partie  les 
conditions d'offre et de demande) a un  impact negatif sur les  prix de marche des trois cereales.  De 
plus, dans le cas du ma·ls,  l'effet du prix mondial sur le prix de marche est significatif, mais faiblement, 
et positif. 
Une version adaptee du  modele MISS (dans laquelle le poste cereales est desagrege en  ble, 
ma·ls  et autres  cereales,  et  les  equations  de  transmission  de  prix  estimees  sont  introduites)  a  ete 
utilisee  pour simuler  les  effets  de  Ia  reforme  de  Ia  PAC  avec  prise  en  compte  de  Ia  transmission 
imparfaite. Deux resultats peuvent etre soulignes: i) les baisses des prix demarche des trois cereales 
sont inferieures a  celles du prix d'intervention, et les effets de substitution et d'expansion en faveur des 
cereales  sont done  reduits,  ii)  les  baisses  des  prix de  marche des  trois  cereales  considerees  sont 
sensiblement differentes (-31% pour le  ble,  -27% pour le  ma·is et -24% pour les at.Jtres  cereales),  ce 
qui favorise !'augmentation de Ia demande derivee de ble au detriment de celle des autres cereales. 
Pour en savoir plus: Guyomard H.,  Le Moue/ C.,  Surry Y.,  1993,  Les effets de Ia  reforme de Ia  PAC 
sur les marches cerealiers communautaires : analyse exploratoire.  Cahiers d'Economie et Sociologie 
Rurales, 27,  7-41. 
A-29 Encadre 2. Reforme de Ia PAC et offre d'exportation americaine de corn gluten feed (CGF) 
La  simulation  de  Ia  reforme  de  Ia  PAC  realisee a !'aide du  modele MISS prevoit que le  prix 
mondial du corn gluten feed  devrait s'ajuster a Ia  baisse du  prix communautaire des cereales,  ce qui 
devrait freiner  l'effet de  substitution  en  faveur des  cereales  dans  les  rations  animates  de  I'UE.  Ce 
resultat est, pour partie, du a  !'hypothese de poursuite des tendances autonomes du progres technique 
(cf. encadre 3). 
Dans  Ia  PAC  pre-reformee,  le  marche  de  I'UE  etait  le  debouche  quasi-exclusif  du  CGF 
americain.  Le  prix  eleve  des  cereales  communautaires  avait  tendance  a  "aspirer''  le  CGF  sur  le 
marche de I'UE et a le "rejeter'' du  marche americain (prix du CGF trop eleva par rapport a celui du 
ma'is).  La demande americaine de CGF ne s'est done jamais "exprimee" au cours des vingt dernieres 
annees.  Dans le cadre de  Ia  PAC  reformee,  supposer que ces tendances vont se poursuivre revient 
done a  "tiger'' Ia demande americaine dans cette situation etablie. 
La  reforme de  Ia  PAC devrait annuler,  pour partie du  moins, ce mecanisme d'aspiration-rejet 
du  CGF.  La  reforme devrait en  effet ameliorer Ia  competitivite prix du  CGF americain  par rapport au 
ma·ls, et ainsi accroitre Ia demande americaine de CGF. Cette augmentation devrait attenuer Ia baisse 
du  prix  mondial  du  CGF  et  done  favoriser  le  remplacement  de  ce  dernier  par  les  cereales 
communautaires dans les rations animales de I'UE. Le graphique ci-dessous illustre cette possibilite. 
Prix 
pi 
0 
Quantites 
Dans  Ia  PAC  pre-reformee,  Ia  demande  communautaire  de  CGF  (qui  constitue  Ia  demande 
mondiale d'importation) est representee par Ia courbe  D~E et Ia demande interieure americaine par Ia 
courbe  D~u. La  courbe  O~u correspond a l'offre de CGF des Etats-Unis (seul offreur sur le  marche 
mondial), et  X~u est done l'offre d'exportation americaine. A l'equilibre, I'UE importe Ia totalite de l'offre 
americaine ( Q
0
)  au prix P
0
.  La baisse du prix communautaire des cereales provoque une reduction de 
Ia  demande europeenne de  CGF  (deplacement de  D~E en  D~£ ).  Sous !'hypothese d'une poursuite 
des tendances anterieures,  Ia  demande  americaine  de  CGF  est inchangee et l'offre americaine  de 
CGF  continue  de  croitre  (deplacement de  O~u en  O~u ).  Dans  ce  cas,  on  retrouve  les  principaux 
resultats de Ia simulation presentee dans cet article : i) le prix mondial du CGF s'ajuste a  Ia baisse (de 
P
0  en  P
1 
), ii)  Ia quantite importee par I'UE continue d'augmenter (de Q
0  en  Q
1 
), et iii)  Ia croissance 
des importations communautaires est freinee par rapport a un scenario tendanciel ( Q
1 reste inferieure 
a  Q
0
'  ).  Supposons  a  present  que  Ia  reforme  de  Ia  PAC  conduit a une  rupture  de  Ia  tendance 
anterieure de Ia demande interieure americaine de CGF,  c'est-a-dire que le debouche domestique se 
developpe (deplacement de  D~u en  n:u ).  Cet accroissement de Ia demande americaine reduit l'offre 
d'exportation  americaine  sur  le  marche  mondial  (deplacement  de  X~u en  x;u  ).  Dans  ce  cas,  Ia 
reforme de Ia PAC entraine bien une reduction du debouche communautaire du CGF (de Q
0  en  Q
1
'  ), 
A-30 une partie de  l'offre se  reportant sur le  marche americain.  En  outre,  le  prix mondial du  CGF diminue 
beau coup plus faiblement que dans I' hypothese d'une poursuite des tendances ( P'"  superieur a P' ). 
Une  modelisation  des  demandes  de  CGF  qui  prend  en  compte  leur  sensibilite  aux 
changements de structure des prix des ingredients est proposee par Giraud-Heraud et al.  (1994).  Ce 
modele  repose  sur  Ia  programmation  lineaire  et  Ia  theorie  de  Ia  differenciation  des  produits.  Ces 
auteurs  montrent  alors  que,  a production  animale  fixee,  Ia  reforme  de  Ia  PAC  pourrait  induire  un 
accroissement de 37% du debouche interieur americain du CGF. 
Pour en  savoir plus : Giraud-Heraud E.,  Le  MouiJI  C.,  Requillart  V.,  1994,  Analyse de  /'impact de  Ia 
reforme de Ia PAC sur les debouches du CGF.  Rapport pour /'AlP reforme de Ia PAC. 
A-31 Encadre 3. Consequences d'un progres technique induit par les prix 
Peeters (1994) a teste !'hypothese d'un  progres technique  induit par les prix  (Binswanger et 
Ruttan,  1978) dans  le  cas  de  l'industrie  beige  de  !'alimentation  animate.  Selon  cette  hypothese,  les 
biais  du  progres  technique  sont  determines  par  les  rapports  des  prix  des  facteurs.  Le  progres 
technique aurait tendance a favoriser (i.e., a utiliser) le facteur relativement moins cher eta defavoriser 
(i.e., a economiser) le facteur relativement plus cher. 
Dans le cadre de Ia PAC pre-reformee, le soutien des prix des cereales communautaires a un 
niveau eleve aura it alors eu un double impact negatif sur Ia consommation interieure de cereales, i) par 
un  effet de  substitution  en  fonction  des  prix  relatifs  des  differents  ingredients,  et ii)  par un  effet du 
progres technique induit qui aurait ete "cereales saving" et "autres ingredients de I' alimentation animale 
using".  La  reforme  de  Ia  PAC  aurait  alors  un  double  impact  positif sur  le  debouche  cerealier  de 
!'alimentation  animale  par  amelioration  de  Ia  competitivite  prix  de  ces  dernieres  d'une  part,  par un 
"renversement"  des  effets  du  progres  technique  qui  deviendrait  plus  "cereales  using"  et "autres 
ingredients saving". 
Les  resultats  empiriques  de  Peeters  confirment  !'hypothese  d'un  progres  technique  induit. 
Ainsi,  en  !'absence  d'un  progres  technique  cereales  saving,  Ia  part des  cereales  dans  le  total  des 
aliments composes  aurait ete  superieure de  30  % a Ia  part observee sur Ia  periode  1960-90.  De  Ia 
meme  fa~on, en  !'absence d'un progres technique "autres ingredients de !'alimentation animale using" 
les  parts  des  MRP  et  des  substituts  des  cereales  auraient  ete  plus  faibles  de  19,1  %  et  7,2  % 
respectivement que les parts observees. 
Pour en  savoir plus  :  Binswanger  H.  P.,  Ruttan  V.  W,  1978,  Induced  Innovation  :  Technology, 
Institutions  and Development.  Baltimore,  M.  D.,  John  Hopkins  University  Press.  Peeters  L.,  1994, 
Measuring  Biases  of Technical  Change  :  The  Case  of Cereals  Displacement  in  Livestock  Ration 
Formulation in Belgium.  Working Paper,  Limburg University Centre, Belgium. 
A-32 Encadre 4.  Le  probleme des  importations communautaires des  produits de substitution des 
cereales (PSC) 
L'accroissement  du  debouche  cerealier  en  alimentation  animate  dans  I'UE  et,  par suite,  Ia 
compatibilite entre !'accord final du GATI et Ia  reforme de  Ia  PAC dans le domaine des exportations 
subventionnees  de  cereales  sont,  pour  une  large  part,  dependants  de  !'evolution  des  importations 
communautaires de PSC. 
If  est clair que le  maintien et,  a fortiori,  !'augmentation eventuelle des quantites importees de 
PSC  va  dans  le  sens  d'un  accroissement  de  Ia  contrainte  du  GA  TI  sur  les  exportations 
communautaires de cereales. 
Or,  une incertitude tres forte subsiste quant a  Ia  reponse des quantites de PSC importees par 
I'UE a  Ia reforme de Ia PAC.  II a ete souligne dans ce rapport que les prix mondiaux des PSC importes 
tendront a s'ajuster (au  mains partiellement) a Ia  baisse du  prix communautaire des cereales, ce qui 
permettra  de  conserver,  en  partie  au  mains,  leur  competitivite  prix  au  sein  des  rations  animates. 
D'autre part, des fluctuations a  Ia baisse des prix mondiaux de ces produits dues a des modifications 
des conditions de marche font partie du domaine du  possible (ce pourrait ~tre le cas notamment pour 
le corn gluten feed dent on prevoit un accroissement de l'offre de 2 millions de tonnes dans les annees 
a venir  suite  a !'application  des  nouvelles  mesures  du  "Clean  Air  Act"  adoptees  en  1990  par  le 
gouvernement  americain).  Une  telle  conjoncture,  qui  pourrait  remettre  en  cause  tout  un  pan  de  Ia 
logique de Ia reforme, constitue un danger non negligeable pour I'UE. 
C'est pour se premunir de ce type de "derapage" des prix mondiaux des PSC  que I'UE avait 
avance  sa  proposition  de  reequilibrage  au  cycle  Uruguay  en  decembre  1990.  Les  EU  ont 
categoriquement  refuse  cette  proposition  et  I' accord  final  du  GA  TI ne  contient  aucune  disposition 
reelle en ce qui concerne les PSC. 
En  revanche,  dans  le  compromis  de  Blair  House,  puis  dans  !'accord  euro-americain  de 
Bruxelles du  7 decembre 1993,  les importations communautaires de PSC font l'objet d'une clause de 
consultation  entre  I'UE  et  fes  EU.  Dans  le  compromis  de  Blair  House,  il  etait  convenu  que si,  par 
rapport aux annees 1986-90, les importations de  PSG de I'UE augmentaient a un  niveau susceptible 
de  mettre  en  danger Ia  mise  en  oeuvre  de  Ia  reforme  de  Ia  PAC,  les  parties  s'engageaient a se 
consulter  afin  de  trouver  une  solution  mutuellement  acceptable.  Le  compromis  euro-americain  de 
Bruxelles est un  peu  mains flou  en  ce  sens que Ia  clause de consultation deviant automatique si  les 
importations communautaires de  PSC  depassent Ia  moyenne des flux  1990-92 pour !'ensemble des 
PSC. 
Cette clause de consultation  ne  constitue evidemment en  aucun  cas une garantie pour I'UE 
puisqu'elle lui Ote toute prerogative par rapport a sa proposition de reequilibrage.  La concession de Ia 
Commission dans ce domaine risque de se reveler contraignante pour I'UE, au mArne titre que le fut et 
le reste celle faite aux EU sur ces m~mes  PSC en 1961-62, au cours du cycle Dillon. 
A-33 Annexe C. 
Le GATT et Ia nouvelle Politique Agricola Commune: 
une reforme inachevee 
La  Politique Agricola Commune {PAC) a ete critiquee depuis l'epoque marne de sa mise en place. 
Les  critiques  internes,  longtemps  negligees,  se  sont  accentuees  lors  de  !'adhesion  de  Ia  Grande 
Bretagne qui a mis en avant les inconvenients du soutien des prix et de Ia preference Communautaire, 
puis dans les annees 1980 avec !'apparition de surplus coOteux a  exporter. Les critiques externes, qui 
ne sont pas nouvelles, se sont developpees au debut des annees 1980 quand Ia crise de !'agriculture 
Americaine  et  celle  des  marches  internationaux  ont  attire  !'attention  sur  les  consequences 
internationales des politiques agricoles des  pays industrialises.  Ce contexte a incite certains pays a 
accorder  une  place  particuliere  a  !'agriculture  dans  le  cycle  des  Negociations  du  GATT  (General 
Agreement on Tariffs and Trade) dit "Uruguay". Le cycle a longtemps bute sur le valet agricole jusqu'a 
ce que Ia  reforme de Ia  PAC  de Mai  1992 ouvre Ia voie a un  compromis entre les Etats-Unis (EU) et 
I'Union Europeenne (UE). 
Cette annexe comporte deux volets.  Le  premier apporte une  interpretation du deroulement de Ia 
negociation et soutient que  les  contenus de  !'accord agricole au  GATT et de  Ia  reforme de Ia  PAC, 
resultant du jeu des groupes de pression, ont davantage ete guide par des  inten~ts commerciaux que 
par des principes de liberalisme et de multilateralisme.  Le  second montre que Ia  reforme de Ia  PAC, 
tout en  etant un  progres,  porte en  germe des effets induits qui vont a l'encontre des objectifs de long 
terme de competitivite et de protection de l'espace qu'une politique agricole moderne doit promouvoir. 
UNE REFORME DE LA PAC ENCADREE PARLE GATT 
Les premieres phases de Ia negociation Uruguay 
Les echanges agricoles ont toujours fait !'objet d~ debats dans les divers cycles de negociations du 
GATT.  Les discussions agricoles se sent focalisees sur le  conflit EU- UE  et les positions des deux 
geants, contradictoires, mais aussi sans coherence interne et avec les principes du GATT, ont toujours 
fini par debaucher sur des impasses et sur !'acceptation de !'exception agricole. 
La nouvelle donne internationale qui a fini par determiner le maintien d'un valet agricole substantiel 
dans l'accord final de !'Uruguay Round est qu'au debut des annees 1980, I'UE devient un exportateur 
important  de  produits  agricoles  temperes.  Les  EU  sent  penalises  par  le  dollar  surevalue,  Ia 
concurrence de !'Amerique du  Sud,  et leurs depenses agricoles de soutien explosent car leurs prix 
garantis en dollar deviennent excessifs.  La  logique des positions de negociation des deux principaux 
A-34 acteurs mondiaux est fortement influencee par cette nouvelle conjoncture et leurs traditions en matiere 
d'instrumentation du  soutien a !'agriculture (i.e.,  soutien par le  budget aux EU  et soutien  par les prix 
dans I'UE). 
Les  EU  et le  groupe des  pays exportateurs agricoles connu  sous  le  nom  de  Groupe de Cairns 
cherchent,  a travers  Ia  negociation  Uruguay,  une  liberalisation  concertee  des  echanges  agricoles 
comportant, en particulier, une reforme des politiques interieures de soutien.  Une vision idealiste de Ia 
negociation que l'on pourrait tirer de l'examen des premieres positions Americaines serait de voir dans 
le cycle Uruguay une extension a  !'agriculture des principes multilateralistes generaux du GA  TI. Une 
telle volonte de  reforme concertee n'est pas  partagee dans I'UE.  Les differents Etats-Membres sont 
divises et tardent a  formuler une position precise de long terme.  L'UE veut,  en  priorite,  preserver les 
principes de base de Ia  PAC tout en  corrigeant certains effets pervers des politiques, et en particulier 
Ia croissance des coOts budgetaires. 
L'UE  accepte  le  principe  d'une  baisse  moderee  du  soutien  interne  (-20%)  et  demande  une 
augmentation des droits sur les aliments du  betail importes (procedure dite de reequilibrage).  Les EU, 
au  contraire,  exigent  des  engagements  separes  sur  trois  valets  :  baisse  du  soutien  interne, 
accroissement de  l'acces a !'importation et diminution des subventions aux exportations.  Le  cycle ne 
peut pas ~tre conclu en  Decembre 1990, les positions etant trap eloignees sur les questions agricoles 
ainsi que sur d'autres chapitres de Ia negociation. 
Une reforme de Ia PAC sous influence exterieure 
C'est  dans  ce  contexte  qu'a  lieu  fa  reforme  de  Ia  PAC,  projet  qui  marquait  Ia  volonte 
Communautaire de conduire Ia  reforme en dehors du  cadre du GA  n  et sans attendre que le resultat 
de ce  dernier fut connu.  Loin  de supprimer !'intervention et de  liberaliser completement les marches 
agricoles, Ia reforme se traduit par une reorientation du soutien en faveur des facteurs de production et 
au  detriment des  prix des  produits.  Le  texte  finalement  adopte en  Mai  1992  est certes une version 
nettement edulcoree du  projet initial,  notamment en  ce  qui  concerne l'objectif d'une distribution  plus 
equitable du  soutien,  mais  Ia  philosophie  des  propositions  de  Ia  Commission  est preservee  (CCE, 
1991 ). 
II  est  clair  que  Ia  reforme  de  Ia  PAC  a  ete. con~ue pour  apaiser  les  critiques  des  grands 
exportateurs,  en  particulier celles  des  EU.  La  reforme  permet en  effet de  "rapprocher''  Ia  politique 
agricola  de  I'UE  de  celle  des  EU,  et ainsi  de  l'abriter  face  aux  remises  en  cause  des  politiques 
agricoles en discussion au GA  n. 
Les  EU  maintiennent neanmoins  leur demande  d'engagements  precis  sur les  trois  volets  de  Ia 
negociation.  II apparait, dans les dernieres phases de Ia negociation, que Ia ponderation des objectifs 
Americains se deplace de positions de principe en faveur de Ia liberalisation et du multilateralisme vers 
Ia garantie d'une satisfaction  d'inter~ts plus mercantiles de gains de balance commerciale. C'est done 
une vision plus prosa·ique de Ia  negociation qui s'affirme ou  les EU  et le Groupe de Cairns cherchent 
A-35 des  debouches  mondiaux etendus, a meilleur prix  et  moins  concurrences  par les  exportations des 
pays plus protectionnistes qu'eux,  pour leurs  produits agricoles beneficiant d'avantages comparatifs, 
i.e., cereales et oleagineux pour l'essentiel (sur ce point, voir, par exemple, Guyomard et al., 1993). 
Une reforme de Ia PAC insuffisante pour satisfaire les  inten~ts commerciaux des grands exportateurs 
La  reforme de  Ia  PAC apparait bien  comme un  compromis etroit entre  les pressions externes et 
internes des groupes de pression. Aux EU, une opposition a  Ia discipline du GATT en matiere agricola 
s'exprime egalement et Ia volonte de reforme est loin de faire l'unanimite. 
Les gains d'une certaine forme de liberalisation des echanges apparaissent en effet bien theoriques 
par rapport aux coOts  politiques  immediats.  En  fait,  Ia  caracteristique  de  bien  public  des benefices 
economiques  de  Ia  liberalisation  implique  qu'un  accord  multilateral  au  GATT  est  particulierement 
difficile. L'initialisation et Ia progression d'un processus permettant d'aboutir a  une reforme multilaterale 
des  politiques  agricoles  exigent  que  certains  acteurs  jouent  un  rOle  de  catalyseur  dans  !'action 
collective afin  d'assurer a !'ensemble des  parties contractantes  un  certain  gain  politique.  Si  tous les 
pays sont "petits" et de  tailles equivalentes,  aucun  ne  prendra !'initiative  d'un  processus  multilateral 
coOteux,  meme si  tous ont un  interet commun a une plus grande liberalisation du  commerce agricola. 
Mais  certains  acteurs,  EU  et  Groupe  de  Cairns,  attendant  de  Ia  liberalisation  du  commerce  des 
cereales  et des  produits  de  !'alimentation  animale  un  gain  commercial  tres  superieur a celui  dont 
beneficieraient  les  autres  parties  contractantes.  Ces  joueurs  ont  done  un  interet  commercial  (qui 
correspond a un  gain des termes de  l'echange et de  richesse nationale) a Ia  liberalisation,  du  moins 
pour les cereales et les produits lies.  lis peuvent done jouer le rOle  de catalyseur dans Ia negociation. 
La capacite des EU a tenir ce  rOle  est naturellement renforcee par Ia  taille economique du  pays et Ia 
credibilite des menaces de retorsion en cas d'echec. 
Les EU maintiennent done leur pression sur I'UE car Ia reforme de Ia PAC ne leur apporte, a  moyen 
terme,  que  des  garanties  insuffisantes.  L'UE,  quant  a elle,  tout  en  essayant  de  minimiser  les 
engagements contraignants sur les volets externes, est tres attachee a l'acceptabilite au GATT de ses 
nouvelles aides qui sont ciblees par production et done non totalement decouplees. Cette acceptabilite 
est une condition necessaire pour "vendre" Ia  reforme a l'interieur de !'Union.  Le  compromis bilateral 
UE- EU dit de Blair House en Novembre 1992 et !'accord final de Marrakech en Avril1994 permettront 
finalement  aux  deux  parties  d'atteindre  leurs  objectifs  essentials  :  commerciaux  pour  les  EU, 
"legalisation" des aides compensatrices pour I'UE. 
Une compatibilite partielle de Ia reforme de Ia PAC avec /'accord agricole du GATT 
Dans Ia  phase ultime de  Ia negociation,  les aides compensatrices de Ia  reforme sont considerees 
comme compatibles et les exigences sur Ia reduction du soutien interne attenuees, en particulier grAce 
aux compensations entre productions permises par l'agregation  du  calcul  sur !'ensemble du  secteur 
agricola. Le traitement edulcore de ce volet arrange egalement les EU qui ont des difficultes a reformer 
A-36 certains programmes de soutien.  L'ouverture plus grande de l'acces aux importations fait egalement 
l'objet d'amendements divers qui  allegent Ia  contrainte  et Ia  tarification est calculee,  dans  les  listes 
deposees  par  les  parties  contractantes,  de  fac;on  a proteger  les  secteurs  les  plus  sensibles.  En 
revanche, Ia contrainte sur Ia reduction des volumes exportes subventionnes reste precise et severe. 
Pour faire accepter !'accord a  l'interieur, sans heurter reellement leurs propres secteurs sensibles 
soutenus par de forts groupes de pression,  les divers pays exportateurs ont done centre leurs efforts 
sur les echanges en  cherchant a  abaisser les obstacles a !'entree et surtout en  limitant fortement Ia 
liberte  de  subventionner les  exportations.  En  d'autres  termes,  le  mercantilisme a pris  le  pas  sur le 
liberalisme.  Des  progres  d'encadrement  des  politiques  agricoles  ont  cartes  ete  realises,  mais  de 
serieux  problemas  demeurent.  L'exemple  de  Ia  nouvelle  PAC,  taillee  sur mesure  pour satisfaire  Ia 
contrainte exterieure, est revelateur. 
UNE REFORME DE LA PAC INACHEVEE 
La  reforme de  Ia  PAC  constitue un  ensemble assez coherent,  abordant les problemas du  secteur 
agricola  de  maniere  globale  et  politiquement  acceptable  par  les  differents  Etats-Membres  et  les 
concurrents internationaux.  Elle  essaie de  conciliar divers objectifs  reconnaissant ainsi les fonctions 
multiples  de  !'agriculture.  Mais  c'est  cela  m~me qui  cree  le  risque  de  maintenir  les  distorsions 
existantes, voire d'en creer de nouvelles.  La  nouvelle instrumentation de Ia  PAC pose,  en particulier, 
deux types de problemas : le premier est celui de Ia nature et du ciblage des aides directes ; le second 
est celui de Ia conception et de l'ampleur du gel des terres. 
Des aides compensatrices mal ciblees, en faveur du facteur fancier et au detriment de /'input travail 
Considerons le cas de deux cultures primables aux taux respectifs a  1 et a  2 , pour une sole globale 
fixe  L et une quantite de main d'oeuvre familiale fixe  N. On  suppose que les deux cultures ne sent 
jointes que par leur competition  dans  !'allocation des facteurs  allouables,  terre et travail,  i.e.,  que Ia 
technologie est non jointe par rapport aux facteurs variables (Kohli,  1981).  Le problema du producteur 
peut alors s'ecrire comme : 
Max  [  1t 
1 
( p1, w, L1, N1)+ a1L1 +1t 
2 
( p2, w, L2 , N2)+ a2L2 ; 
L1,L2.N1.N2 
N1 + N2 =  N; L1 + L2 = L}  . 
(1) 
avec: 
(2) 
ou  p,  represente le prix du produit Y;·  et w le prix des facteurs variables agreges dans x.  Les prix du 
produit et des inputs variables sent exogenes.  La fonction de production est notee y, = f(x;, L
1
, N;) 
et 1t 
1 (p
1
,  li', L
1
, N,) est Ia fonction de revenu des facteurs fixes. 
A-37 Les conditions du  premier ordre du programme (1) determinent, de maniere implicite, les quantites 
optimales de terre et de travail allouees a chaque culture : 
(3a) 
{3b) 
Les conditions (3a) et (3b) font clairement apparaitre le contraste entre les effets des aides sur les 
allocations  de  Ia  surface  et  du  travail.  Alors  que  !'affectation  du  travail  n'est  guidee  que  par  les 
rendements  marginaux,  celle  de  Ia  terre  est  fonction  des  aides.  II  apparait  ainsi  que  les  aides 
compensatrices contribuent a accroitre Ia valeur de Ia terre,  i.e.,  Ia  rente fonciere,  mais qu'elles n'ont 
aucun impact sur le prix virtue! du travail agricole. 
Le  premier probleme  de  Ia  nouvelle  instrumentation  de  Ia  PAC  reside  done  dans  !'institution  de 
droits a produire avec primes qui vent maintenir les valeurs patrimoniales de Ia terre sans reellement 
soutenir  le  revenu  du  facteur  travail  proprement  dit.  Ni  les  salaries  ni  les  futurs  entrants  dans  Ia 
branche  n'en  beneficieront  beaucoup  car  ils  devront  racheter  (a  defaut  d'en  heriter)  des  droits  a 
produire,  dont le financement viendra alourdir les coats.  De ce point de vue,  les nouvelles aides sont 
dans Ia  ligne des quotas de  production  deja  en  place pour le  lait et le  sucre.  De  plus,  elles sont en 
contradiction  avec les  objectifs declares de  Ia  PAC  et des  promoteurs de  Ia  reforme  de soutien  du 
revenu du facteur travail. 
Les aides compensatrices de Ia reforme sent destinees a compenser les pertes de revenu liees a Ia 
baisse  des  prix  agricoles.  Elles  devraient  done  etre  transitoires  et degressives  dans  le  temps  (Ia 
degressivite pourrait etre,  par exemple,  proportionnelle aux gains de productivite).  II  serait preferable 
de les verser sous forme de  paiements directs bases sur une reference passee et de rompre le  lien 
avec  le  foncier,  en  d'autres  termes  d'accroitre  leur  caracteristique  "decouplee",  afin  d'eviter  Ia 
constitution d'actifs immateriels qui grevent les coats et les evolutions structurelles. 
La "charge morte" de Ia nouvelle instrumentation et Ia  "fausse" rationalite du gel des terres 
Du point de vue de l'efficacite economique, Ia nouvelle instrumentation basee sur les aides et le gel 
induit une charge morte qui peut etre importante. Elle comprend d'abord le "surcoat" en ressources lie 
a !'extension de Ia culture Ia  plus aidee et Ia "valeu,..' de Ia deuxieme culture perdue a cause du gel. A 
ces pertes directes,  il  faudrait ajouter le  coat d'entretien de  Ia jachere,  les coOts  d'administration du 
systeme d'intervention et les coats de distorsion lies au prelevement fiscal de financement des aides. 
Le second probleme de Ia  reforme de  Ia  PAC est done lie au  gel des terres qui a ete conyu trop 
exclusivement comme le  moyen de reduire les exportations subventionnees. Tout d'abord le gel des 
terres va maintenir Ia  pression fonciere.  L'extensification des techniques et Ia baisse des rendements 
attendues de Ia diminution des prix garantis vent ainsi etre fortement attenuees. De plus, le retrait de Ia 
production  de terres de bonne  qualite est une  perte  de  richesse  (nationale)  dans Ia  mesure ou  ces 
terres permettraient de produire directement pour le marche mondial au prix qui y prevaut. 
A-38 Une reforme plus complete de Ia PAC devrait aligner les prix interieurs des cereales sur tes cours 
mondiaux de  fa<;on  a,  i)  supprimer Ia  distorsion subsistante dans le  regime douanier,  ii)  ameliorer Ia 
competitivite internationale des cereales Communautaires, iii) annuler Ia "fausse" necessite du gel des 
terres et,  iv)  s'affranchir de  Ia  contrainte du  GATT a I' exportation.  Une etape  intermediaire dans ce 
sens sera  it de mettre en oeuvre un double marche des cereales 
1 
. 
La necessite de mieux integrer les fonctions publiques de /'agriculture 
Le  caractere  inacheve  de  Ia  reforme  apparait egalement par t'insuffisante  prise  en  compte des 
externalites,  positives et negatives,  liees a l'activite agricola.  II  y a  m~me  une contradiction entre les 
nouvelles  mesures  et l'objectif declare  de  promotion  des  fonctions  publiques  de  !'agriculture.  Pour 
illustrer ce problema, le modele de base de Ia production agricola avec externalites (Mahe et Rainelli, 
1987) est etendu. On suppose qu'il n'y  a que deux usages de Ia terre.  Le  premier correspond a une 
grande culture  (cereales)  et genere des  externalites  negatives croissantes  avec !'intensification.  Le 
second correspond a une culture extensive sur des prairies permanentes ou  des collines boisees et 
genere des externalites positives liees, par exemple, au paysage ou a  Ia qualite des eaux. On suppose 
enfin que le prix de Ia culture extensive est egal au prix mondial. 
En  !'absence de toute  intervention  publique,  les  allocations  privees  optimales  des  surfaces  sent 
definies par les conditions suivantes (en natant p;"'  le prix non soutenu du produit i ) : 
1t f. (  p,w, w,  L~, N) =  /.: =  1t 2  (  p;, w,  L~, N); L~ + L~ =  L  (4) 
En natant D'  ( p1, w, L1, N) Ia fonction de dommages liee au  premier usage intensif de Ia terre et 
A:  (p2, w, L2, N)  Ia  fonction  d'amenites  associee  au  second  usage  extensif,  les  conditions  qui 
determinant !'optimum social, toujours en !'absence d'intervention publique, sent: 
1(  w  Lc)  D'()-'lc_  2(  w  £c)  Al()·Lc  Lc-L  7t L  P1  ,  I  - L  .  - 1\,  - 7t L  Pl ,  '2  +  L  .  ,  1  +  2  - (5) 
Dans le cadre de Ia  PAC "pre-reformee", !'optimum prive d'allocation des surfaces tient compte du 
soutien des prix de Ia premiere culture au niveau p; : 
I (  s  LP)  'l p  2 (  M'  LP) . LP  LP - L  7t L  P1,  1  =  1\,  =  7t L  Pl ,  2  ,  1 +  2  - (6) 
Par rapport a !'optimum  collectif defini  par  (5),  les  surfaces  allouees a Ia  production  soutenue 
augmentent de  L~ a Lf et les surfaces allouees a Ia culture extensive non soutenue diminuent de  L~ 
a L~. Le soutien des prix de Ia premiere culture, et Ia non prise en compte des externalites positives et 
negatives, conduisent a accroTtre,  de tacon cumulative, les surfaces allouees a Ia grande culture et a 
diminuer les surfaces en prairies permanentes (processus de retournement des prairies). 
1 Le probleme des d1storsions de prix qui restent entre cereales et substituts cerealiers serait, en outre, en grande partie regie. 
A-39 Dans le cadre de Ia PAC reformee, les allocations privees optimales des surfaces sont donnees par 
(7),  conditions qui tient compte du  nouveau prix p1 de Ia premiere culture, de I' aide compensatrice a  1 
allouee a cette derniere et du gel G applique uniquement sur Ia premiere culture : 
(7) 
Supposons, pour simplifier, que l'aide sur les hectares cultives compense exactement Ia baisse du 
prix de Ia grande culture (i.e.,  07t 
1 I 8p1 =-a,). L'optimum prive apres reforme defini par (7) correspond 
alors a !'optimum  prive  avant reforme donne par  (6),  i.e.,  au  point P sur le  graphique  1.  La  sous-
optimalite sociale de ce point est le resultat de trois facteurs, i) les effets externes, negatifs et positifs, 
ne sent pas pris en compte par le producteur, ii) Ia correction partielle de Ia premiere distorsion (baisse 
des  prix  de  soutien  de  Ia  premiere  culture)  est  "annulee"  par  !'introduction  de  versements 
compensatoires lies aux hectares cultives, et iii) le gel est applique uniquement sur Ia grande culture. 
La  seule correction de  Ia  distorsion sur les  prix ne suffit pas  pour atteindre !'optimum de premier 
rang  en  raison  de  Ia  non  prise  en  compte  des  dommages et des  amenites.  Le  lien  entre  les  aides 
compensatrices de Ia  reforme et les surfaces conduit a  s'eloigner encore plus de cet optimum social. 
En  !'absence  d'autres justifications,  une  politique  optimale  serait  de  supprimer  l'ecart  entre  le  prix 
interieur  et  le  prix  mondial,  taxer les  externalites
2  negatives  d'un  montant egal  aux  dommages  et 
subventionner  Ia  seconde  culture  a  concurrence  des  amenites  creees,  de  fatron  a retrouver  les 
conditions  du  premier ordre  (5)  optimales  pour Ia  collectivite,  i.e.,  de se  ramener au  point  C sur le 
graphique 1.  Une politique d'aides compensatrices transitoires basees sur une situation passee (aides 
compensatrices reellement decouplees) et d'aides permanentes a I' hectare sur Ia culture a  l'origine des 
amenites (aides remuneratrices couplees) permettrait deja de  se  rapprocher de cet optimum collectif 
en se situant au point K. 
La  necessite  politique  d'eviter  Ia  baisse  des  revenus,  et  peut  ~tre  encore  plus  des  valeurs 
patrimoniales,  tout  en  respectant  Ia  contrainte  exterieure  imposee  par  le  GA  n  a  done  conduit a 
manquer !'occasion du virage ecologique de !'utilisation de  l'espace.  Le  gel,  tel  qu'il est actuellement 
con9u, est destine a  reduire les excedents.  II va freiner Ia restauration des usages anterieurs de terres 
dent Ia vocation naturelle est le retour aux prairies, aux zones tampons des basses vallees qui piegent 
les  effluents,  aux  zones  boisees,  .. .  Paradoxalement,  ces  usages  de  Ia  terre  qui  sent  createurs 
d'externalites positives,  sources de  resorptions des pollutions agricoles et d'amelioration des qualites 
des  paysages,  ne  sent  pas  subventionnes  (ou  tre's  faiblement).  La  raison  en  est bien  sar que  Ia 
defense de ces biens publics ne beneficia pas de !'effort de groupes  d'inter~t aussi organises que les 
producteurs specialises des grandes cultures. 
II  faudrait mettre en  oeuvre, a Ia  place du  systeme actuel,  des aides directes qui remunerent les 
externalites  positives  (conservation  des  ressources)  et  encouragent  les  pratiques  culturales  plus 
respectueuses  de  l'environnement.  Ces  aides  "ecologiques"  devraient,  au  contraire  des  aides 
2  Ces extemalites etant liees aux techniques plus qu'au produit lui meme.  Ia base de taxation eventuelle devrait 6tre  les intrants generateurs de 
nuisances pour eviter les effets indirects d'instruments non cibles sur Ia distorsion. 
A-40 instaurees par Ia PAC,  ~tre explicitement conditionnees, permanentes, ciblees (c'est-a-dire liees a des 
objectifs d'entretien de Ia nature, de maintien de Ia bio-diversite, de developpement rural et regional, ... , 
et basees sur un zonage des parcelles selon leurs fonctions potentielles). La prime a l'herbe accordee 
en  France est un  premier pas dans ce  sens.  Les  primes au  ma·is  fourrage et aux cultures irriguees 
sont un pas en arriere. 
Valeur et prix virtue! de Ia terre 
allouee a  Ia culture 1 
Graphique 1. Allocation des surfaces 
Valeur et prix virtue! de Ia terre 
allouee i  Ia culture 2 
ENSEIGNEMENTS POUR LA POLITIQUE AGRICOLE COMMUNE 
L'approche  analytique  presentee  dans  les  deux sections  precedentes  a  permis de preciser les 
effets des trois principales mesures de Ia  reforme de Ia  PAC  (baisse des prix des produits,  gel des 
terres  et  aides  compensatrices)  sur,  i)  l'offre  des  produits  et  l'emploi  des  facteurs  variables,  ii) 
!'intensification,  iii)  les  remunerations  des  facteurs  supposes  fixes,  travail  familial  et  terre  et,  iv) 
l'efficacite allocative des nouvelles incitations. Sur Ia base de cette analyse, il est possible de degager 
quelques  enseignements  generaux  pour  Ia  Politique  Agricole  de  Ia  Communaute  et de  proposer 
certains amenagements souhaitables dans une perspective de plus long terme. 
i) les aides directes ne sont jam a  is totalement neutres 
Dans le cadre de Ia theorie de Ia firme mono-produit et en considerant que le travail agricole et Ia 
terre  disponible sont fixes,  nous avons  montre  que les  aides  compensatrices  de Ia  PAC  reformee 
n'avaient  pas  d'impact sur l'offre  du  produit et Ia  demande  derivee  des  facteurs,  et done  sur tes 
niveaux d'intensification. En ce sens, elles peuvent done &tre considerees comme "decouplees" (c'est-
A-41 a-dire sans influence sur les decisions d'offre et de demande derivee). Neanmoins, dans le cadre de Ia 
firme multi-produits, les aides compensatrices de Ia reforme ont un impact sur le comportement d'offre 
via l'allocation des surfaces. 
Dans le  cas de plusieurs cultures,  des aides compensatrices n'auront pas d'effet sur l'offre
3
,  i)  si 
elles n'influencent pas !'allocation des surfaces et,  ii)  si,  pour une allocation des terres donnee,  elles 
n'interviennent pas sur le niveau d'intensification (elles ne sont alors, pour le producteur, qu'un revenu 
exterieur  forfaitaire).  La  premiere  condition  est  satisfaite  si  les  aides  compensatrices  sont 
deconnectees des surfaces ou,  dans le cas d'un lien,  si elles sont identiques pour toutes les cultures. 
Ceci n'est pas le cas dans le cadre de Ia reforme de mai 1992. La  seconde condition est,  par contre, 
satisfaite dans le cadre de Ia reforme de Ia PAC car les aides sont basees sur les rendements passes 
moyens (regionaux) et non  sur les rendements,  courants ou  futurs,  individuals.  Ce critere conduit le 
producteur rationnel a baser ses decisions d'offre et de demande sur les prix demarche des produits 
et non sur Ia somme des prix et des aides a Ia tonne  . 
.  L'analyse  precedente  suggere qu'il est en  principe  possible de  definir des  aides  compensatrices 
parfaitement neutres dans  le  cas  ou  Ia  quantite  de  travail  est donnee.  Ceci est impossible  dans  le 
cadre du menage agricole, producteur et consommateur, ou l'offre de travail est variable, car les aides 
auront toujours un  impact sur les offres et les demandes derivees par un  effet revenu.  II  est possible 
de  montrer qu'une  augmentation  du  montant  des  aides  considerees  comme  "decouplees"  dans  le 
cadre de Ia theorie de Ia firme conduit, dans le cadre de  Ia  theorie du  menage,  a i)  une reduction du 
niveau du travail agricole, de l'offre et de Ia demande des facteurs variables et,  ii) un accroissement du 
temps de loisir (diminution du temps de travail total), du revenu total du  menage et du niveau de bien-
etre (cf.,  par exemple,  Nakajima,  1986,  p.  41  et suivantes, pour une analyse generate, et Benjamin et 
Guyomard, 1993, pour une application au cas particulier de Ia PAC). 
Entin,  il  est interessant de noter que des aides directes au  revenu totalement decouplees dans le 
cadre de Ia theorie de l'agriculteur - entrepreneur peuvent neanmoins avoir un impact sur les offres et 
les demandes derivees si  Ia  firme est contrainte sur son  niveau optimal d'endettement (sur ce point, 
voir Phimister, 1994). 
En resume, les aides compensatrices (sur les surfaces cultivees) de Ia  reforme de Ia PAC ne sont 
que tres partiellement decouplees. Elles ont un double impact sur l'offre des diverses grandes cultures, 
via !'allocation des surfaces et via l'effet revenu.  Dans le cas des productions animales, les aides sont 
basees sur les effectifs et leur decouplage est done egalement partiel. 
3  Par rapport a une reference ou les diverses cultures beneficient d'une meme protection nominale, positive ou 
nulle. II est clair que les aides actuelles sont plutot con~ues pour maintenir Ia repartition anterieure de Ia surface 
totale entre cim3ales et oleoproteagineux. 
A-42 ii) Ia  reforme devrait modifier Ia  repartition factorielle des revenus,  au profit du foncier et au detriment 
du travail 
La reforme de Ia PAC devrait conduire a  une diminution de Ia remuneration du facteur terre (voire a 
une  augmentation)  moindre  que  celle  de  Ia  remuneration  du  facteur  travail.  Ce  resultat  est  Ia 
consequence directe du lien des aides aux surfaces. Les aides ciblees apparaissent done plus comme 
un instrument de protection et de soutien des valeurs patrimoniales du secteur agricole que comme un 
instrument de soutien du revenu du travail agricole proprement dit. En d'autres termes, elles favorisent 
Ia  remuneration du facteur fancier, specifique au  secteur et immobile, au detriment du  facteur travail, 
non specifique et mobile.  II est clair que ce resultat est en contradiction avec les objectifs declares de 
Ia PAC et des promoteurs de Ia reforme
4
• 
Les  aides  compensatrices  de  Ia  reforme  sont  ciblees  sur  Ia  terre  et vont  done  favoriser  les 
proprietaires  fanciers  et les  titulaires  des  droits  aux  primes.  Des  aides  directes liees  non  plus  aux 
surfaces mais a Ia  quantite de travail permettraient de renverser ces effets,  c'est-a-dire d'accroitre Ia 
remuneration du travail par rapport a  celle de Ia terre (ct. equations (17a) et (17b)). 
iii)  Ia  reforme  devrait  conduire a une  moindre  intensification,  mais  le  gel des  terres  va  freiner ce 
mouvement 
La reforme devrait aboutir a une moindre intensification, sur !'ensemble des surfaces et egalement 
sur les  surfaces effectivement cultivees.  Cependant,  le  gel  des  surfaces va  freiner cette  incitation a 
des pratiques culturales moins intensives. Plus le gel sera important, plus l'extensification sera reduite. 
Le gel apparait done comme contraire a  l'un des principes de base de Ia reforme qui est le retour a des 
pratiques  culturaJes  mains  intensives et plus  respectueuses  de  l'environnement.  Le  gel  va  en  outre 
retirer de Ia production des terres de bonne qualite qui pourraient produire sans subventions, d'ou une 
perte pour Ia collectivite. 
iv) quelle rationalite pour le gel des terres ?
5 
La  terre est un facteur de production specifique au secteur agricole, immobile et limite en quantite 
au niveau de Ia  branche par Ia surface totale disponible. Quel argument peut alors justifier, d'un point 
de vue economique, le gel d'une partie des surfaces.? 
Le  recours a cet instrument est generalement motive par l'objectif de reduction  de Ia  production 
agricola communautaire. Mais le principal problema de Ia  Communaute n'est pas de produire trop de 
cereales  par rapport a une demande  interieure,  mais de soutenir les  prix  interieurs a des niveaux 
superieurs aux prix mondiaux,  ce  qui  necessite le  recours a des subventions aux exportations pour 
ecouler les surplus, produits a un coOt trop eleve, sur les marches tiers. 
4  II est clair en particulier que les aides ne beneficiant pas aux employes salaries du secteur, alors que les aides 
aux cultures peuvent beneficier en partie a  leurs proprietaires. 
5  Sur ce point, voir egalement Haynes et al., 1992. 
A-43 Si l'objectif premier du gel est Ia reduction des volumes produits, le decideur public devrait chercher 
a  minimiser  le  coOt  de  production  d'un  volume  donne.  Or  le  gel  de  Ia  reforme  rencherit  le  coOt 
d'opportunite de Ia terre et contribue done a amoindrir Ia competitivite de I' agriculture communautaire. 
II est vrai que le gel des surfaces, en reduisant l'offre interieure, devrait limiter les volumes exportes 
avec subventions.  II va done faciliter le  respect des engagements acceptes dans le cadre de !'accord 
final  au  GATT.  Mais le prix- en termes de gaspillage de ressources- a payer pour maintenir le  prix 
d'intervention au dessus du cours mondial est eleve. 
En cas de depassement de Ia quantite autorisee, !'instrument le plus facile a utiliser, dans le cadre 
de Ia reforme actuelle avec un prix interieur toujours superieur au cours mondial, est un accroissement 
du  taux  de  gel.  Les  effets  negatifs  du  gel  analyses  dans  les  sections  precedentes  en  seraient 
aggraves:  frein  a  l'extensification,  augmentation  des  coOts  de  production  et du  prix  des  terres, 
augmentation de Ia remuneration des proprietaires fanciers au detriment de Ia remuneration du travail 
et oberation de Ia competitivite internationale du secteur communautaire des grandes cultures. 
Une des principales limites de Ia reforme de Ia PAC, dans sa version de mai 1992 et pour le secteur 
des  cereales,  est  de  maintenir  un  prix  interieur  superieur au  cours  mondial.  Les  exportations  sont 
toujours subventionnees, meme si  Ia subvention unitaire a ete considerablement reduite par rapport a 
Ia  situation  pre-reformee.  Le  maintien  d'un  ecart entre  les  prix  interieurs  et  mondiaux et le  gel  des 
terres  oberent  Ia  competitivite  internationale  des  cereales  communautaires.  L'alignement  du  prix 
interieur sur le  prix  mondial  permettrait de  s'affranchir de  toute  contrainte  a !'exportation  au  GATT 
(restitutions  nulles)  et  rendrait  l'usage  du  gel  des  terres  caduque.  Au  total,  il  en  resulterait  une 
amelioration de Ia competitivite des cereales communautaires, sur les marches mondiaux par rapport a 
nos  concurrents  internationaux  et  sur  le  marche  interieur  face  aux  produits  de  substitution  des 
cereales. 
La  logique de  Ia  reforme,  et en  particulier de  Ia  position  Fran~aise, est de  placer Ia  priorite sur Ia 
stabilisation  des  revenus  en  maintenant  un  "reliquat"  de  soutien  par  les  prix  au  detriment  de  Ia 
competitivite.  Mais  les  aides  compensatrices  a !'hectare apportent deja  un  confortable "matelas" de 
securite  pour  Ia  stabilisation  des  revenus.  Un  rapprochement  systematique  des  prix  de  soutien 
interieurs  et des  cours  mondiaux  permettrait  a  !'Union  Europeenne  de  reserver  son  enveloppe  de 
restitutions pour contrer, de fa~on uniquement strategique,  le programme americain d'encouragement 
aux exportations (EEP ou  Export Enhancement  Pro~ram). Ce dernier perdrait ainsi toute legitimite en 
raison de Ia symetrie entre les politiques agricoles de part et d'autre de !'Atlantique. 
Une  premiere  etape  dans  cette  direction  serait d'etablir  un  double  marche  des  cereales  ou  les 
terres actuellement gelees seraient remises  en  culture,  mais  Ia  production  sur ces dernieres  serait 
remuneree strictement en  fonction  du  prix a !'exportation.  Une telle evolution ne serait pas contraire 
aux principes du  GATT puisque les quantites seraient exportees sans subventions.  Elle eviterait,  en 
outre, Ia charge budgetaire correspondant au gel des terres. 
A-44 v)  les incitations a Ia  jachere  ecologique  sont tres  faibles  et Ia  prise  en  compte  des  amenites est 
pratiquement nulle
6 
Le gel des terres analyse ci-dessus, gel impose pour des motifs de contrOie de l'offre,  ne doit pas 
Atre  confondu  avec  un  gel  dicte  par  des  considerations  de  preservation  des  ressources  et  de 
l'environnement, c'est-a-dire Ia jachere ecologique. 
L'une des critiques majeures que J'on peut faire a Ia reforme de Ia PAC est que le gel repond a une 
logique  de  reduction  des  surplus  exportables,  ces  demiers  etant  une  consequence  directe  des 
incitations erronees du passe (soutien des prix a des niveaux superieurs aux cours mondiaux}. Le gel 
devrait,  au  contraire,  etre  !'occasion  de  promouvoir  les  fonctions  de  !'agriculture  a  l'egard  de  Ia 
conservation de l'espace et des ressources.  Les terres non cultivees allouees aux prairies naturelles, 
les zones "tampon" des vallees, les zones boisees, etc. sont creatrices d'amenites liees au paysage et 
a Ia  bio-diversite.  Ces effets externes positifs de  !'agriculture ne  sont pas  suffisamment reconnus et 
pris  en  compte  dans  Ia  reforme
7
.  Ce  sont  des  biens  publics,  mal  valorises,  pas  ou  tres  peu 
subventionnes  et  sans  groupes  de  defense  bien  organises.  De  plus,  les  subventions  allouees  aux 
cultures  incitent au  maintien en  terres arables de  surfaces qui  pourraient et devraient retourner a Ia 
prairie ou a Ia jachere ecologique. 
La jachere ecologique est done non seulement depourvue d'encouragements, mais aussi penalisee 
par les  aides  aux  surfaces  cultivees  qui  sont  les  seules  a beneficier de  subventions.  II  faudrait au 
moins  etendre  les  versements  a toutes  les  surfaces  si  l'objectif est de  lier l'aide  a !'occupation  de 
l'espace  rural  ou,  mieux,  accorder  des  aides  plus  importantes  pour  les  terres  potentiellement 
susceptibles d'etre placees en jachere ecologique
8
. 
La reforme de Ia  PAC de mai  1992 comporte une reorientation profonde des modalites de soutien, 
les  aides  aux facteurs  et aux  structures  de  production  remplayant  en  grande  partie  les  aides  aux 
produits.  Neanmoins,  ce  changement  est conduit  dans  le  cadre  des  Organisations  Communes  de 
Marche (OCM) existantes (avec en particulier, dans le cas des cereales, le maintien de prix interieurs 
superieurs aux cours mondiaux), ce qui porte en germe des risques d'inefficacite. Des amenagements 
a cette reforme devraient etre guides par les principes suivants. 
a) Les aides compensatrices de Ia  reforme sont destinees a compenser les pertes de revenu liees 
a Ia  baisse des prix agricoles.  Elles doivent done !tre transitoires et degressives dans le  temps (Ia 
degressivite pourrait etre,  par exemple,  proportionnelle aux gains de productivite).  II  serait preferable 
6  Notons cependant que certaines mesures, timides, visent a  encourager les extemalites positives de l'activite 
agricola : primes pour l'entretien des friches, aides au reboisement et a  Ia creation de biotopes, ... 
7  Its revelent, en tout cas, Ia contradiction entre le coeur de Ia reforme centre sur les grandes cultures et le valet 
agro-forestier qui est, pour l'essentiel, reste au stade des intentions. 
8  De plus, si les aides ont pour objectif de contribuer au maintien du tissu rural des regions defavorisees, il existe 
une autre base de reference plus immediate que celle des grandes cultures, essentiellement localisees dans les 
regions favorisees. 
A-45 de les verser sous forme de  paiements directs bases sur une reference passee et de rompre le  lien 
avec le fancier, en d'autres termes d'accroitre leur caracteristique "decouplee". 
b)  Les  prix  interieurs  des  cereales  devraient  ~tre alignes  sur  les  cours  mondiaux  de  fayon  a 
ameliorer Ia competitivite internationale des cereales communautaires, a  annuler Ia "fausse" necessite 
du gel des terres et a  s'affranchir de  Ia contrainte quantitative au GA  TI de reduction des exportations 
subventionnees. Une etape intermediaire dans ce sens serait de mettre en oeuvre un double marche 
des  cereales  ce  qui  aurait,  en  outre,  l'avantage  d'une  coherence  accrue  avec  les  regles  de 
fonctionnement de I'OCM oleagineux. 
c)  Enfin,  il  faudrait  mettre  en  place  un  systeme  d'aides  directes  qui  remunere  les  externalites 
positives (conservation des ressources) et encourage les pratiques culturales plus respectueuses de 
l'environnement.  Ces  aides  "ecologiques"  devraient,  au  contraire  des  aides  compensatrices,  ~tre 
explicitement couplees, permanentes, ciblees (c'est-a-dire liees a  des objectifs d'entretien de Ia nature, 
de maintien de  Ia  bio-diversite, de developpement rural et regional,  etc.  et basees sur un zonage des 
parcelles seton leurs fonctions potentielles). 
La  reforme  de  Ia  PAC  est un  pas,  significatif mais  insuffisant,  dans Ia  direction  d'une agriculture 
communautaire  plus  competitive  et  plus  respectueuse  de  l'environnement.  Les  amenagements 
proposes ci-dessus devraient permettre d'accroitre encore plus cette competitivite et d'encourager le 
rOle de !'agriculture dans Ia preservation de l'espace rural et de l'environnement. 
A-46 AnnexeD. 
Perspectives pour les i.a.a. 
Cette annexe presente une reflexion sur le devenir des industries agro-alimentaires dans les PECO 
et dans I'UE selon deux eventualites appelees respectivement SO pour Statu Quo et RA pour Reforme 
Achevee  sans  integration  complete  des  PECO  sur  Ia  periode  1995-2000.  Les  consequences  des 
differentes eventualites laissent penser que l'interAt economique pour les IAA de I'UE comme des IAA 
des PECO se porte vers les scenarios de reforme achevee. Cependant, les probabilites d'occurrence 
de  ces  scenarios  sent  considerees  comme  faibles  dans  le  cadre  du  raisonnement  general.  C'est 
pourquoi, les implications d'une integration rapide et modulee des PECO dans I'UE sont analysees du 
point de vue des IAA. 
1-Strategie d'integration en 2005- Etudes des eventualites SQ et RA pour I'UE et les PECO 
1. 1 Statu Quo (SQ) dans I'UE - Periode 1995-2000 - Probabilite 0,9 
Le terme statu quo de  Ia  politique agricole commune signifie pour les industries agro-alimentaires 
une intervention sur les prix agricoles maintenant leurs coats d'approvisionnement a un  niveau eleve 
par  rapport  aux  prix  mondiaux  (lait,  cereales,  viande,  sucre),  de  nombreuses  contraintes  sur  Jes 
produits intermediaires ou de substitution comme l'isoglucose pour le pouvoir sucrant, et Ia persistance 
de  mesures  comme  les  majorations  mensuelles  pour  regular  les  flux  de  stockage  de  matieres 
premieres  (cas  des  cereales).  Le  statu  quo  signifie  Ia  persistance  de  nombreuses  reglementations 
destinees initialement a  maintenir Ia coherence des instruments de politique agricola. 
Dans cette situation, les entreprises de premiere transformation de lue a  faible valeur ajoutee pour 
lesquelles Ia  valeur de Ia  matiere premiere est une  part importante des coOts  de production verront 
croTtre  leurs  difficultes  tandis  que  l'industrie  de·  seconde  transformation  cherchera  toutes  les 
possibilites d'arbitrage d'origine de ses matieres premieres afin de satisfaire les differents segments de 
consommation et de maintenir ses marges de profit. 
La  Politique Agricole Commune initiale de lue a ete une politique essentiellement toumee vers Ia 
production  agricola  et non  vers  l'agro-alimentaire.  Ceci  a  toutefois  permis  le  developpement d'une 
industria alimentaire de  premiere transformation car il  est necessaire de stabiliser techniquement les 
produits agricoles afin  de  les  conserver propres a Ia  transformation et a Ia  consommation.  Les prix 
eleves d'intervention sur le  beurre et Ia  poudre de lait ont favorise le  developpement d'une industrie 
laitiere de masse dont Ia surcapacite de production est evidente en  1994. Les majorations mensuelles, 
A-47 en  sus  des  prix  eleves d'intervention,  ont favorise  le  developpement de  l'industrie du  stockage des 
cereales et des  oleo-proteagineux.  Les  surcapacites de  stockage  sent manifestes  en  France  car le 
revenu  marginal du  stockage,  garanti par les  majorations mensuelles,  a ete longtemps superieur au 
coOt marginal. La mise en jachere de terres et le developpement du stockage a  Ia ferme afin de profiter 
d'une remuneration garantie renforcent en  1994 les surcapacites de stockage dans les pays fortement 
producteurs de cereales et oleagineux de I'UE. 
Afin de compenser le surcoOt d'approvisionnement en  matieres premieres agricoles, les industries 
de premiere transformation beneficient de restitutions a  !'exportation hers UE.  De  fa~on surprenante, 
les restitutions sent relativement plus faibles pour les produits transformes que pour les produits peu 
elabores.  Cette  situation  encourage  !'exportation  de  produits a faible  valeur  ajoutee  plutOt  que de 
produits ayant incorpore du  travail et un  savoir faire  europeen.  Pour illustrer cette situation,  on  peut 
citer le cas des restitutions sur Ia viande porcine avec os ou sans os.  La viande avec os, done avec le 
minimum  de travail,  obtient  plus  de  restitution  que  Ia  viande  sans  os  (tous  rendements  de  viande 
confondus).  Cette  situation  encourage  les  exportations  de  produits  bruts,  sans  valeur  ajoutee 
industrielle.  De  fac;on  beaucoup plus generale, les restitutions sont plus faciles a administrer pour les 
matieres  premieres  que  pour les  produits  elabores.  Le  montant global  des  restitutions  actuellement 
autorisees est beaucoup plus important sur les cereales que sur Ia viande de volaille, produit qui n'est 
en fait que de Ia cereale valorisee.  La pratique des restitutions n'est done pas favorable aux industries 
de premiere transformation. 
Les  entreprises  de  transformation  du  lait,  de  viande,  des  cereales  en  farines  ou  en  produits 
intermediaires  vendus a l'industrie  de  seconde  transformation  risquent de  se  retrouver en  difficulte 
entre  des  produits  agricoles  de  base  dent  Ia  valeur  est  soutenue  par  une  politique  agricole 
interventionniste et un  marche semi-ouvert.  Officiellement,  le  marche de consommation des produits 
de base de consommation courante, type beurre, viande de pore ou de volaille,  oeuf,  huile,  sucre est 
protege du  marche mondial par un  systeme de prelevements.  En  fait,  cette protection est incomplete 
dans  Ia  mesure  ou  des  accords  commerciaux  octroient des  possibilites  d'entree  dans  I'UE a tarifs 
reduits.  L'accord  du  GA  TI fournit egalement  Ia  possibilite d'importation  de ces  produits  so us  droits 
reduits pour des tonnages limites.  En  sus de ces importations qui tendent a  faire baisser les prix sur 
les  marches  de  consommation,  Ia  technologie  et  Ia  reglementation  permettent  de  plus  en  plus  Ia 
substitution de produits non traditionnels dans les fabrications de produits alimentaires : substitution de 
proteines  vegetates  aux proteines  animates,  produits  ameliorants  de panification  en  substitution  de 
variates specifiques de cereales. 
L'ajustement delicat du  rapport qualite/prix des  matieres  premieres  agricoles  est retarde  par les 
incitations administratives.  Les  structures operationnelles de  l'industrie evoluent a rythme  reduit.  Le 
cas des cereales europeennes peut illustrer ce  point.  L'intervention sur cereales toujours tres active 
favorise le melange de cereales et n'incite pas a l'allotement sur des finalites de marche precisement 
definies.  Les structures techniques des organismes stockeras ne s'ajustent done pas aux necessites 
d'un marche reellement concurrentiel. 
A-48 L'industrie  de  premiere  transformation  "traditionnelle"  voit ses  marges  diminuer regulierement,  y 
compris  dans  les  secteurs  fortement  administres.  En  consequence,  pour  les  secteurs  les  plus 
dynamiques,  Ia  concentration  technique  et  financiere  s'affirme  ainsi  que  Ia  recherche 
d'internationalisation  des  ventes  afin  d'amortir  les  investissements  de  recherche  ou  de  production. 
Cette  industrie  cherche  a developper  des  solutions  originales  pour  l'industrie  de  Ia  seconde 
transformation dans le  monde.  Cette evolution  ne  peut  ~tre que  limitee cependant compte tenu  des 
contraintes  financieres  de  l'industrie  de  premiere  transformation.  Elle  devient  plus  probable  dans 
l'eventualite "Reforme Achevee" etudiee ulterieurement. 
Dans les secteurs moins dynamiques par rapport aux marches finaux,  on observe une degradation 
des  resultats  financiers  et  une  baisse  de  l'investissement  productif.  L'industrie  de  premiere 
transformation  risque  de  suivre  Ia  politique  malthusienne  qui  semble  ~tre Ia  voie  de  Ia  production 
agricole selon ce scenario. 
L'industrie  de  seconde  transformation  realise  des  arbitrages  entre  ongtnes  de  ses  produits 
intermediaires.  Elle  cherche a exploiter des  segments  de  consommation a valeur  ajoutee  forte.  Si 
l'industrie  de  premiere  transformation  de  I'UE  n'evolue  pas  suffisamment  sur  les  produits 
intermediaires,  l'industrie  de  seconde  transformation  cherchera  de  plus  en  plus  des  solutions 
independantes des considerations purement agricoles europeennes. 
L'evolution agro-alimentaire dans les  PECO peut affecter l'industrie de premiere transformation en 
cas de  reforme achevee dans ces  pays.  II  est probable que  des produits de  base seraient importes 
dans I'UE, selon les accords commerciaux actuels et futurs mis en place. Ces importations viendraient 
fragiliser l'industrie europeenne.  La faiblesse potentielle de l'industrie de premiere transformation pour 
Ia  mise  au  point  de  produits  intermediaires  pourrait  egalement  detourner  l'industrie  de  seconde 
transformation des produits d'origine europeenne.  L'effet quantitatif n'est sans doute pas crucial,  mais 
en termes de relations professionnelles et de progression technique mutuelle, !'impact negatif peut ~tre 
grave a  terme. 
1.2 Reforme achevee (RA) dans I'UE- Periode 1995-2000- Probabilite 0,1 
Selon cette eventualite, l'industrie de premiere transformation dispose de tous les degres de liberte 
necessaires  pour  maintenir  une  emprise  sur  les  marches  de  consommation  de  produits  de  base 
com  me sur les produits intermediaires. Mais aussi les risques ...  En effet, les marches concurrentiels, 
non  seulement au  niveau de Ia  production agricole mais aussi au  niveau des services associes a Ia 
production agricole comme le stockage permettent a  l'industrie de premiere transformation de disposer 
de matieres premieres selon  Ia  qualite desiree et au  prix mondial.  Les  prix sont cependant fluctuants 
selon  les chocs naturels qui affectent sans cesse les marches internationaux de matieres premieres 
agricoles. 
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de Ia taille optimale pour Ia commercialisation au niveau international de matieres premieres agricoles. 
La restructuration financiere  permet d'adapter les unites industrielles a Ia  fois  aux quantites a traiter 
mais  aussi  aux  qualites  specifiques  demandees  par  le  marche.  L'investissement  en  recherche  et 
developpement  augmente  afin  de  valoriser  tous  les  elements  de  Ia  matiere  premiere.  Cet 
investissement  genere  des  entreprises  nouvelles  de  services,  filiales  de  l'industrie  de  premiere 
transformation.  Ces entreprises mettent au point des solutions pour ameliorer !'innovation produit des 
entreprises  clientes  ou  pour  reduire  les  coOts  de  production  de  ces  m&mes  entreprises.  Cette 
approche tres  dynamique des marches est fort  probable  dans l'eventualite  RA et beaucoup moins 
dans l'eventualite SQ car Ia  notion de survie du secteur industrial est beaucoup plus affirme dans le 
premier cas. 
Nouveaux produits pour le  marche europeen et nouveaux marches a !'international redeviennent 
les  facteurs  cles  de  succes  du  secteur  de  premiere  transformation.  Les  entreprises  capables  de 
s'organiser pour disposer d'avantages concurrentiels sur ces facteurs cles de succes sont capables de 
se developper fortement au  niveau international.  Le  cas du  Danemark pour Ia  viande et les produits 
laitiers est interessant a  cet egard. Une organisation comme Danske Slagterier est capable d'organiser 
une recherche commune aux cinq groupes cooperatifs nationaux afin  d'atteindre tel  marche detecte 
quelque part dans le monde.  Sous Ia  m~me  image de marque commune a l'industrie danoise de Ia 
viande porcine,  les industrials fournisseurs de materiel commercialisent leurs produits,  appareils de 
mesure de qualite,  chaines  d'abattage,  pastes  de travail  automatises.  Le  dynamisme de  certaines 
entreprises  deviendrait  selon  ce  scenario  beaucoup  plus  commun  dans  le  secteur  de  premiere 
transformation de I'UE. 
L'industrie  de  seconde  transformation  beneficie  du  dynamisme  de  l'industrie  de  premiere 
transformation.  Elle  peut  se  developper en  association  etroite  avec  des  filiales  specialisees  de  Ia 
premiere  transformation.  Les  entreprises  de  services  qui  ont  une  vue  internationale  (elles  sont 
d'ailleurs  organisees  en  reseau  international)  facilitent  !'adaptation  des  entreprises  de  seconde 
transformation  aux  evolutions  de  marche  dans  I'UE  et  a  l'exterieur.  L'industrie  de  seconde 
transformation  est  done  plus  apte  a exp,oiter  les  segments  de  marche  dans  leur  diversite 
geographique mais aussi en profondeur sur les differents segments d'une m&me region geographique. 
En  remplacement  des  regulations  par  !'intervention  publique,  les  industrials  favorisent  le 
developpement de systemes de gestion de risque internes a  Ia profession. A l'exemple du colza qui a 
vu  un  marche a terme  organise  se  mettre  rapidement  en  place,  les  responsables  professionnels 
favorisent !'implantation de systemes adaptes aux produits consideres, aux habitudes commerciales et 
a l'histoire du marche.  Ces systemes sont varies,  ils concernant des systemes d'information utilisant 
des  reseaux  informatiques  (exemple  selon  !'orientation  prise  par  les  principales  organisations  du 
marche european du pore- Marche du  Pore Breton,  Danske Slagterier,  Produkschaf Vee and Vlees, 
Mercolerida), des marches de reference organises, comme les marches a  terme,  mais aussi Ia  mise 
en place de systemes de gestion de risque de gre a  gre (OTC - over the counter), comme les swaps, 
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tels produits sur le marche europeen du colza montre Ia capacite d'action des secteurs professionnels 
agricoles et de  leur environnement de  services  (engineering financier,  credit,  informatique,  agences 
d'information specialisees). 
1.3 Statu Quo (SQ) dans les PECO- Periode 1995-2000- Probabilite 0,9 
Dans l'eventualite d'une transition en panne, et sur un horizon a  cinq ans, Ia production agricole des 
PECO se developpera lentement au  rythme des solutions trouvees aux blocages de Ia privatisation et 
aux  blocages  divers  evoques  en  premiere  partie  du  document.  L'eventualite  SQ  dans  les  PECO 
conduit a un  developpement  limite  en  valeur  des  IAA  par  niches  de  marche  accompagne  d'une 
disparition d'une bonne partie du tissu industrial en place en 1994. 
Au dela de l'economie de subsistance et de l'autoconsommation ou  les agriculteurs, mais aussi les 
citadins proprietaires de parcelles de terres,  chercheraient des moyens de survie,  il  sera possible de 
voir des projets industrials IAA tres structures prendre forme,  mais tres localises. Ces projets existent 
dans taus les PECO. Afin d'illustrer ce point, il est possible d'expliciter d'abord le cas de projets laitiers. 
Les  concentrations  urbaines des  PECO  sont approvisionnees  historiquement par des  industries 
laitieres qui avaient un monopole d'approvisionnement sur une zone geographique et un monopole de 
distribution  sur des  quartiers  d'agglomeration.  Des  points  de  collecte  intermediaires entre de  petits 
producteurs et les laiteries permettent de rassembler des volumes suffisants pour !tre transportes vers 
l'unite de transformation proche de Ia ville.  Les fermes d'Etat disposant d'un troupeau laitier important 
livrent  directement  aux  usines.  La  privatisation  a  cependant  desorganise  cette  production 
"collectivisee".  Le  systeme des points de collecte n'est pas efficace car il  ne permet pas de separer 
des lots de qualite tres variable. Le paiement a Ia qualite est pratiquement impossible compte tenu des 
methodes d'analyse disponibles sur le point de collecte. 
Les  entreprises  laitieres  "privatisables"  ant  actuellement  beaucoup  de  difficultes  a gerer  leurs 
problemas d'approvisionnement en  quantite, car Ia  production laitiere a baisse d'une part,  mais aussi 
parce  que  les  capacites  industrielles  sont  sur~imensionnees.  La  consommation  de  lait  etait 
historiquement subventionnee jusqu'a  Ia  fin  des annees quatre vingt.  La  consommation  de produits 
laitiers de base etait done tres forte.  La penurie sur certains produits alimentaires renforyait d'ailleurs Ia 
consommation  de  produits  laitiers.  Les  installations  techniques  des  industries  laitieres  sont 
dimensionnees par rapport a  une tres forte demande de produits laitiers. 
Les  entreprises  laitieres  "privatisables"  ont  egalement  des  difficultes  en  matiere  de  qualite. 
L'organisation  de  Ia  collecte  ne  permet  pas  dans  l'etat  actuel  des  chases  d'initier facilement  une 
demarche qualite aupres de ses foumisseurs.  L'experience de Ia laiterie de Lublin en Pologne montre 
que  les  modifications  de  circuits  de  collecte  sont  necessaires  pour  retablir  une  demarche  qualite 
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des producteurs de lait.  Sans cette demarche, les producteurs laitiers qui investissent dans un travail 
rigoureux ne tirent pas de benefices de leurs nouvelles pratiques de production. 
Entin, les industries laitieres "privatisables" ont un probleme d'investissement dans des installations 
techniques  nouvelles,  absolument  necessaires  compte  tenu  de  l'obsolescence  des  installations  en 
place.  Au  premier degre d'analyse,  les  entreprises  souffrent de  taux de credit trop  eleves et de  Ia 
grande  difficulte  generate a emprunter  pour  investir.  Au  second  degre,  il  faut  reconnaitre  que  les 
competences de gestion des moyens financiers et les capacites a  creer l'espoir de futurs cash-flows 
sent encore plus determinants. Or les industries laitieres "privatisables" ne presentent pas reellement 
de  projets  rigoureux  permettant  de  croire  a une  rentabilite  future  a cause  de  leurs  handicaps  : 
management  insuffisant,  debouches  limites  pour  leurs  types  de  production,  coOts  de  production 
excessifs  (logistique  d'approvisionnement,  de  transformation  et  de  distribution  sur  les  marches  de 
consommation). 
Comme il a ete indique dans Ia premiere partie du document general, toutes ces difficultes actuelles 
et potentielles ne permettent pas de voir un tres grand avenir au tissu industriel laitier en place dans le 
contexte du  statu  quo de  Ia  politique  agricole des  PECO.  Les  investisseurs prives  ne  devraient pas 
investir dans ce type de secteur.  Les capitaux a regrouper sous forme cooperatives seront egalement 
rares  sur  de  telles  unites  industrielles.  Les  joint-ventures  a !'initiative  d'entreprises  occidentales 
existent, mais elles sont rares et tres localisees geographiquement. 
Par opposition a ce tissu d'entreprises laitieres issu du zonage geographique d'avant Ia transition, 
on  observe  le  developpement  d'entreprises  efficaces,  c'est  a dire  disposant  d'une  capacite  a 
entreprendre  suffisamment  autonome.  Les  capacites a entreprendre  relevent  de  plusieurs  facteurs 
souvent  correles  :  reelle  privatisation,  motivation  d'un  entrepreneur-organisateur,  proximite  d'un 
marche,  intervention d'une entreprise etrangere afin  d'etablir un  joint-venture,  capacite d'emprunt ou 
d'acquisition  de  technologie  (y  compris  par  l'intermediaire  de  materiels  d'occasion).  L'exemple  de 
Danone  en  Pologne  (Wola-Danone)  ou  en  Bulgarie  (Serdika-Danone)  illustre  les  methodes d'action 
d'un  groupe  laitier de  I'UE  afin  de  dominer  les  problemes  techniques  et organisationnels  dans les 
PECO. 
Ces entreprises se developpent tres individuellement. Dans le secteur de Ia  production laitiere, on 
observe dans plusieurs PECO Ia creation de groupes d'environ vingt a  trente producteurs disposant au 
total de deux cents a  trois cents vaches laitieres. Avec un rendement technique de cinq mille litres en 
moyenne,  le  volume  total  de  lait  produit  dans  des  conditions  techniques  efficaces  (genetique, 
alimentation  animale,  batiments,  traite,  conservation  en  bacs. refrigeres,  enh~vement regulier  par 
camions complets refrigeres) permet d'approvisionner en quantite et en qualite une unite technique de 
transformation moderne et adaptee au  marche vise.  La  gamme des produits realises est assez large 
pour exploiter au  maximum le  marche  des  villes demandeur de produits de qualite.  Le  segment de 
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dans les conditions de production du lait et dans Ia 1ogistique de produits frais. 
On peut supposer que les organisations regroupant Ia production, l'unite industrielle et les moyens 
logistiques seront desireuses d'utiliser tous les facteurs de productivite de  Ia  filiere lait,  en  particulier 
les  activateurs de production  laitiere comme  Ia  somatotropine  bovine disponible actuellement sur le 
marche mondial ou  les molecules de pre-activation de lactation (GRH) qui devrait arriver sous forme 
commerciale dans les prochaines annees. 
Le  cas  de  l'industrie  laitiere  peut  !tre transpose  au  cas  de  l'industrie  de  transformation  des 
cereales, a  celui de l'industrie de Ia viande ou de Ia transformation des fruits et legumes. En particulier, 
Ia  majeure partie des installations de stockage disponibles dans les PECO risque de ne pas !tre re-
utilisee en  l'etat par des structures reellement privees.  Les  coOts  de gestion de telles structures ne 
seront  pas  en  rapport  avec  Ia  remuneration  marginale  du  stockage  dans  un  contexte  strictement 
concurrentief.  On  devrait done observer Ia  creation de structures privees ou  cooperatives de petites 
tailles adaptees aux demandes de segments de marche tres bien definis et limites en volumes. 
L'industrie de  Ia  trituration des graines oleagineuses et celle du  sucre representant des situations 
differentes.  En  effet,  le  coOt  absolu  d'entree  en  capital  est  beaucoup  plus  fort  pour  ces  secteurs 
industriels que pour l'industrie laitiere, l'industrie de Ia viande ou celle des cereales (voie seche). 
D'une fa9on  generale, dans le cadre de  l'eventualite dite du  Statu  Quo des PECO,  l'industrie des 
oleagineux comme l'industrie sucriere ne peut se developper sur des capitaux purement nationaux.  II 
est bien  connu  que  Ia  marge de  trituration  (valeur des  produits finis,  huile  et tourteau  reduite  de  Ia 
valeur de  Ia  graine  oleagineuse)  est nulle voire  negative durant presque toute  l'annee.  Elle  devient 
positive chaque annee selon  des circonstances de  marche que  les triturateurs observant au  niveau 
international. C'est pourquoi, l'industrie de trituration est Ia propriete de groupes internationaux pouvant 
arbitrer  entre  les  graines  oleagineuses,  voire  d'autres  sources  d'huiles  vegetales  et  de  proteines. 
L'industrie des oleagineux ne peut done se developper seule dans les PECO. Seules des perspectives 
de consommation  et de  production  locales assurees justifieraient l'intert!t de groupes internationaux. 
Dans  le  cas  contraire,  les  graines  oleagineuses  produites  et collectees  dans  les  PECO  seraient 
acheminees  dans  les  zones  ou  pays  d'UE  ou  les  capacites  de  trituration  sont fortes  (Belgique  et 
Hollande par exemple). 
L'industrie sucriere traditionnelle europeenne fondee sur le traitement de Ia  betterave a sucre est 
egalement  une  industria  a forts  capitaux  fixes.  De  plus.  le  caractere  saisonnier  de  son  activite 
necessite des besoins en fonds de roulement,  ou capitaux flottants, extrt!mement importants. Dans le 
cadre de prix mondiaux sur le sucre appliques a l'industrie sucriere des PECO, ou de prix faiblement 
proteges par un  tarif douanier,  cette industria ne  saurait trouver localement des  investisseurs prives 
susceptibles  d'apporter  les  capitaux  necessaires  a Ia  modernisation  des  installations.  La  seule 
possibilite  d'attirer  des  capitaux  ainsi  que  le  savoir-faire  necessaire  a Ia  modernisation  serait 
d'envisager Ia creation de barrieres a  l'entree de produits concurrents, voire de quotas. 
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sucrants disponibles au coat de revient minimum par secteur et possibilites d'utilisation. C'est ainsi que 
!'utilisation  d'isoglucoses  devrait  fortement  augmenter  au  detriment  de  !'utilisation  du  saccharose 
obtenu des betteraves a  sucre.  On  peut ainsi prevoir le developpement par joint-ventures d'industries 
de transformation de cereales par voie humide afin d'obtenir des molecules a pouvoir sucrant adaptes 
aux besoins tres varies des industries alimentaires nationales. 
A  partir  des  exemples  developpes,  il  est  possible  de  tirer  une  image  generale  de  l'industrie 
alimentaire  des  PECO  dans  le  cas  de  l'eventualite  SQ  de  1995  a  2000.  Cinq  points  peuvent Atre 
retenus: 
1/. La modernisation de l'industrie de premiere transformation se realise uniquement sur les regions 
ou les blocages sent leves et Ia production se developpe de  fa~on stable. 
Le developpement est done lent et limite geographiquement. Les anciennes structures industrielles 
s~ desagregent regulierement.  De nouvelles structures industrielles se developpent, peu nombreuses 
mais efficaces et de qualite. 
Pour ces entreprises, le projet d'entreprise est clair : les marches vises,  Ia technologie utilisee, les 
relations  avec  les  producteurs  (des  contrats  et  des  conventions  sent  passees),  les  ressources 
humaines et financieres necessaires.  Les  entreprises de petite taille initialement sont fondees sur un 
projet local par des entrepreneurs capables d'organiser les competences et de depasser les blocages. 
Appuyees sans aucun doute par des entreprises de I'UE,  les entreprises efficaces (qui  n'ont pas 
subi  "Ia  mort  subite  du  nourrisson")  chercheraient a developper  leur  activite  a !'international,  en 
profitant de  leur situation  strategique  entre  I'Union  Europeenne  et les  Pays  de  l'ex  URSS,  Russie, 
Ukraine, Bielorussie, etc. 
21.  Le tissu industriel de  premiere transformation traditionnel s'effondre peu a peu  par manque de 
capitaux et d'organisation. Des operations de restructuration industrielle permettent suivant les cas (et 
les  hommes)  de  privatiser  d'actifs  specifiques  materiels  ou  immateriels,  comme  par  exemple  des 
laiteries  beneficiant  d'un  environnement  de  producteurs  organises.  Ces  entreprises  retrouvent  un 
projet,  des  investisseurs  et  des  gestionnaires  qui  les  replacent  dans  Ia  situation  des  entreprises 
nouvelles de premiere transformation. 
Comme  il  a  ete  indique  precedemment,  ces  entreprises  developpent  !'integration  verticale 
permettant de contourner beaucoup de blocages en place ou  potentiels. Cette integration verticale est 
benefique a court terme pour ces entreprises en croissance dont Ia marche s'ouvre au fur eta mesure 
de Ia  regression du  secteur traditionnel en  place.  Elle represente  souvent un  handicap a long terme 
lorsque les marches deviennent matures ou en regression. 
3/.  La  seconde  transformation  se  developpe  egalement  a  un  taux  sans  doute  plus  rapide  que 
l'industrie de premiere transformation.  Les facteurs positifs qui expliquent ce developpement sont (1) 
des  entreprises  privees  disposant  de  matieres  premieres  a  prix  competitif  d'origine  locale  ou 
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des  capitaux  en  agro-alimentaire  sur  des  segments  de  consommation  non  satures  et  (3)  des 
possibilites d'exportation vers I'Union Europeenne et vers d'autres pays (Russie,  Ukraine mais aussi 
pays du Maghreb, Moyen Orient). 
Des facteurs negatifs peuvent cependant freiner ce developpement, ainsi (  1) les risques de fortes 
variations en quantites domestiques produites, (2) Ia concurrence de produits etrangers. 
Le  premier risque correspond a des phenomenes de variabilite  extr~me lie a une maitrise limitee 
des  techniques  de  production  (ou  Ia  non  disponibilite  de  certains  moyens  comme  !'irrigation, 
traitements des vegetaux ou  des animaux).  La variabilite des rendements peut en  plus Atre accentue 
par  les  decisions  de  mise  en  production  sur  des  informations  limitees  de  rentabilite a terme.  La 
regulation par !'importation et !'exportation a  prix mondial peut cependant limiter les effets negatifs des 
variations quantitatives de production. 
Le  second risque est plus immediat.  II  est certain que Ia  qualite et !'image de marque de produits 
d'importation  soutenues par une  communication  adaptee  donnent  un  avantage concurrentiel  certain 
aux produits etrangers dans Ia saturation des segments de marche a  pouvoirs d'achat eleves.  II  s'agit 
bien  sur des  produits  de  haut  de  gamme  mais  aussi  de  produits  de  plus  grande  consommation. 
Concernant les importations,  les entreprises etrangeres disposent de  moyens pour maitriser les prix 
sur les marches des PECO et done d'utiliser Ia variable "prix" selon Ia theorie du prix limite.  Par cette 
technique,  les  entreprises  etrangeres  peuvent  limiter  Ia  croissance  de  l'industrie  de  seconde 
transformation dans les PECO. 
41.  En consequence du faible taux de developpement de Ia production agricole et des industries de 
premiere transformation,  on  observe  Ia  multiplication  de  systemes  prives  (internes)  de definition de 
qualite,  de  classification  et  de  contrats-type  de  production.  Cette  disparite  de  methodes  nuit  au 
developpement general de l'industrie sur le  long  terme.  Le  savoir-faire de certains projets ne  profite 
que  marginalement  au  developpement  general  du  secteur  industriel.  L'integration  verticale  qui  se 
generalise a  court terme renforce le phenomene. 
5/.  L'utilisation  de  taus  les  facteurs  de  productivite  disponibles a travers  le  monde.  L'industrie 
alimentaire des PECO qui se redeveloppe utilise tous les facteurs de productivite et toutes les matieres 
de substitution qui permettent de reduire les coOts de production des produits alimentaires. L'utilisation 
optimale de toutes les sources de proteines, de matieres grasses en particulier d'origine vegetale, de 
pouvoirs sucrants adaptes a  Ia variate de produits de consommatiori finale rend l'industrie alimentaire 
(et les produits alimentaires) des PECO peu homogene avec celle des pays de I'UE. 
1. 4 Reforme Ache vee (RAJ dans les PECO - Periode 1995-2000 - Probabilite 0, 1 
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potentiel  agricole  des  pays.  Selon  cette  eventualite,  on  observe  done  un  developpement  de  Ia 
production  de  cereales,  d'oleagineux,  de  lait,  de  fruits,  mais  aussi  de  pores  et de  volaille.  Les  prix 
seraient proches des cours mondiaux. Sur Ia base de ce developpement, le tissu industriel en place se 
renove.  L'industrie de premiere transformation se developpe de fac;on  generalisee sur Je territoire des 
PECO.  Le besoin d'industries de transformation attire des capitaux. Ceux-ci sent mis a disposition par 
des investisseurs nationaux,  ou  internationaux,  non  pas sur une esperance de forte rentabilite  mais 
surtout parce que le risque de ces capitaux est limite.  La remuneration des capitaux est faible compte 
tenu  du  secteur (peu  de  barrieres  a l'entree)  mais  reguliere  (marche de consommation  stable).  De 
plus, cette industrie est une garantie pour les capitaux nationaux centre !'inflation. 
Grace au  succes de  Ia  reforme dans les PECO eta Ia  stabilisation macro-economique, l'industrie 
agro-alimentaire  de  I'UE  investit  a  l'est.  En  effet,  le  coat  d'entree  sur  le  marche  est  faible  :  le 
consommateur  est  demandeur,  il  n'y  a  pas  de  marque  etablie  done  le  besoin  d'investissement 
immateriel  est  faible,  les  investissements  technologiques  peuvent  ~tre realises  a  moindre  frais,  y 
compris en delocalisant le surplus de capacites techniques dans I'UE.  L'hypothese d'un Sa de Ia PAC 
dans I'UE renforce le potentiel d'investissement d'entreprises europeennes dans les PECO. Les places 
de  marche  sent a prendre  au  moindre  risque  et  au  moindre  coat  dans  l'optique  d'une  integration 
economique des PECO dans I'UE a  moyen ou  m~me  long terme. 
Sans integration rapide des PECO dans I'UE,  l'industrie de premiere transformation et de seconde 
transformation  developpe  egalement  Ia  production  et  !'usage  de  tous  les  produits  de  substitution 
permettant d'abaisser le coat de  production et de distribution.  Les  substitutions de matieres grasses, 
de  proteines,  de  pouvoir  sucrant  permettent  de  disposer  d'une  gamme  de  produits  alimentaires 
adaptee a de  nombreux  segments  de  consommation  dans  les  PECO  mais  aussi  sur  les  marches 
exterieurs.  L'industrie agro-alimentaire de  I'UE  participe a Ia  mise  au  point de  cette gamme par son 
savoir-faire technologique et ses capitaux. 
2- Integration Modulee (IM) en 2000 
L'integration  rapide  des  PECO  dans  I'UE  mais  avec  une  instrumentation  de  politique  agricole 
modulee par rapport a l'existant dans I'UE ouvre des perspectives originates pour les IAA des PECO 
comme de  I'UE.  Pour ce  qui  concerne  les  IAA de  I'UE,  les  eventualites precedentes evoquaient de 
fortes  chances  de  lente  desagregation  de  l'industrie  de  premiere  transformation  {scenario  sa -
probabilites  0,9)  et de  faibles  chances  de  dynamisme  generalise  avec valorisation  maximale de  Ia 
matiere premiere en termes de marches geographiques et de produits travailles a  fac;on pour satisfaire 
l'industrie de seconde transformation (scenario RA- probabilite 0,1 ).  Pour ce qui conceme les IAA des 
PECO,  les eventualites precedentes prevoyaient soit un  developpement limite par niches demarche 
accompagne d'une disparition d'une bonne partie du tissu industriel en place avec une forte probabilite 
A-56 (scenario  SQ  - probabilite  0,9),  soit  un  developpement  industriel  generalise  mais  avec  une  faible 
probabilite (scenario RA- probabilite 0,1 ). 
Le  scenario  dit  d'integration  modulee  presente  Ia  situation  d'une  industrie  agro-alimentaire  des 
PECO dans une perspective d'elargissement a  cinq ans de I'UE aux PECO. Selon ce scenario dont les 
termes sont intermediaires entre le scenario de statu quo sa et celui de Ia reforme achevee RA,  les 
instruments  de  Ia  politique  agricole  sont  proches  de  celles  de  Ia  PAC  reformee  en  1992  mais 
completee par une accentuation plus forte de limites a !'intervention sur les prix de marche et sur les 
marges des entreprises. Ainsi, il est envisage une intervention limitee sur les productions vegetales, en 
particulier une intervention sur moyenne mobile de prix mondiaux. Mais il est egalement applique une 
politique de quotas sur le lait et sur le sucre (saccharose et isoglucose). 
Les consequences pour les industries agro-alimentaires des PECO sont tres importantes, a  court et 
a long  terme.  Nous  nous  attacherons a mettre en  valeur les  modifications de situations des agents 
economiques secteur par secteur avant de dresser un  tableau  general  de ce  scenario  pour ce qui 
concerne les industries de transformation des produits agricoles. 
L  'industrie laitiere : 
L'industrie laitiere se developpe a  travers les differentes regions des PECO en fonction des quotas 
etablis.  L'assurance  d'un  prix  eleve  du  lait,  c'est  a dire  plus  eleva  que  le  prix  actuel,  induit  le 
developpement de Ia  production laitiere.  L'industrie laitiere disposant de !'assurance d'une quantite de 
matiere premiere en croissance et d'un marche pour ses produits finis compte tenu des quotas etablis 
en  fonction  du  niveau  de  consommation  peut envisager une  rentabilite des capitaux.  Les  droits de 
douane a  !'importation pour les produits laitiers de base ou transformes permettent de tenir compte du 
prix eleve du lait. 
Les capitaux prives et cooperatifs s'investissent de fayon  homogene a  travers les PECO,  tout en 
prenant  en  compte  le  potentiel  laitier  de  chaque  region.  Les  industries  laitieres  issues  du  tissu 
traditionnel ou  nouvelles mettent en  place des relations  techniques  nouvelles avec les  producteurs. 
Les points de blocage du developpement se !event.. Une nouvelle logistique d'approvisionnement des 
unites  industrielles  est mise  en  place.  Le  lait est paye a Ia  qualite.  Le  conseil a l'elevage  et a Ia 
production laitiere est mis en place. Les installations techniques sont renouvelees dans Ia perspective 
d'un marche de consommation.  La  distribution s'equipe en  lineaires refrigeres a Ia charge eventuelle 
de l'industrie laitiere. Les produits distribues s'etablissent a  un niveau de qualite intemationale. 
Enfin,  afin de minimiser les coOts  de prevention de  Ia  qualite et dans le cadre de I'UE elargie,  un 
systeme de contrOie national de Ia qualite est mis en place par les professionnels. Ainsi, les normes de 
qualite du lait s'etablissent dans chaque pays en rapport avec les normes internationales en general et 
europeennes en particulier. 
A-57 L'utilisation de facteurs de productivite est mise en oeuvre selon des modes compatibles avec leur 
utilisation  dans  I'Union  Europeenne.  En  definitive,  le  developpement  de  l'industrie  laitiere  est 
homogeme sur le territoire des PECO grace a des references professionnelles fortes sur les relations 
entre Ia production laitiere et l'industrie. 
Rapkiement, l'industrie laitiere des PECO est capable de fournir des produits de base mais aussi 
des produits elabores au  marche national  mais aussi  international.  Elle peut initier en relation  avec 
l'industrie laitiere de I'Ouest des entreprises de service pour l'industrie de seconde transformation. Ces 
entreprises  de  service  organisees  en  reseau  constituent  l'etape  ultime  de  developpement  des 
industries de premiere transformation. 
L  'industria des cereales 
L'industrie  du  stockage  developpera  un  nouveau  tissu  de  capacites  de  stockage.  Seules  les 
grandes installations de stockage situees a  des noeuds de communication et permettant done le transit 
de Ia  marchandise des zones regulierement excedentaires vers les zones deficitaires pourront sans 
doute  !tre conservees.  Par  centre,  compte  tenu  du  besoin  de  stockage  des  cereales  produites 
regionalement et des besoins des industries de transformation identifies par des entreprises de negoce 
prive,  des structures de plus petites tailles que les structures actuelles proposeront au marche de Ia 
minoterie, de l'amidonnerie et de !'alimentation animate des lots de qualite adaptee aux besoins. Le tri 
des lots collectes est realise en fonction du marche final.  Des structures cooperatives alliant l'efficacite 
commerciale  sur les  lots  crees a Ia  demarche de  mutualisation  du  risque  realisee a l'aide  du prix 
moyen de campagne (prix  d'acompte en  debut de campagne et complement en fin  de campagne), 
devraient completer le  tissu  des  industries de stockage dans les  PECO.  Sur Ia  base d'un coOt  de 
stockage  optimise  par  rapport a la  production  (de  plus  faible  variabilite  annuelle),  l'industrie  du 
stockage pourra alloter les cereales, et les productions vegetates au sens large, et realiser une plus-
value sur sa capacite a  organiser Ia satisfaction de differents utilisateurs-transformateurs. 
La profession agricole est incitee a mettre au  point un  systeme de paiement a Ia  qualite sur des 
criteres objectifs qui facilite !'elaboration de contrats d'approvisionnement. 
II est probable qu'un marche a  terme des cereales se developpera dans I'Union Europeenne afin de 
fournir des prix de reference sur un  horizon d'une campagne ou deux. L'inter6t des operateurs serait 
evident si  Ia  volatilite  atteignait au  moins  15 a 18  %.  Cette volatilite  de prix au  sein  d'une  m6me 
campagne est envisageable  malgre  !'intervention  sur Ia  base d'un  lissage de prix internationaux.  11 
permettrait aux operateurs de gerer leurs risques de fluctuations de prix. 
La production hors sol (pore et volaille) peut se developper avec des matieres premieres au prix 
mondial  et  un  ensemble  de  sous-produits  nationaux  disponible.  L'industrie  d'abattage  et  de 
transformation de Ia  viande se developpe done egalement. Comme pour le secteur laitier, des regles 
A-58 professionnelles  se  mettent  en  place  afin  de  reguler  Ia  relation  entre  les  eleveurs  et  l'industrie 
d'abattage et de decoupe. Les systemes de classification sont definis en prenant d'ailleurs modele sur 
les  systemes  ouest-europeens,  les  systemes  de  garantie  d'enlevement  et  de  paiement  sont  enfin 
etablis et mis en oeuvre par les professionnels eux-m~mes. 
L  'industria du sucre : 
Relativement proche du  cas du  secteur laitier,  le  secteur sucrier est protege par un  quota sucrier 
mais aussi par un quota d'isoglucose. Dans ces circonstances, l'industrie sucriere est recapitalisee par 
des capitaux  nationaux  mais  aussi  internationaux.  Une  industrie  moderne  du  "pouvoir  sucrant"  se 
developpe qui prend en consideration toutes les origines du pouvoir sucrant, betterave a  sucre comme 
derives de !'amidon. 
II  existe  cependant  des  risques  a l'instauration  simple  de  quotas  de  betterave  et  de  quotas 
d'isoglucose.  En  effet,  les  quantites ainsi  definies figent les structures industrielles et ne  permettent 
pas d'atteindre des optima techniques a  court et long terme. Une formule souple de rachats de droits a 
produire de l'isoglucose ou du saccharose permettant des arbitrages entre les deux pouvoirs sucrants 
devrait sans doute ~tre imaginee. 
A  partir  des  cas  developpes  sur  les  principales  industries  de  premiere  transformation,  il  est 
envisage  un  developpement  generalise  de  l'industrie,  ce  qui  permet  de  supplanter  !'ancien  tissu 
industriel par un  nouveau. De cette maniere Ia privatisation de l'industrie agro-alimentaire a reellement 
lieu de fac;on  massive. Ce developpement generalise est essentiellement fonde non pas sur un niveau 
de prix plus ou moins eleve par des instruments de politique agricole mais surtout grace a  Ia reduction 
du risque sur Ia rentabilite des capitaux investis due a  !'integration des PECO dans I'Europe elargie. 
L'inter~t du  scenario correspond au developpement economique lie a des  inter~ts professionnelles 
generales  plutOt  que  sur  une  succession  de  projets  individuels  efficaces  certes  mais  dont  les 
procedures  restent  internes  a chaque  projet.  De  ce  fait,  les  normes  de  qualite  s'adaptent  plus 
facilement au  contexte europeen.  Les  methodes de  production  et de fabrication  restent compatibles 
avec les methodes de I'UE. 
Les relations entre !'agriculture et l'industrie, mais aussi les relations interindustrielles, s'etablissent 
seton des conventions et des usages mis au point par les professionnels. Le developpement rapide de 
Ia  production et de l'industrie de premiere transformation oblige en  effet les operateurs a etablir les 
contrats-type d'echange de titres de  propriete, a etablir un  systeme de classification  permettant au 
marche de definir des primes et des refactions par rapport a une qualite moyenne. A cet egard,  les 
PECO devront choisir entre le  systeme d'echelles de qualites a l'americaine (grades) ou  un  systeme 
de qualite moyenne avec primes et refactions (systeme FAQ- Fair Average Quality europeen). 
A-59 A long terme,  le developpement de l'industrie de premiere et de deuxieme transformation dans les 
PECO est relativement similaire a  celui  presente dans l'eventualite RA des PECO  si  ce  n'est que le 
rythme de croissance est beaucoup plus eleve et que les probabilites sont beaucoup plus fortes. 
L'integration  rapide  avec  une  politique  agricole  modulee  presente  pour  les  IAA des  PECO  des 
avantages  certains  avec  une  probabilite  d'occurrence  suffisante  pour que ce  scenario  soit travaille 
dans le detail.  En effet, ce scenario represente un compromis entre des politiques extrAmes; il permet 
de tirer des avantages economiques pour le secteur agro-alimentaire mais il  presente egalement des 
inconvenients qu'il faut reconnaitre et prendre en compte. 
Les avantages d'un tel scenario sont principalement : 
. le developpement generalise de l'industrie de premiere transformation dans les PECO 
Le  developpement de  Ia  production  agricole suscite  une croissance generalisee de  l'industrie de 
transformation.  Le  risque sur Ia  rentabilite des capitaux est faible.  On  observe une multiplication des 
accords  de  partenariat technique  et financier entre  les  industries  des  PECO  et celles  de  I'UE.  Ce 
scenario  permet pour les  grandes  productions vegetales,  cereales  et oleo-proteagineux,  mais aussi 
pour l'industrie de Ia viande porcine et de Ia volaille de d£welopper au sein de I'UE elargie une industrie 
de  premiere  transformation  ouverte  sur  le  marche  mondial.  La  taille  du  marche  de  consommation 
permet l'etablissement d'industries fortes  capables de rivaliser avec les autres  regions economiques 
mondiales.  Les  societas  de  service  fondees  sur  une  matiere  premiere  de  qualite  et travaillees  en 
fonction  des  besoins  du  marche  favorisent  l'ajustement  de  Ia  production  aux  besoins  des 
consommateurs en Europe mais aussi sur les differentes regions du monde . 
. un dynamisme des relations professionnelles entre l'industrie et !'agriculture 
Le  developpement  generalise  de  l'industrie  permet  Ia  mise  au  point  de  regles,  usages  et 
conventions entre l'industrie et Ia production agricole qui facilitent l'echange en quantite mais aussi en 
qualite  de  matieres  premieres  agricoles.  L'integration  rapide  dans  les  conditions  favorables  de 
developpement  evoquees  ci-dessus  permet  aux  industries  des  PECO  de  tirer  parti  des  methodes 
mises  en  oeuvre  dans  les  industries  agro-alimentaires  de  I'UE  actuelle,  en  particulier  dans  les 
methodes de gestion de  Ia  qualite sur Ia  filiere technique et dans les methodes d'echange entre les 
firmes du secteur concerne. 
Des  innovations communes  aux  IAA de  I'UE  actuelle  et des  PECO  sont probables  pour ce qui 
concerne  le  developpement  des  marches  de  reference  organises.  Les  marches  physiques  en 
gestation dans les PECO devraient se placer en reseau dans les systemes d'information qui se creent 
dans I'UE. Les Bourses de Commerce de differentes place demarche seront egalement reliees afin de 
faire beneficier a leurs membres des informations demarche, des possibilites de transaction en toute 
securite avec des operateurs distants, enfin de Ia  liquidite indispensable a Ia  rapidite des affaires et a 
Ia reduction des coOts de transaction. 
A-60 . Ia  coherence des contraintes sur Ia  qualite des  produits  agro-alimentaires  dans  !'Europe 
elargie 
L'integration rapide des PECO permet de conserver une homogeneite des demarches concernant 
!'utilisation des nouveaux facteurs de productivite au  niveau de Ia production agricola, mais aussi une 
demarche coherente en ce qui concerne Ia composition des produits, leur denomination et leur image 
par  rapport  aux  consommateurs.  L'innovation  technologique  est  extrl!mement  benefique  pour  le 
consommateur.  Elle  pose cependant des problemas de  sante  publique sur le  fonds et souvent des 
problemas  de  forme  comme  !'information  des  consommateurs.  Une  Europe  elargie  permet  une 
demarche commune des IAA au  sein de !'Union, mais aussi une demarche plus forte par rapport aux 
autres grandes regions economiques mondiales. 
Les inconvenients de ce scenario existent egalement: 
. les rentes sent acquises trop rapidement, sans maturation industrielle et reelle concurrence. 
L'inter~t des groupes financiers a  acheter des parts de marche dans les PECO ne permet pas 
vraiment de reveler Ia capacite des regions a  generer un tissu industrial specialise 
. le developpement agro-industriel est rapide mais avec une limite placee au depart dans les 
secteurs les plus regules (quotas sucre et lait) 
. les  PECO  tendent a aligner leur reglementation  sur celle  de  I'UE,  elle  m~me fortement 
influencee par des pouvoirs historiques.  En  contrepartie des quotas de production definis,  des 
contraintes  sent fixees  sur les  possibilites  de  substitution  (isoglucose,  utilisation  de  proteines 
vegetales dans produits laitiers, etc.) 
Au bilan, le scenario d'integration rapide et modulee semble Ia voie Ia plus propice pour les IAA de 
I'UE actuelle comme les IAA des PECO.  II doit l!tre etudie avec detail afin d'evaluer secteur par secteur 
I' impact des mesures de politiques agricoles et d'etudier leur transition vers une reforme plus achevee. 
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